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INTRODUCTION GENERALE 

L'interet porte a !'existence d'activites liees a des strategies de survie, 

ainsi qu'une nouvelle problematique developpee autour des petits metiers 

urbains1 sont a l'origine du concept de secteur informel. En meme temps celui-ci 

est indissociable d'une reflexion sur "!'evolution de l'emploi et des instruments 

d'analyse utilises pour l'apprehender"2_ Cette reflexion consiste a 
reproblematiser, dans le contexte des villes du Tiers-Monde, les modes de 

developpement fondes sur une adequation entre l'offre et la demande de travail 

(les modeles de developpement dualistes). 

II est en effet devenu trivial, de nos jours, de considerer Jes activites 

informelles comme une composante essentielle de l'economie urbaine, 

representant selon les pays 20 a 60 % de l'emploi urbain. Depuis deux decennies, 

la notion de "secteur informel"3 (SI) occupe a la fois le champ de l'economie et le 

1 K.Hart, Informal income opportunities and urban employement in 
Ghana. in Journal of modern african studies, londres, mars 1971 BIT, 
Employement incomes and equality: a strategy for incresing productive 
employment in Kenya, Geneve, 1972. 

2 P. Hugon, N.L. Abadi, A. Morice, La petite Production Marchande et 
l'emploi dans le secteur informel. Le cas Africain. Universite Paris I IEDES, 
1977 

3 En depit des limites que presente cette notion, et meme si, tant sur le 
plan methodologique que scientifique son utilisation pose probleme, par facilite 
on continuera a le faire. Cf. Chap. I et 5 
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vocabulaire mediatique. Elle intervient tout autant dans le domaine 

operationnel et descriptif que dans le domaine scientifique ou elle surgit, resiste 

(les autres termes par lesquels on a voulu la remplacer n'ont pas connu la meme 

perennite) et ou elle est erigee en concept, en depit de son faible pouvoir 

analytique et theorique. Le role que le suppose secteur joue dans les pays du 

Sud, ou qu'on voudrait lui faire jouer, est manifeste au dela des difficultes non 

moins manifestes pour I' apprehender. 

En fait, son analyse semble faire l'objet d'une grande confusion et pose 

de plus en plus un veritable defi aux economistes et a !'analyse economique, 

ouvrant la voie au developpement de differentes conceptions. Les contre-coups 

de la crise et leur retombees sur les pays "des Tiers Mondes" en ont fait evoluer 

la vision et les analyses, meme si le terme est de plus en plus conteste. Certains 

proposent tout simplement de renoncer a cette notion alors que d'autres le 

considerent comme "au mieux une illusion et au pire une imposture" 4 

A considerer les travaux des economistes qui se sont penches sur la 

question, l'ambiguite regne quant a l'origine de ce secteur et a sa dynamique, 

quant aux termes et aux definitions proposes et quant aux fonctions qu'il assure. 

Le debat sur ces questions a mobilise les chercheurstout au long de annees 1980. 

Souvent l'operationnel a envahit le champ theorique, brouillant la reflexion: 

ainsi, nous retrouvons d'un cote une multitude d'enquetes statistiques 

descriptives et empiriques et de l'autre une problematique dominante du secteur 

4 A.Morice," Les maitres de l'informel", dans l'Etat et l'informel, 
l'harmattan 1991, p.144. 
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informel, aux faibles capacites analytiques. 

Le secteur informel, notion "confuse et elastique", est assimile dans un 

premier temps, soit a un residu en voie d'absoption, au sous- emploi et au 

chomage, soit a des activites marginales ou encore a des activites de petite 

production dominees et soumises. Dans le sens commun, il est synonyme de 

pauvrete, d'activite de rue, d'absence de cadre reglementaire. Les organismes 

internationaux et les pouvoirs publics, quant a eux, apres l'avoir nie, 

redecouvrent ses vertus, le considerant comme la solution miracle a la crise de 

l'emploi. 

Ces analyses, qu'elles soient d'inspiration evolutionniste, liberale ou 

marxiste, apprehendent la dynamique du "secteur informel'' quasi-exclusivement 

a travers ses fonctions economiques, comme un simple mouvement induit par le 

secteur capitaliste et par les impulsions externes d'ordres economiques. Ces 

recherches ont insiste sur l'aspect quantitatif (revenu, consommation, 

accumulation, lien avec le capital) et se rejoignent dans un cas comme dans 

l'autre dans la meme demarche economiciste. C'est a partir de ces considerations 

que nous nous proposons de consacrer ce travail a l'analyse de ce qui est appele 

activites informelles et les formes d'emploi non salariales qu'elles mettent en 

oeuvre dans les pays en developpement, au regard du cas marocain. Plus 

precisement, on s'interessera a la dynamique des micro-entreprises. Notre 

propos consistera a relativiser la contrainte exclusive des facteurs economiques 

(marche ou capital) et d'introduire dans l'analyse la dynamique des rapports 

sociaux et les logiques societales a l'oeuvre. Ainsi, notre objet d'etude vise a 
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saisir le sens et la dynamique des activites informelles, au defa de leur fonctions. 

Cela suppose que l'analyse se situe a deux niveaux lies: celui des dynamiques 

externes et celui des dynamiques intemes. 

Le premier niveau renvoie au role joue par les impulsions externes: lien 

avec le capital, le regime d'accumulation et les incidences des politiques 

economiques qui n'ont pu developper qu'une "salarisation restreinte". Dans ce 

contexte, on ne peut nier !'existence d'une dynamique induite et dependante: 

c'est ce que nous tenterons de demontrer tout au long de la premiere partie. En 

particulier, il nous apparatt de premiere importance de porter la reflexion sur Jes 

liens entre la crise economique et financiere et !'extension des activites 

informelles. Cette reflexion tiendra compte a la fois des incidences et des cofits 

sociaux de la crise et des politiques mises en place pour y faire face, d'un cote et 

. le changement d'attitude adopte a l'egard du SI, de l'autre. 

Du premier point de vue, de toute evidence, la crise debouche sur une 

degradation des niveaux de vie et de l'emploi provoquant des ruptures, faisant 

basculer nombre d'actifs ainsi que des pans entiers de l'economie dans 

"l'informalite". Mais parralellement le retrait de l'Etat, qui a marque la grande 

majorite des pays du Sud, s'est souvent traduit par une redynamisation de la 

societe civile: mutation dans l'allocation et !'organisation du travail, invention de 

nouveaux rapports sociaux, qui s'appuient sur les anciennes formes 

d'organisations et les anciennes institutions. 

Le deuxieme point de vue qui constitue un des elements fondant l'interet 

porte au secteur informel est celui du changement de position adopte a son egard 
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par les organismes internationaux et les Etats depuis 1985. Ce secteur qui etait 

appele, selon certains a disparaitre, qui etait pendant longtemps ignore par l'Etat 

est desormais pris en exemple. Nous nous interrogerons sur les capacites de ce 

secteur a faire face a la crise de l'emploi et a jouer un role dans les strategies de 

developpement, d'une part et d'autre part sur la signification de ce changement 

d'attitude. 

Plus precisement, !'analyse des activites informelles souleve la question 

de la place de l'economie et des limites de !'analyse economique. Dans nombre 

de travaux, la problematique du secteur informel s'est enfermee dans le champ 

economique. Est postulee ainsi, !'existence de mecanismes auto-regulateurs que 

c;a soit ceux du marche ou ceux du capitalisme. Le secteur n'existe que par 

reference aux fonctions remplies a l'egard de la partie formelle: produire des 

qualifications, distribuer des revenus, abaisser Jes salaires, constituer une armee 

de reserve ou transferer de la valeur. Or, cette perspective, selon nous, n'a mene 

qu' a approfondir la vision dichotomique' sectorielle, vision que nous rejetons et 

qui n'a ni fondement theorique ni fondement analytique. C'est l'une des idee qui 

traversent cette these. 

Bien plus, et c'est un point fondamental que nous developperons, a ete 

quasiment occulte de !'analyse et de la recherche ( du moins pour les economistes 

liberaux) un probleme de fond, celui des logiques societales de ces pratiques 

informelles et, leur dynamique interne, bref tout ce qui est qualfie "d'exogene" a 
la sphere economique et qui pourtant leur donne sens. 

Ce second niveau d'analyse montre que "l'informel" n'est ni retard, ni 
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pathologie, ni "irrationalite" encore moins soumission mais qu'il correspond a des 

logiques complexes et coherantes (rationnelles) des societes dites sous­

developpees. 

L'une de nos principales hypothesef consiste a montrer que l'economique 

"ne peut faire cavalier seul", que les pratiques economiques informelles sont 

aussi des pratiques sociales. Nous nous donnons done une autre perspective en 

adoptant une problematique qui considere les activites informelles comme un 

proces institutionnalise selon lequel, "l'economie humaine est encastree et 

englobee dans des institutions economiques et non economiques"s. Marche et 

salariat, sont des institutions qui n'ont de sens que dans un contexte historique 

precis. Facteurs economiques et non economiques sont en interaction mutuelles 

dans la structuration des marches. La comprehension de la dynamique interne 

des activites informelles passe par l'analyse des regles des codes, des 

organisations, et des institutions aussi bien marchandes que non marchandes. 

Elles sont le lieu d'entrecroisement entre l'economique, le culturel et le social 

qui constituent en somme, les differentes spheres de socialisation des acteurs du 

"secteur informel".Ce sera le fil conducteur de notre deuxieme partie que nous 

illustrerons par l'enquete que nous avons mene dans la petite confection 

mecanisee dans un quartier de la medina de Fes6. En particulier, nous pourrons 

s Cette hypothese s'appuie sur les travaux de K.Polanyi, Les systemes 
economiques dans l'histoire et dans la theorie, Paris Larousse 1975, La grande 
transformation. Aux origines economiques de notre temps, Paris Gallimard, 
1983 pour la traduction franc;aise. 

6 Si, l'activite choisie ne permet pas de traiter exhaustivement du 
probleme, nous pensons toutefois que son examen a une portee theorique qu'on 
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ainsi verifier l'hypothese que les relations sociales, les valeurs culturelles, a cote 

des facteurs structurels, exercent une influence active dans la formation des 

marches, en "instituant" differentes formes de production, de consommation et 

d'echange. Nous pensons, en effet, qu'iI existe des formes institutionnelles a cote 

des structures qui determinent Jes relations entre strategies des acteurs et 

tendances globales. Les activites informelles ne sont pas sans "formes". Codifees 

et organisees selon des regles anciennes, elles sont aussi inser~es dans des 

institutions qui jouent un role fondamental dans la regulation de l'activite 

economique et permettent aussi de comprendre les comportements vis a vis "du 

marche du travail". Nous tenterons de demontrer que ce dernier est traverse par 

une multiplicite des logiques ou les rapports sociaux de travail prennent diverses 

caracteristiques sociales et institutionnelles qui incitent a reconsiderer la vision 

d'un marche du travail segmente, homogene et dans une certaine mesure la 

notion meme de "marche du travail". 

Cette problematique ainsi posee revele l'impasse des bornages que 

tentent de tracer certaines diciplines et a fortiori l'economie politique et les 

theories du developpement qui s'en inspirent Dans un espace ou la regulation 

marchande n'est pas exclusive, elle souleve les limites des interpretations 

purement economiques, la necessite d'une relecture des principales approches 

du sous-developpement et du renouvellement des concepts livres par !'analyse 

economique. 

Des lors, integrer dans l'analyse les dynamiques internes, c'est s'inscrire 

peut etendre a d'autres activites. 
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dans l'histoire des societes ou celle-ci ne renvoie pas au temps homogene, mais 

plutot a la "longue duree" des societes. Des tendances lourdes, des invariants 

structurels et historiques eclairent de toute evidence les trajectoires. On ne peut 

occulter de !'analyse ces facteurs strucurels si on veut saisir la dynamique, le sens 

et les fonctions du SF. Neanmoins, le sens de l'histoire n'est pas trace a l'avance, 

de meme que la conception du temps irreversible n'est pas generalisee. Le 

capitalisme n'est pas que destructeur de logiques anciennes et ne s'articule pas 

toujours dans des relation "d'exploitation". L'hypothese d'un developpement 

lineaire et continu n'est pas verifiable. L'histoire de ce developpement est 

ttaversee de retournements, de crises et de regressions. Comprendre les logiques 

dites informelles c'est aussi integrer ces instablites, a cote des constantes 

structurelles. Des lors, on ne peut evacuer le poid:i des acteurs du secteur 

informel qui, evoluant "dans un univers de regles et de normes" peuvent inflechir 

les regles du jeu meme s'ils sont le produit de l'histoire. Dans un contexte de 

crise, dans un univers aleatoire, marque par des "risques et incertitudes" Jes 

acteurs dont le sens des pratiques s'enracine dans l'histoire, les institutions et Jes 

dynamiques internes, peuvent se reapproprier les rapports sociaux anciens, 

composer avec les dynamiques exogenes, les rejeter ou les endogeneiser8• 

En vu de clarifier les elements que nous avons presente, de confirmer ou 

7 Historiquement, il est vrai qu' une sphere de petite production 
marchande (qu'on qualifie d'informelle) a toujours existe fonctionnant selon des 
logiques propres. 

s Voir les travaux de Ph.Hugon. G.Pourcet, S.Quiers-Valette, Risques, 
instabilites, incertitudes en afrique, Cahiers de GEMDEV, no. 19, Fevrier 1993. 
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d'infirmer les hypotheses ~t de quantifier certains phenomenes deux parties 

structurent cette these. 

Dans une premiere partie, les activites informelles seront resituees et 

apprehendees dans un cadre macro-economique et global, en tant que 

dynamique induite par le mode de developpement. Cette analyse se fera a 
travers quatre chapitres. 

Apres avoir retrace les termes du debat au sein des differents courants et 

expose nos principales hypotheses ( chap.I), nous presenterons dans un second 

chapitre les caracteristiques marquantes du "marche du travail" u.rbain au Maroc 

en insistant sur !'evolution de son informalisation. Le troisieme chapitre 

s'interesse a !'analyse de !'articulation entre les activites informelles et le regime 

d'accumulation. Notre approche tentera d'integrer une triple dimension; une 

mise en perspective historique, theorique et celle de !'evolution des strategies de 

developpement Dans cette visee, nous nous sommes appuye sur la theorie de la 

regulation, essentiellement sur certains de ses elements methodologiques. Entin 

dans le meme prolongement le dernier chapitre de cette premiere partie est 

consacre aux incidences economiques et sociales de la crise et des politiques 

d'ajustement structure!. Cette approche sera tentee essentiellement en termes de 

couts sociaux. 

La deuxieme partie de cette these s'attachera a examiner les dynamiques 

internes des activites informelles en tant que "proces institutionnalise". Nous 

tenterons de mettre en lumiere les logiques sociales et les rationalites autres que 
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marchandes qui "structurent" les differents marches et en particulier le "marche 

du travail". Il apparait, des lors de bonne methode de debuter cette deuxieme 

partie par une analyse Jes fondements theoriques des approches economiques du 

marche du travail et leur limites ( chap. V). Sur la base des conclusions 

theoriques que nous avons juge bon de retenir, nous avons ete amene, pour ce 

qui est de l'analyse du cas de la petite confection mecanisee a Fes, a accorder 

une attention particuliere aux organisations, aux r~gles et aux reseaux qui 

"structurent" l'acces a l'activite des petits patrons (unites, financement..), a 

l'echange des biens et aux rapports a la clientele (chap.VI). Nous insisterons ace 

niveau sur le travail et sa mise en oeuvre, (chap.VII). A la lumiere de l'analyse 

precedente, un dernier chapitre tentera de reconsiderer les approches 

traditionnelles, en ecol)omie de developpement (Chap 8). 
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INTRODUCTION. 

Au cours des dernieres decennies, l'economie Marocaine semble avoir 

developpee le champ des activites informelles. Leur importance, les fonctions 

qu'elles sont supposees remplir ou qu'elles remplissent, ont ete apprehende de 

diff erentes fa<;ons selon les theories et leur sous bassement analytique, tant dans 

les pays industrialises que dans les pays sous-developpes. L'examen de ce debat 

s'avere necessaire comme point de depart (Chap. l). Au dela des confusions 

theoriques des principales approches que nous allons presenter, celles-ci . 

convergent vers une meme vision sectorialiste ou les activites urbaines se 

definissent exclusivement par leurs fonctions economiques. La presentation des 

principales approches nous pemettra de clarifier l'idee selon laquelle les activites 

informelles ont une dynamique qui dif:fere selon les systemes socio­

economiques. La necessite de saisir les activites informelles en tant que 

dynamique induite nous conduit a nous interroger dans un second temps sur leur 

liaison avec le regime d'accumulation. Cette question ne saurait etre envisagee 

independamment des tendances recente de "l'emploi" urbain, marque de plus en 

plus par une "informalisation"( chap.2). Elle suppose aussi, que soient examines 

la dynamique de "salarisation restreinte" et de "fixation restreinte" dans le 

salariat, dynamique qui renvoie aux politiques d'intervention en milieu rural, au 

regime d'accumulation industriel et a une faible socialisation etatique de "la 

force de travail"(chap.3). L'une des idee force que nous tenterons de faire 

ressortir est que la vision d'un developpement lineaire et deterministe 
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accompagne d'un processus irreversible vers le salariat ne se verifie pas. 

Comprendre les logiques de vie ou de survie des populations vivant en dehors du 

salariat c'est aussi nous interroger sur ces ruptures et ces reversibilites. Dans 

cette perspective, une attention particuliere sera portee sur les incidences des 

programmes d'ajustement structure!. Le fait marquant est que les activites 

informelles, faisant pendant longtemps l'objet d'une attitude negative aussi bien 

de la part de l'Etat que des organismes internationaux sont brusquement parees 

de fonctions positives, allant meme jusqu'a etre considerees comme pouvant se 

substituer a l'emploi formel, dans un contexte de crise. Nous nous interrogerons 

sur la validite d'une telle possibilite au Maroc d'un cote, puis nous analyserons la 

signification de ce changement d'attitude, de l'autre (chap.4). 
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CHAPITRE I: LES ACTIVITES INFORMELLES ET SYSTEMES 

SOCIO-ECONOMIQUES: LES TERMES DU DEBAT. 

Depuis longtemps, une profusion d'etudes sur ce qui habituellement est 

appele le secteur informel, la petite production marchande, ou encore sur le role 

de la micro- entreprise dans les villes du Tiers-Monde ont mis en evidence leur 

place centrale dans la creation d'emploi, !'acquisition des qualifications par 

l'apprentissage, la distribution des revenus. On tend a montrer, par ailleurs, 

qu'elles produisent des biens et services pour les urbains dans l'impossibilite de 

se procurer les marchandises du secteur moderne ou d'acceder aux services ou 

aux formes de redistributions etatiques. 

Dans les pays industrialises, ou ces analyses ont ete transposees, on 

semble redecouvrir certains phenomenes tels que l'economie non officielle, le 

travail domestique ou le travail au noir. Ceux-ci sont apprehendes, de plus en 

plus, comme des phenomenes regulateurs des economies de marche, dans un 

contexte de crise. Toutefois, la "tertiarisation", et la crise du rapport salarial de 

type fordiste ne peuvent avoir la meme signification que la faiblesse du salariat 

dans les pays sous-developpes (PSD). Si dans les premiers pays, l'economie non 

offi.cielle apparait comme un mode de regulation lie a l'epuisement de l'Etat­

Providence, les conditions d'apparition different dans les PSD ou les contextes, 

les causes, les manifestations de meme que les niveaux de developpement 

varient Les formes non salariales, dont la petite production marchande (PPM), 

les micro-unites ou encore le SI, ont ete consideres comme correspondant a un 
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mode specifique de regulation des economies sous-developpees, face a 
l'incapacite de l'Etat et du secteur moderne a couvrir les besoins sociaux ou a 
absorber l'excedent structure! de la force de travail9• 

A partir de la presentation des elements du debat, nous montrerons que 

l'economie informelle difrere selon les systemes socio-economiques. Au 

prealable, nous presenterons la realite qu'elle recouvre dans les pays 

developpes. Dans un deuxieme temps, nous rendrons compte des debats autour 

de ce qui est appele secteur informel dans les pays sous-developpes. Dans un 

dernier temps nous developperons les hypotheses de travail qui serviront de fil 

directeur. 

9 E. Archambault, X. GREFFE, Les economies non officielles. Paris, La 
Decouverte, 1985. 
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1. Activites "non officielles" dans les pays developpes. 

Depuis les annees 70, le contexte de crise qui marque les pays 

occidentaux a mis a jour une abondante litterature qui insiste sur les formes de 

production et d'echange de biens et de services occultes, qui echappent a la 

quantification et a !'evaluation au moyen des instruments classiques des 

economistes. Ces formes sont designees sous un foisonnement d'expressions: 

travail au noir, auto-production, travail domestique, entraide, economie 

souterraine, informelle, non officielle, invisible, parallele ... On parle egalement 

de l'economie sociale qui necessite d'etre distinguee, dans la mesure ou elle 

releve a la fois de l'economie formelle et informene10 

A l'origine de ce regain d'interet, une serie de preoccupations, qu'il 

s'agisse de l'interet porte au travail au noir en liaison, pour certains, avec la 

pression fiscale et le chomage, ou aux travaux sur l'economie domestique, en 

relation avec le mouvement de liberation des femmes, ou encore a la mise en 

evidence de l'entraide ou aux activites d'auto-production, liees aux pratiques 

conviviales. En outre, dans le cadre de ce debat, plusieurs interrogations sont 

soulevees: Qu'est-ce qui permet d'expliquer leur developpement et quels types 

d'arguments a-t-on jusqu'ici avance? S'agit-il d'activites anterieures a la crise ou 

tout a fait nouvelles? Peut-on considerer l'economie non officielle (ENO) 

10 B. Lev~sques, L'autre economie. Une economie 
alternative?,Presentation. Etudes d'economie politique. Presse de l'Universite 
du Quebec, 1989. 
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comme amortisseur de la crise 1 I ou, comme l'affirment certains, le 

developpement de l'ENO ne traduirait-il pas plus profondement l'incapacite du 

systeme dominant a reguler toutes les activites necessaires a son 

fonctionnement12 ou encore comme l'avancent d'autres, se presente t-elle 

comme une alternative a l'economie marchande dans !'impasse 13, manifestant 

ainsi un regain de la societe civile14? 

Nous tenterons de repondre a ces questions en insistant sur la necessite de 

distinguer les conditions d' emergences, les manifestations et les mecanismes 

propres aux activites informelles dans les pays developpes de ceux des PSD afin, 

"de ne pas jeter pele-mele sous couvert d'economie non officielle des realites et 

des regulations qui ont peu de chases en commun"15_ 

Si dans les economies planifiees, l'ENO trouve sa signification et son 

origine dans la carence du systeme de distribution officiel, celle des PSD procede 

d'une distorsion du mode de production capitaliste et de l'incapacite de l'Etat a 

n P. Rosanvallon, "Le developpement de l'esonomie souterraine et 
l'avenir des societes industrielles", le Debat, Gallimard, n .2, 1980 

12 Archambauld et Greffe, op. cit. 1984. 

BA. Gortz, Adieu au proletariat, Paris, Gallile,1980. Metamorphose du 
travail Quete du sens. Critique de la raison economique, Paris, Gallile.1988. 

14 P.Adair, "L'economie informelle en France: Economie alternative ou 
societe civile?"dans L'autre economie. Une economie alternative?, op. cit 

1s Archambauld et Greffe, 1984,op. cit. p. 37. 
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couvrir les besoins essentiels. Du cote des pays developpes sont invoques la crise 

et l'essoufflement de l'Etat-Providence, en guise d'explication. 

1.1 Pluralite de "l'economie informelle" et diversite de ses manifestations. 

On peut, avec P. Adair, relever trois manifestations essentielles des 

activites informelles: 

Le travail au noir. II constitue une composante principale et, selon certains, le 

pilier de l'economie informelle. Phenomene mal cerne, il est souvent identifie au 

travail. clandestin et recouvre des activites salariees et/ ou independantes. II ne se 

limite pas au travail partiel et peut etre permanent. Dans ce dernier sens, il est 

difficilement assimilable au travail saisonnier ( qui renvoie plus a des 

phenomenes de "precarite structurelles" de l'emploi des salaries, les plus mal 

proteges par la legislation du travail) ou au travail clandestin qui se caracterise 

aussi par cette precarite, bien qu'exerce a plein temps, et constituant la seule 

source de revenu. En outre, il permet aux employeurs de se soustraire aux 

prelevements obligatoires. Selan P. Adair, meme dans le cas ou il est regulier, le 

travail au noir ne peut etre que de faible ampleur et par consequent ne procure· 

qu'un complement de revenu. 

L'economie domestique. Les caracteristiques de ces activites, c'est qu'elles sont 

non marchandes, creatrices de simples valeurs d'usages et sont exercees au sein 

de l'unite familiale qui en est l'acteur principal. Realise le plus souvent par les 

femmes, le travail domestique n'a pas de "valeur", au sens ou il n'est pas valide 

par le marche. II se presente comme un travail concret, producteur de valeurs 
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d'usages, simple apport de travail gratuit. 11 il'en demeure pas morns que 

l'economie domestique et l'economie marchande sont intimement liees. 

L'entraide. Le principe qui sous-tend la logique de l'entraide est celui de la 

reciprocite et de la redistribution. Production et repartition des biens et services 

ne sont pas mediatisees par la monnaie, mais se fondent sur !'existence 

d'institutions et de reseaux de formes sociales distinctes selon les realites socio­

economiques. Ces reseaux et institutions peuvent etre la famille nucleaire ou 

elargie, le voisinage, les amis ... ou .dans le cadre des societes non occidentales, les 

rapports communautaires, lignagers, villageois, ethniques. La reciprocite peut 

s'appuyer sur le "don et contre don", sur la dimension symbolique ou c'est le lien 

social qui est privilegie au dela de la nature de la prestation echangee. La 

logique de la redistribution suppose, de son cote, non seulement la nature non 

monetaire du service mais egalement des liens de solidarites. Comme le souligne 
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a juste titre P. Adair, "l'entraide appartient encore moins que les precedents 

formes au domaine de l'economique", mais plus a celui de la sociabilite. 

L'echange, d'abord symbolique, avant de se materialiser dans la prestation, 

affermit le prestige a l'egard de la communaute et des voisins. 

1.2 Le probleme de la definition des activites informelles. 

Les reponses apportees quant a la definition et a l'explication de 

l'economie informelle sont multiples, tant la realite qu'on veut apprehender est 

mouvante et plurielle. "le choix de la definition depend finalement de la gamme 

d'activites que l'on veut inclure dans les activites informelles" 16_ 

Archmbauld et Greffe, a propos la diversite du champ recouvert par 

l'ENO, estiment qu'on devrait parler de pluralite des economies non officielles 

"tant les differences sont grandes entre Jes activites domestiques, le travail au 

noir, les productions illegales, les services associatifs17". 

Cette precision faite, "l'economie informelle" est souvent definie 

negativement par reference et par opposition a l'economie "formelle" consideree 

comme mode de production dominant a partir d'une batterie de criteres. On se 

ref ere tan tot aux criteres de la "lei:cite", ( caractere licite ou non selon la 

16 J. Berger, " Alternatives au salariat", dans Les economies non 
officielles, o:p. cit p.114. 

11 o:p. cit p. 5 
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definition qu'en donne P. Adair) a la comptabilisation, a la nature du travail, au 

criteres marchand ou non de l'activite. Des typologies sont elaborees pour en 

rendre compte. 

On peut done degager deux grandes categories de criteres: Ceux faisant 

reference aux relations qu'entretiennent ces activites avec les pouvoirs publics, 

d'un cote, et ceux relatifs aux rapport au marche, de l'autre cote. 

1.2.1 Le rapport a la "legalite" 

Le critere de la legalite est souvent m1s de l'avant Les activites 

informelles echappent aux investigations statistiques et aux grilles d'analyses 

conventionnelles. Elles sont non enregistrees et non reperees statistiquement Si 

les activites economiques exercees selon la norme dominante, ont pour 

caracteristique de contribuer au fisc, d'etre soumises aux declarations fiscales et 

au regime de cotisations sociales, d'etre comptabilisees dans le PIB et soumises a 
la regulation des pouvoirs publics, en revanche, ce qui specifie l'economie 

informelle, c'est !'absence de declarations fiscales et sociales qu'elles soie1U 

frauduleuses ou non. Ainsi, on definira l'economie informelle selon le critere de 

l'illegalite (travail des enfants, cumulards). On se referera alors aux activites 

voulant echapper au fisc et a la securite sociale, soit en partie (travail au noir) 

soit en totalite ( entreprises clandestines ). Ou bien on dira que ces activites 

n'engendrent pas de revenus monetaires et le probleme de la declaration ne se 

pose pas du tout (activites domestiques, d'entraide, travail associatif). 

Aussi, certains travaux insistent-ils sur la pression fiscale et para-fiscale, 
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comme element essentiel du developpement de l'economie informelle. 

Echappant a la regulation etatique, elle serait "une reaction de defense de la 

societe civile contre l'expansion d'un Etat-Providence Leviathan" 18. 

1.2.2 Le critere marchand / non marchand. 

A partir de !'elaboration d'une nomenclature,E. Archambaud et X. 

Greffe distinguent: 

-La production non officielle marchande dont les composantes principales sont 

la production legale non declaree (realisee par des entreprises clandestines ... ), 

Jes revenus en nature dissimules (perruque, usage prive des frais de 

l'entreprise ... ), la production des biens et services illegaux (contrebande ... ). 

-La production non officielle non marchande, qui consiste en services produits 

par du travail non remunere et recouvre le travail domestique, la production 

communautaire et la production associative. 

En realite, on peut difficilement, comme le soulignent les auteurs, etablir une 

ligne de partage entre production legate et production illegale dans la mesure ou 

ceci est variable en fonction de la legislation en vigueur. 

Poursuivant dans le meme sens, P. Hugonl9 distingue a cote du critere 

1s E. Archambaud et X. Greffe, op. cit p. 7. Nous discuterons du degre 
de validite d'une telle affirmation concernant les PSD dans le chap. 4. 

19p_ Hugon, "L'economie non officielle: modes de vie et de survie dans 
les villes Africaines.", dans les economies non officielles, op.cit 1984 
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marchand/non marchand et de la capacite de travail, d'autres criteres renvoyant 

aux rapports sociaux institutionnalises. · 

1.2.3. Le critere de l'institutionnalite. 

Au dela des criteres precedents, certains travaux mettent l'accent sur les 

rapports sociaux institutionnalises afin de saisir l'essence des activites 

informelles. 

Dans cette perspective, l'economie, "peut s'encastrer dans des institutions 

diverses qui sont fonction des regles sociales et de pouvoirs propres a chaque 

societe"20_ Les activites informelles tirent leur signification de leur ancrage 

social, en se referant aux reseaux complexes des codes, des normes, des regles et 

habitus des acteurs. De meme les formes institutionnelles et les rapports sociaux 

qui en decoulent interviennent dans les modes de regulations du systeme. 

En d'autres termes l'autonomisation progressive et plus poussee de la sphere 

economique dans les pays du Nord ne signifie pas pour autant rupture avec la 

sphere sociale et perte de tout contenu social de l'economique. 

Aussi, tout en insistant sur les modes de regulation, la leYcite de l'activite 

et la nature de !'operation, P. Adair met de l'avant le critere de l'institutionnalite 

et identifie trois proces institutionnalises. 

Les activites informelles representent des modes de production et de repartition 

20 ibid., p. 189. 
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heterogenes, dont les principes regulateurs se distinguent de celui de l'economie 

formelle · mais lui sont plus ou moins articules. Ces principes, production 

monetisee, auto-production, echange ou distribution de prestations non 

monetisees sont irreductibles entre eux, toutefois ils coexistent et parfois se 

recouvrent21. 

On ne peut comprendre l'economie informelle que si on aborde 

l'economie "comme proces institutionnalise", car les rapports sociaux ne sont pas 

dans tous les cas mediatises par le marche ou la monnaie; la socialisation 

marchande n'est pas exclusive: En effet, c'est sur des institutions autres que le 

marche que s'appuient les relations sociales que ce soit les relations entre 

individus ou entre groupes: la famille, la communaute, le voisinage. 

Cette approche, tres large, des activites informelles, permet a la fois de 

· depasser un certain economisme reducteur et de mettre en evidence le fait 

majeur que la realite recouverte par "l'economie informelle" est non seulement 

plurielle et heterogene au sein d'un meme systeme socio-economique, mais 

surtout qu'elle differe selon les systemes socio-economiques. Des lors, on ne 

peut pas assimiler !'expansion du travail au noir, autonome, domestique dans les 

pays capitalistes avances, qui connaissent une crise de l'Etat-Providence et du 

regime d'accumulation de type fordiste, avec la proliferation des petites activites 

urbaines dans les villes du Tiers-Monde, qui apparaissent comme reponse de "vie 

ou de survie". 

21 P.Adair, L'economie Informelle (figures et discours, Paris, 
Anthropos, 1985, p. 14 
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I. 3 Diversite et limites des explications. 

En fonction du type d'approche, tel ou tel type d'explication est mise de 

l'avant La perspective economique met de l'avant les transferts sociaux et le 

chomage pour expliquer !'emergence et/ou l'essor de l'economie informelle. 

L'approche culturelle centre plus !'analyse sur les pratiques d'autonomie et de 

convivialite, insistant davantage sur les "finalites" que poursuivrait cette "autre 

economie". Remarquons au prealable, avec Greffe et Archambauld que la 

diversite du champ d'etude interdit de !'interpreter selon une seule grille 

d'analyse. 

I.3.1 L'approche economique et ses limites; transferts sociaux et effets pervers 

de l'Etat-Providence. 

L'economie informelle, et plus precisement le travail au noir, serait la 

resultante des transferts sociaux et du developpement de la protection sociale 

qui affaibliraient l'offre de travail marchand. 

La hausse des prelevements obligatoires deboucherait sur des pratiques 

de contournement de l'impot et des charges sociales. Les contribuables seraient 

incites a l'inactivite ou a la non declaration du travail qu'ils effectuent Dans 

cette optique, le travail au noir n'est qu'une reponse des employeurs aux couts 

sociaux de l'emploi, consideres excessifs. Le travail domestique n'est que'une 

consequence des transferts qui inciterait a l'inactivite. Le poids des prelevements 
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et le cofit des transferts sociaux, suite a la crise, posent le probleme de la 

capacite de redistribution de l'Etat-Providence. Certains preconisent tout 

simplement un desengagement de l'Etat dans le domaine de la protection 

sociale, alors que d'autres proposent de reconsiderer les rapports entre les 

citoyens et la societe civile22_ 

Par ailleurs, l'accroissement du chomage indemnise, developperait des attitudes 

"oisives" et temoignerait d'une preference pour le loisir ou alors inciterait a 
recherchet des complements occasionnels dans le travail au noir, ou dans les 

activites non marchandes. L'assurance chomage introduirait des eff ets pervers 

sur le comportement "rationnel" des agents, impulserait le chomage volontaire et 

le travail au noir faussant de la sorte la concurrence sur le marche du travail, en 

affaiblissant l'offre. Cette explication qui releve de l'economie neo-classique, 

postule que le marche du travail est regit par la concurrence pure et parfaite, 

ainsi que !'existence sur ce meme marche, d'individus rationnels et souverains. 

Dans ces explications, l'economie informelle n'est intelligible que par le 

simple comportement des individus, qu'ils soient entrepreneurs ou travailleurs. 

Elle constituerait, de meme, une reponse aux reglementations de l'Etat­

Providence et comporterait les ferments d'une regulation alternative (nous y 

reviendrons ). 

Cette analyse appelle quelques observations. 

Tout d'abord affirmer que les manifestations de l'economie informelle ne 

22 op. cit 
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sont que des reactions individuelles face a la crise de l'Etat-Providence est 

irrecevable, dans la mesure ou certaines d'entre elles sont anciennes et done 

anterieures a la crise. 

Dans le meme sens, i1 est douteux d'affirmer que l'economie informelle 

decoule de la pression fiscale puisque dans les pays ou la pression fiscale et para­

fiscale est la plus forte l'ENO n'est pas la plus developpee (pays scandinaves). 

En outre, il n'existe pas de lien univoque entre pression fiscale et variation de 

l'offre de travail. La pression fiscale ne se traduit pas par une baisse de l'offre de 

travail, compte tenu des contraintes institutionnelles qui pesent sur l'emploi 

salarie. I1 existe bien une rigidite a la baisse de l'offre de travail comme le 

montre P. Adair qui considere, que si cette hypothese peut s'appliquer dans le 

cas des travailleurs independants et qu'elle illustre !'evasion fiscale (travaux non 

factures) qui caracterise certaines professions, ( evasion fiscale qui au demeurant 

est structurelle et non liee a la crise) elle ne peut en aucun cas rendre compte du 

travail au noir que la crise impulse seulernent. 

En troisieme lie1,1, il semble illusoire de faire decouler des comportements 

oisifs ou le travail noir de l'indemnisation du chomage. D'abord, parce que le 

travail noir regulier est peu generalise parmi les chomeurs, compte tenu de la 

"difficulte d'acces aux reseaux et des risques encourus". Ensuite, considerer le 

travail au noir comme substitut au travail salarie evacue de l'analyse les 

contraintes qui pesent sur la main-d'oeuvre, notamment celle qui est clandestine. 

Le travail au noir et l'economie domestique sont plus !'expression des 

contraintes que la crise exerce sur les individus que la resultante de simples 
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ajustements individuels. Si les comportements des acteurs jouent un role, il ne 

s'agit pas de l'elever en paradigme, les coupant du contexte dans lequel ils 

interviennent 

I.3.3. L'approche culturelle: l'economie informelle comme alternative 

Cette approche se fonde sur la redecouverte de l'economie sociale et d'un 

tiers secteur associatif, dans un contexte marque a la fois par la degradation du 

mythe de l'Etat-Providence, les nouvelles pratiques socio-culturelles d'apres Mai 

1968 et la crise. L'economie informelle apparait plus comme la resultante de la 

crise socio-culturelle que de la crise economique. Elle s'expliquerait d'abord par 

les finalites qu'elle poursuit 

Les initiatives de petits groupes solidaires desirant faire "autre chose" ou 

"faire autrement", la proliferation de reseaux associatifs, sont consideres comme 

autant d'elements de mutation du tissu social, prefigurant un changement dans la 

societe civile et l'avenement de relations solidaires. On s'inscrit par la dans une 

volonte de reappropriation par l'individu de son environnement, abstraction 

faite de la mediation etatique et/ ou privee. 

Convivialite, realisation de soi, sens de l'etre plutot que de l'avoir, 

cooperation, partage expliqueraient !'expansion de l'economie informelle. Mais 

celle-ci serait liee aussi a l'affaiblissement des vertus du tr"avail, a la resistance a 

l'appauvrissement des taches, decoulant du processus de rationalisation, de 

l'affaiblissement du role du travail dans la formation de l'identite personnelle. 

Ainsi, l'economie informelle se presente comme "un mouvement reactif'. 
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· Traduisant une nouvelle dynamique, elle constituerait le ferment de nouvelles 

valeurs et de nouvelles experimentations sociales. Elle signifierait !'emergence 

de nouveaux styles de vie qui renforceraient la cohesion du tissu social en dehors 

des pressions du marche et de l'Etat d'ou les individus ont ete exclus. L'Etat, 

avec les retombees de la crise, est considere comme arrive a un point 

d'essoufflement, d'inefficience et se moulant dans une structure rigide ou tout 

passe par sa tutelle. On vise ainsi a reconquerir "des espaces d'autonomie", on 

· parle de produire de la "sociabilite" de "reencastrer la solidarite dans la societe" 

par "!'extension de modes de regulation intra-sociaux" 23 

L'economie informelle apparait, ainsi comme une troisieme voie, une 

voie alternative qui, se voudrait non seulement echapper a la contrainte du 

marche et de l'Etat, mais introduire aussi de nouveaux rapports. 

Cette approche, pour pertinente qu'elle puisse paraitre, a prime abord, 

reste tout de meme marquee par certaines ambigui"tes. 

Outre la perspective dualiste contestable, de !'existence d'un tiers-secteur 

qui s'interpose entre le politique et le marchand, cette explication reste tellement 

englobante, qu' elle ne fait pas ou peu de distinction entre les diff erentes formes; 

celles qui seraient effectivement a la marge du systeme de celles qui ont ete 

tellement denaturees, perverties, traversees de part en part par le mode de 

production dominant, ou par l'Etat, qu'elles ont fini par obeir a la meme logique 

23 Voir J. Chevallier, Economie sociale et societe civil e. dans la Societe 
civile. CURAPP. Paris, PUF,1986 
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(certaines cooperatives et rnutuelles). A ne pas nuancer, a ne pas introduire de 

distinctions, on risque fort d'englober sous un meme vocable des realites tout a 

fait differentes en "faisant entrer a la limite des .pans entiers de l'econornie 

officielle dans le dornaine de l'econornie non officielle"24_ 

Conscient de ces ambigui"tes, P. Adair insiste sur "!'ambivalence des 

enjeux qui traversent l'econornie inforrnelle". Cette ambivalence se traduit a 
travers, et le mouvement de retrait de la sphere du social et de recomposition 

d'un tissu social plus dense (l'econornie dornestique et l'economie solidaire se 

trouvent entre deuxjeux, celui de l'autonomie et celui de la convivialite). L'ENO 

s'exprimerait dans des cadres institutionnels divers (reseaux, entreprise, famille), 

et se traduirait par des projets differents selon les groupes sociaux. La 

convivialite est !'expression d'un desir d'integration sociale, se fondant sur 

l'entraide et faisant appel a la fois la sociabilite et a la difference. 

Au dela des carences de l'Etat-Providence, et de la redynarnisation du 

tissu communautaire, les activites inf~rmelles trouvent leurs significations 

egalement dans l'espace des pratiques sociales, des groupes sociaux et de leur 

mode de vie. La cornbinaison des divers pratiques, renvoie ou decoule de la 

strategie des acteurs, en fonction des reseaux dans lesquels ils sont inseres, de 

leur statut social et de leur position economique, bref, de leurs habitus. 

Certaines pratiques resultent non d'un choix delibere des acteurs mais 

relevent plutot des mecanismes d'exclusion de la sphere marchande (travail au 

24 Archambauld et X. Grefe, op. cit p.32 
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noir, auto-production), elles sont "fatales" et se presentent comme des substituts 

contraints. D'autres pratiques trouvent leur signification dans une strategie de 

repli, liee a la "logique des handicaps", choix plus ou moins libre de rester a la 

marge du marche et de l'Etat (delinquants, contre culture). Faute de ressources, 

d'autres enfin s'expliquent par une strategie de redynamisation de relations 

alternatives a la socialisation marchande et etatique qui se realise en dehors de 

ces deux spheres et non contre elles ( associations de cadres). 

1.4. L' economie informelle, une economie traversee par l'Etat et le marche. 

Peut-on voir, une nouvelle donne dans la multitude d'activites de type 

tiers-secteur s'interroge J. Chevallier25? Question bien problematique parce 

qu'elle postule !'existence de deux sous-ensembles separes fonctionnant chacun 

selon une logique propre: vision dualiste que nous refutons. Il existe bien des 

liens organiques et fonctionnels multiples, que c;e soit au niveau de 

l'approvisionnement, des debouches ou de la reproduction de la force de travail. 

Si les activites informelles ont occupe certains creneaux delaisses par le "secteur 

formel'', elles peuvent egalement se reveler complementaires et fonctionnelles a 
la valorisation du "secteur formel''. Dans cette perspective, le terme d'economie 

alternative, ou contre economie est ambigu, quand a la fois on considere qu'elle 

est le produit des contraintes qui pesent sur les agents, qu'elle est traversee par le 

formel et qu'elle se revele la manifestation de la crise du systeme, etc. Il s'avere 

done pour le moins paradoxal de considerer deux entites separees et difficile de 

zs op. cit. 
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. parler d' economie alternative puisque : 

en procedant ainsi on ne s'attache qu'a la partie visible de 
!'iceberg [ ... ] les racines de l'economie non officielle sont dans 
l'economie officielle et a ce niveau i1 ne peu~ y avoir de 
politique specifique a J'economie non officielle. Dans le cas 
inverse. on risquerait fort. de tomber dans· un fetichisme de 
l'economie non officielle26. 

32 

On ne peut done parler d'un mode de production alternatif. Le 

developpement de l'ENO exprime plus fondamentalement, "l'incapacite du 

systeme dominant a reguler toutes les activites n6cessaires au fonctionnement de 

l'economie ou plus encore l'interet qu'il peut trouver a son developpement"27. 

C'est dans la crise du rapport salarial (baisse des gains de productivite, perte de 

rentabilite) et de la norme de consommation que reside le probleme. 

L'incapacite de l'Etat a faire progresser la norme de consommation; suite a la 

crise du modele fordiste, se traduit par une activation de l'economie domestique 

qui prendrait en charge la diminution de la norme de consommation. En ce sens, 

!'evolution de l'economie non officielle est indissociable du fonctionnement et 

de !'evolution du rapport salarial. 

Allant dans le meme sens, E. Menzione2s, dans le cas de l'Italie, estime 

qu'on ne peut parler d'activites alternatives pour deux raisons. D'abord parce 

26 KArchainbauid et X. Greffe, op. cit p. 51 

27 ibid p. 37 

2s E.Mingione, : "Diffusion des activites informelles et transitions socio­
economiques actuelles: Le cas de l'Italie" dans l'autre economie ... op. cit 
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qu'elles se caracterisent par une grande heterogeneite, ensuite parce qu'elles 

sont inserees dans "un systeme capitaliste d'economie et de sociabilite". Le 

probleme de la definition de l'alternatif, pour !'auteur, ne se pose pas "par 

rapport a une definition tres formelle du capitalisme". L'existence d'espaces regis 

par une rationalite autre ( entreprise familiale) ne signifie pas l' existence de 

spheres alternatives, car ii reste immerge par la rationalite capitaliste. C'est tout 

simplement la forme du capitalisme qui change, en terme de complexite et 

d'organisation sociale. 

P. Adair, souscrivant aux positions precedentes, nuance toutefois la 

sienne. Balarn;ant entre une position economique et sociologique il introduit 

dans !'analyse l'espace des pratiques sociales, les reseaux et les liens 

institutionnels. Si, par le travail domestique, l'economie informelle constitue un 

regulateur ou par le travail au noir, un leger amortisseur, "elle n'ebauche aucune 

alternative economique a la crise que traverse la regulation marchande 

capitaliste"29. L'auteur souligne le double caractere a la fois d'autonomie­

substitut et de subordination de l'economie informelle a l'economie formelle qui 

tend a reduire la sphere d'activite de la premiere. En effet, on ne peut parler de 

pratiques alternatives concernant le travail au noir et !'auto-production, et 

encore moins quand ces activites reposent sur le travail de femmes et des enfants 

comme c'est le cas dans les pays du tiers-monde, mais de substituts contraints. 

De 

29 P. Adair, Op. cit,1989, p. 112. 
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meme, le travail domestique ne resulte pas d'un choix mais d'un repli hors de la 

sphere marchande. L'economie domestique est subordonnee a l'economie 

officielle et son maintien ne peut signifier autonomie, puisqu'elle participe d'une 

maniere ou d'une autre a la gestion capitaliste. Certaines composantes de 

l'economie sociale sont non pas alternatives mais complementaires a l'economie 

officielle et pallient certaines de ses carences. Par contre, c'est dans l'economie 

solidaire que se trouvent les elements constituant un paliatif aux defaillances de 

l'Etat-Providence, qui permettraient le "resserrement du lien social" 

( associations a caractere caritatif). 

Neanmoins, l'enjeu ne se limite pas a la seule dimension economique car: 

si la rationalite economique a peu a voir avec l'autonomie, la 
question fondamentale concerne l'avenir de la societe civile et 
la rehabilitation du travail gratuit"30, 

question qui renvoie aux modes de vie et l'usage du temps libre. La prediction de 

son evolution depend des marges laissees par l'economie formelle mais ces 

marges elles-memes sont indissociables des aspirations des acteurs. 

Pour J. Chevallier la redecouverte d'une troisieme voie, procede 

fondamentalement "de la crise des modes d'articulation pratiques et symboliques 

entre Etat et societe civile"3I_ Sa volonte de retransformation sociale et de 

rehabilitation de la societe civile a l'exterieur de l'Etat et du marche procede 

30 ibid. p. 106 

31 op. cit p.206. 
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tout simplement d'un mythe. Ballottee entre deux logiques, phagocitee autant 

par le marclie dont elle subit les pressions et en constitue le complement, que par 

l'Etat, a qui elle sert de relais, elle occupe "un espace sous influence". Traversee 

de part en part par l'Etat et le marche, elle ne peut dans ce contexte garder sa 

specificite, ni etre consideree comme un secteur autonome. Soumise aux 

imperatifs de la competition, elle n'a pu imposer sa logique premiere. Au 

contraire plus elle connait de !'expansion, plus l'emprise du marche devient 

forte. Les unites ou les entreprises relevant de sa sphere ne parviennent a se 

maintenir qu'en se pliant a la logique de la concurrence et en faisant preuve 

d'une competitivite aussi grande que l'entreprise privee sur laquelle elle ajuste 

ses methodes de gestion. En somme, l'economie sociale est pervertie, le principe 

de non lucrativite est denature, l'autonomie impossible! Bien plus, ce 

mouvement se traduit par une dependance plus grande a l'egard de l'Etat, 

debouchant sur une reelle connivence, dependance encore plus prononcee dans 

le cas des entreprises hors marche (culture, education, social), qui ont tendance a 
jouer un "role suppletif' se distinguant difficilement des institutions publiques. 

Les mesures prises a son egard (aide financiere, supports institutionnels, 

privileges face a l'entreprise privee), destinees a promouv01r son 

developpement, vont plutot dans le sens de son institutionnalisation et modifient 

sa logique. Ainsi, "figee en institutions lourdes et hierarchisees, l'economie 

sociale parait moins que jamais porteuse d'un reel projet de transformation 

sociale"32. Traversee par les forces instituantes (marche, Etat), tout en voulant 

32 ibid. p. 235. 
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echapper a leur tutelle, elle tend a en reproduire les contraintes. Mais, 

l'economie sociale peut se reveler aussi, selon !'auteur, comme "force instituante" 

comportant les ferments d'initiatives "en marge de l'economie sociale instituee", 

regenerant les rapports Etat / societe. 

En resume, si le developpement des activites informelles, dans les pays 

capitalistes avances semble plus lie a la crise de valorisation du capital, au mode 

de regulation du modele fordiste et au recul de l'Etat-Providence, la realite est 

bien differente dans les PSD. Inseres dans des rapports de dependance, 

connaissant pour nonibre d'entre eux des entraves dans leur regime 

d'accumulation, une position fragile a l'egard du marche mondial, des 

endettements explosifs, la faiblesse des formes salariales, ne revet pas le meme 

sens que la crise du salariat des pays capitalistes. Dans les PSD, les 

manifestations different et les activites informelles recouvrent des activites 

multiples ( activites artisanales ou de survie pour les couches urbaines pauvres ou 

recemment urbanisees: batiment, habillement, services, recuperation, 

reparation ... ) et a petite echelle. Les causes de leur developpement different: 

explosion urbaine et demographiques, ch6mage urbain, faible 

institutionnalisation etatique de la force de travail et faible prise en charge par le 

secteur moderne de l'excedent structure! de la maind'oeuvre. Le tout 

debouchant sur leur proliferation hors du cadre officiel. Leur signification tient 

done autant a leur articulation au secteur "formel" ou capitaliste qu'a leur 

enracinement historique dans les spheres non marchandes, rurales et les 

structures sociales. C'est ce que nous allons a present aborder. 
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2. Les activites informelles urbaines dans les pays sous-developpes: les 

elements du debat. 

2.1 contexte et activites recouvertes. 

Les petites activites urbaines artisanales et de commerce, les activites de 

rue ou a domicile constituent une realite vivante dans les PSD. La plupart des 

travaux s'accordent a mettre en evidence leur persistance; loin de regresser 

comme le predisaient les theses evolutionnistes elles connaissent une expansion 

renouvellee. 

Comme nous l'avons evoque plus haut, l'interet porte a !'existence 

d'activites liees a des strategies de survie, une reflexion sur "!'evolution de 

l'emploi et des instruments d'analyse utilises pour l'apprehender" soot a l'origine 

du concept de SL 

Le champ d'investigation a concerne d'abord les pays africains, I' Amerique 

Latine et plus recemment le Maghreb, avec la Tunisie essentiellement 

L'observation a permis en effet de mettre en evidence des phenomenes 

apparemment contradictoires. 

-Une urbanisation dans la majeure partie du Tiers-monde qui se poursuit a un 

rythme soutenu et qui n'est sans doute pas appelee a s'attenuer. Alors que la 

population totale a progresse a un rythme de 3 % en moyenne par an, celle des 
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villes a augmente de 6 % et celle des bidonvilles de 12 %33. Le continent Africain 

semble dans ce contexte particulierement vulnerable et selon certaines 

estimations, il connaitra le taux de croissance le plus spectaculaire34. Dans les 

pays du Maghreb, une evolution similaire se dessine :doublement de la 

population entre 1950 et 1980 et nouveau doublement d'ici 2010. Au Maroc, en 

depit d'un ralentissement du taux de croissance demographique observe ces 

toutes dernieres annees, celui-ci demeure l'un des plus fort du monde (3 % par 

an)35_ 

-Une faible salarisation de la :population active. Celle-ci est liee au caractere peu 

employant de l'appareil productif moderne et comme nous le developperons, 

aux effets negatifs des modes de developpement sur l'emploi salarie. Les 

strategies de developpement n'ont offert que des possibilites d'emplois limitees 

et les performances de l'economie "formelles" ont ete tellement foibles et 

decevantes que plus tard, sous lere des politiques d'ajustement, la plupart des 

pays procedent a des liquidations d'entreprises. 

33 HUGON, P., "Dualisme sectoriel ou soum1ss10n des formes de 
production au capital. Peut-on depasser le debat". dans Secteur informel et 
Petite prpduction Marchande dans les villes du Tiers-monde. Revue Tiers­
Monden 82 avriljuin, 1980. 

34 Entre 1965 et 1985, la population de l' Afrique sub-saharienne a plus 
que double et l'on prevoit d'ici l'an 2000 une augmentation de plus de la moitie. 

35 Voir A.Chevallier et D.Kessler, Economie en developpement et defis 
demographiques, Algerie, Egypte, 11,aroc, Tunisie., la documentation 
franc;aise:notes et etudes documentaires n 4878, 1989. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



39 

De nombreux travaux ont note generalement une baisse de l'emploi 

salarie en pourcentage de la population active y compris dans les pays a taux de 

croissance economique relativement rapide. Bien plus, cette faible croissance 

des effectifs salaries s'accompagne d'une duree moyenne de travail faible dans 

l'industrie36. Des lors, !'absorption par le secteur moderne des sans emplois 

parait illusoire. 11 en est de meme de la fonction publique qui n'offre guere de 

possibilites plus reluisantes. 

-Malgre cette faible integration par le secteur capitaliste, le rythme de l'exode 

rural continue a s'intensifier. On tend meme a souligner que le chomage 

apparent ou deguise, n'a pas augmente auss1 rapidement que le laisserait 

supposer le rythme de l'exode rural. 

De toute evidence, certaines activites permettent a des couches de la 

population de vivre ou de survivre. Ceux qui ne trouvent pas ou pas assez 

d'emplois, doivent chercher ailleurs d'autres formes d'occupations. Par ailleurs, 

la rarete voire l'inexistence du chomage indemnise dans les PSD acculent les 

chomeurs urbains a trouver des revenus monetaires hors du secteur m.oderne. Se 

developpent ainsi dans les villes du Tiers monde et a leur peripherie, des 

activites qualifiees d'informelles, non structure ou de petite production 

marchande. 

Le terme de secteur informel, a !'initiative de KHart dans son etude sur 

36 Ainsi, le rapport de la Banque Mondiale de 1978 revele qu'au Maroc 
les travailleurs, travaillant mains de 18 jours par mois representent 50 % des 
salaries inscrits a la CNSS. 
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le Ghana, a ete repris ensuite par le BIT dans le rapport sur le Kenya de 1972, 

rapport qu'il convient de considerer comme celui qui a pose les jalons d'une 

reflexion sur le SI. Si depuis plus de quinze ans le debat sur les definitions est 

loin de faire l'unanimite, un concenssus se degage de la plupart des enquetes et 

des travaux sur uncertain nombre -de caracteristiques: multiplication des unites, 

date recente de leur creation, jeunesse des producteurs et importance de 

l'apprentissage, faiblesse du capital engage, faible lien avec les institutions 

officielles ... 

Au dela de ces caracteristiques, la realite recouverte par le SI et les 

formes non salariales est tres diversifiee pouvant recouvrir des petites unites de 

productions semi-industrialisees ou artisanales jusqu'aux formes les plus 

marginales. Aussi, differentes orientations vont se dessiner. 

Certains ont privilegie dans la definition du SI la pauvrete et la 

marginalite. Ce type d'investigation concernant surtout I' Amerique Latine s'est 

s'orientee· en direction d_es menages ou des individus et l'on a tente d'identifier 

les populations et les travailleurs demunis. Cette orientation evolue vers l'etude 

de la structure reglementaire de l'entreprise et le caractere legal ou non des 

travailleurs37. En revanche, d'autres, travaux, centres sur l' Afrique 

essentiellement, s'attachent plutot a l'activite ou la petite entreprise et ses modes 

d'organisation, identifiant ses facultes d'absorption de la main-d'oeuvre 

excedentaire. 

37 Cf. H. De Soto, El otro Sentero: La revolution informal, Lima 1986. 
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L'ambiguite des definitions proposees, la diversite des criteres, sont 

jusqu'a present au coeur des debats sur le SI. Ainsi, le BIT privilegie le critere 

emploi de la main-d'oeuvre. J.Charmes38 opte plutot pour le critere facilite de 

reperage. Avant d'exposer ces debats rappellons que ces difficultes n'ont 

toutefois pas empeche des tentatives d'elaboration de typologies. 

Selon les uns, le critere de la production et du marche devrait etre 

privilegie 39. C'est ainsi que P.Hugon distingue: 

-Les prestations de services (services personnels, d'entretiens, de 

recuperations ... ) 

-La petite production marchande; artisanat de fabrication, transformation. 

-Les activites de commerce et de transports. 

Ce qui importe pour l'auteur, c'est la position des activites informelles au 

sein du systeme economique global et par rapport au systeme capitaliste. D'ou la 

distinction entre un secteur residue! de subsistance, des activtes informelles 

evolutives et des activites informelles involutives. 

- D'autres mettent de l'avant les modalites d'exercice de l'activite (J. Charmes 

38 J. Charmes, "Les contradictions du developpement du Secteur non 
structure", Revue Tiers-Monde, n 82 avril-juin,1980. 

39 P.Hugon, "Dualisme sectoriel ou soumission des formes
0 

de 
production au capital. Peut-on depasser le debat", Revue Tiers-Monde n 82, 
avriljuin,1980. 
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1980): 

- Les petites entreprises industrielles et commerciales, 

- L'artisanat de commerce traditionnel, 

- Les intrus, amateurs, casseurs, 

- Les tacherons ou travailleurs a fa<;on, 

- Le travail au noir, 

- Le travail a domicile. 

L'auteur fonde sa typologie sur le critere facilite de reperage en 

distinguant deux sous-secteurs: le secteur non structure localise, qui englobe les 

deux premieres composantes et le SNS non localise qui regroupe les quatre 

dernieres. 

Des etudes plus recentes portant sur I' Amerique La tine, mais egalement, 

comme on l'a analyse plus haut, sur les pays developpes, identifient l'informalite 

a l'illegalite. Les activite informelles seraient celles qui ne respectent pas la 

reglementation fiscale, de l'emploi, de la sante ... , en raison des inconvenients du 

systeme d'imposition et des autres lois. Cette these, en vogue depuis qu'elle a ete 

defendue par H. De Soto, a deplace le debat de la micro-unite vers le cadre 

reglementaire qui incite les entreprises a rester petites. Pour de Soto, ce n'est pas 

la taille qui determine l'informalite meme si les unites du SI sont petites, mais le 

fait qu'elles operent en dehors de la legalite car les lois ont ete con<;ues comme 
I 

barrieres a l'entree dans les activites formelles et qu'elles limitent l'acces a la 

propriete. 

D'une maniere generale, les petites activites urbaines peuvent etre 
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definies non seulement comme celles qui echappent aux moyens d'investigation 

statistique et qui ne sont pas enregistrees dans la comptabilite nationale, mais 

aussi comme des activites a petite echelle, monetisees, obeissant a une 

organisation du travail non capitaliste, ou le salariat permanent est limite et le 

capital avance faible. 

En fait Jes definitions proposees varient en fonction de l'objet poursuivi, 

des soubassements theoriques et des strategies de developpement preconisees. 

En effet, le concept de secteur informel a fait l'objet, depuis une 

quinzaine d'annees, d'un debat theorique s'articulant autour de plusieurs 

questions relatives a sa definition, a ses methodes d'observation, aux fonctions 

qu'il remplit ou qu'on voudrait qu'il joue, a la dynamique qui l'anime, aux 

rapports au marche du travail (cette derniere question sera developpee dans la 

deuxieme partie ). 

Deux courants d'analyse se confrontent: les theses dualistes ou 

trisectorielles et celles qui privilegient le caractere fonctionnel des activites 

informelles vis a vis du capital. 

2.2 Des theses Dualistes aux approches trisectorielles. 

La vision dualiste a decompose l'espace sous-developpe en un secteur 

moderne (SM) et un secteur traditionnel (ST), ce dernier jouant un simple role 

de fournisseur de main-d'oeuvre. La definition negative qui en est donnee 
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s'appuie sur des criteres en reference et en opposition au SM. 

Rappelons que la conception dualiste classique se fonde sur la 

coexistence de deux secteurs, dans les economies sous-developpees, un secteur 

dynamique obeissant a la logique du capital, disposant de ses attributs et un ST 

retrograde presentant les caracteristiques inverses. L'absorption de la main­

d' oeuvre venant du ST par le SM serait la condition du developpement La 

migration campagne-ville est expliquee par le processus d'accumulation du 

capital qui permet l'absGrption de la main-d'oeuvre. Dans cette optique, chaque 

secteur apparait comme ayant une logique autonome et tousles deux ne peuvent 

se situer que dans des rapports d'exteriorite. Aucun lien n'est supose exister 

entre la migration campagne ville et le SI. 

L'echec des theses dualistes et des politiques de modernisation qui les ont 

accompagnees, le bilan tire des revolutions vertes, la montee du chomage et du 

sous-emploi dans la sphere urbaine, ont suscite une reconsideraion du probleme. 

D'une maniere generale, !'apparition de ce concept et de cette problematique est 

a rattacher a l'echec en matiere d'emploi constatee, essentiellement en Afrique a 
la fin des annees 70, "decennie du developpement". Les organismes 

internationaux proposent aux pays du Sud une autre strategie de developpement 

consistant a reconnaitre et a promouvoir certaines activites ou pratiques 

economiques fortement repandues dans les villes du Tiers-Monde. 

Progressivement, les theories de l'exode rural de Todaro prennent le pas sur le 

discours dualiste. 

Des lors, on postule !'existence d'un troisieme secteur s'interposant entre 
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le secteur moderne et le secteur traditionnel et qui, contrairement a l'approche 

precedente, jouerait un role dynamique. Les analyses des organismes 

int.ernationaux, celles du BIT essentiellement, considerent que loin d'etre source 

d'investissement, les inegalites de revenus limiteraient la demande. Dans un 

contexte domine par le discours de la lutte contre la pauvrete, la priorite est 

dirigee vers les questions d'emploi. La politique de lutte contre le chomage est 

indissociable de la lutte contre la pauvrete. Le SI est done considere comme 

source potentielle de croissance economique et d'emploi; le chomage dans cette 

optique, renvoie non a un surplus de main-d'oeuvre, mais a des activites 

insuffisamment remunerees. On oppose dans ce sens SI/SF40, plus tard, on 

proposera la dichotomie structure/nonstructure, Moderne/transitionnel41 . 

Compose d'une multitude d'activites qui s'interposent entre le secteur capitaliste 

et l'espace non marchand, le SI serait un amortisseur de l'exode rural et 

disposerait de potentialites en termes d'accroissement de la production et de 

creation de revenus. Mais en depit de cela la conception dominante, du moins 

jusqu'au milieu de la decennie 1980, est celle de la necessite de sa resorption. 

Le SI est defini, selon un certain nombre de criteres supposes fixes. On a 

dresse des listes permettant de distinguer ce qui est informel de ce qui ne l'est 

40 Hart: op.cit 

41 Lachaud, Penouil. On assiste depuis a une profusion de qualificatifs 
accoles au terme de secteur ou d'economie qu'on tend de plus en plus a 
confondre: parrallele, cachee, invisible,cladestine,alternative, noire occulte, 
contre economie, invisible marginale, On parle egalement de secteur souterrain 
ou non enregistre etc. 
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pas. 

Dans le rapport sur le Kenya (1972), le BIT propose sept criteres: facilite 

d'entree a l'activite, marche de concurrence non reglemente, propriete familiale 

des entreprises, echelle restreinte des activites, recours aux reserves locales, 

recours a une technologie adaptee, a forte intensite de travail et formation 

acquise hors du systeme scolaire. 

Plus tard, considerant que ces criteres ne sont pas faciles a observer, on se 

propose de les decomposer en criteres plus simples. Pour le compte du BIT, S. V. 

Sethuraman42, met en evidence les conditions d'existence du SI: emploi de dix 

personnes au plus, non application des regles legales et administratives, emploi 

d'aides familiaux, absence de jours et d'heures de travail fixes, une production 

destinee au consommateur final, une formation scolaire des travailleurs 

inferieure a six ans. Pour certaines activites, l'informalite renverrait selon 

!'auteur a l'abscence d'energie mecanique et electrique et au caractere ambulant 

ou semi-ambulant 

En fait, au fil des monographies, les listes s'elargissent ou se retrecissent 

C'est ainsi qu'en 1981, l'auteur precedemment cite, reexamine sa definition 

initiale, suggerant que le salaire minimum legal soit le critere d'identification de 

l'informalite ou non d'une unite. L'on s'oriente de plus en plus vers le rapport a 

l'Etat, comme critere de determination de l'informalite. 

42 S. V. Sethuraman, Le secteur urbain non
0
structure: concept, mesure et 

action, Revue internationale du travail, vol 114, n 1 Geneve, BIT, Juillet-Aout, 
1976. 
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Dans le meme sens, la diversite des approches, v01re leur caractere 

contradictoire a ete a l'origine des propositions presentees par le BIT a la 14eme 

conference internationale des statisticiens du travail en 198743. 

Depuis 1985, une nouvelle conception du secteur informel est developpee 

par les organismes intemationaux: la fonction de ce dernier ne se limite plus a la 

satisfaction des besoins essentiels, mais s'etendrait a la formation qu'il dispense, 

a son apport technologique, aux revenus qu'il genere et ses eff ets 

d'entramements sur le reste de l'economie. II comporterait les ferments du 

processus de developpement 

Les recommandations qui en decoulent montrent que, pour certains, il 

faut laisser jouer les lois du marche, du fait que les desavantages au SI seraient 

internes aux petites activites. Pour d'autres, l'Etat devrait activer la promotion 

du SI par une action d'aide: l'acces aux institutions de credits, a la technologie, 

aux facteurs de production, aux marches et a de meilleures competences44. II 

faudrait faciliter }'emergence d'un secteur intermediaire qui jouerait un role 

43 Le secteur informel est defini par "les activites exercees dans une 
unite economique non enregistre ou dans une unite economique enregistree 
ayant les memes caracteristiques que les unites economiques non enregistrees de 
la branche d'activite economique correspondante". Pour plus de details, cf. 
J. Charmes, "une revue critique des concepts, definitions et recherches sur le 
secteur informel, dans" une nouvelle approche du secteur informel", OCDE, 
1990. 

44 C'est notamment les recommandations du BIT: cf. le rapport Kenya 
(1971) et Sethuraman (1981) 
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d'absorption des travailleurs et satisferait les besoins essentiels. 

Le BIT et la Banque Mondiale ont d'abord insiste sur les elements de 

politique macro-economique qui favorisent directement ou indirectement les 

grandes entreprises avec leur effets discriminatoires a l'egard des petites unites. 

Sous l'ere des PAS, la dereglementation est suppose liberer les energies 

entreprenariales des micro-entrepreneurs, reduisant les discriminations, suite 

aux difficultes encourues par les grandes entreprises de moins en moins 

protegees45. 

Telle l'approche precedente, celle-ci a fait l'objet de plusieurs critiques 

empiriques, theorique, methodologiques, et relatives aux potentialites du SI. 

Une approche a faible portee empirique, analytique et methodologique. 

Au niveau empirique, les criteres de reperage ou les definitions proposees 

par ces theses (BIT) ne peuvent rendre compte de la totalite du dittlsecteur", soit 

qu'ils n'en designent qu'une partie soitqu'ils sont contradictoires. Ainsi certaines 

caracteristiques ne peuvent s'appliquer qu'a certaines activites et non a d'autres 

comme c'est le cas de l'abscence de barrieres a l'entree. Dans notre champ 

d'investigation, par exemple, il existe bel et bien des barrieres ethniques a 

l'entree. Bien plus, les criteres de definition peuvent etre tout a fait 

contradictoires, car il semble pour le moins paradoxal d'affirmer en meme temps 

!'existence d'un bas niveau de formation et la longueur de la duree 

45 Ce point sera detaille dans le quatrieme chapitre. 
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d'apprentissage. 

En fait, si les criteres ne se recoupent pas c'est qu'on peut supposer une 

heterogeneite de l'objet d'etude qui poserait le :probleme des methodes 

d'observations. Or, les enquetes des organismes internationaux, lourdes et 

exclusivement quantitatives, excluent de leur champ les activites considerees 

commes "marginales" (colportage, ambulants, activites de recuperation ... ) ne 

s'interessant qu'a la strate la plus "moderne" de l'informel. Le probleme auquel 

on se heurte est done celui de la representativite de ces recencement, et des 

enquetes qui n'integrent pas les activites non sedentaires ou les activites 

productives des femmes en tant qu' aides familiales, recencees plus comme 

femmes au foyer. De toute evidence, cette sous estimation a des implicationssur 

!'appreciation quantitative des activites informelles.De plus, dans cette 

demarche purement quantitative, les petites activites urbaines se red1,1isent a des 

unites comptables. Or, compte terrn de la complexite des reseaux dans lesquels 

sont inserees ces activites, certaines categories economiques telles que 

l'investissement, le salariat ou l'emploi sont inadequates. 

Sur le plan theorique, cette approche dichotomique s'appuie bien sur un 

presuppose theorique, qui definit et postule a priori les fonctions qu'assure le dit 

secteur. Son existence ne se justifie qu'a partir des fonctions qu'il est suppose 

remplir, que celles ci relevent de "l'armees de reserve industrielle" d'une poche 

de sous-emploi, de reserve de qualification ou de revenus. Or, pour paraphraser 
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B.Lautier46 rien ne garantit que cette fonction theorique prouve !'existence 

reelle d'un organe. 

Dans la meme perspective, la definition d'une strate du SI a partir de 

criteres negatifs ne nous permet nullement d'en deduire une definition positive 

pouvant etre generalisable et appliquable a un "secteur". La delimitation et 

definition d'un secteur "formel" ne permet pas de legitimer et de definir un 

secteur. 

Mais bien plus importantes, sont, les insuffisances methodologiques. La 

notion de secteur informel est d'une foible portee conceptuelle et analytique47. 

Elle se refere a une etancheite des frontieres entre ce "secteur" et les autres, a un 

espace delimite aux contours clairs. Elle suppose des ruptures alors qu'il y a 

continuite. L'existence dans la sphere urbaine de relations formelles et 

informelles ne justifie en aucun cas un decoupage sectoriel ni !'existence de deux 

espaces sociaux distincts. Si par exemple on se refere au non respect de la 

reglementation pour definir l'informalite, on peut retrouver celle-ci y compris 

dans le "secteur formel" (non paiement des cotisations sociales, ou des impots 

etc.). L'informalite existe a des degres plus ou mains importants, d'une fa<;on 

temporaire ou permanente, dans chaque sphere (rurale, urbaine, agricole, 

indusrielle, secteur public, secteur prive) et dans chaque entreprise. L'existence 

46 B. Lantier, "Les travailleurs n'ont pas la forme" dans B. Lautier, C. De 
Miras, A. Morice, Ql1..ci1. 

47 Pour C.De Miras, il s'agit "d'une notion scientifiquement faible mais 
ideologiquement forte". Voir a ce propos De Miras, "L'informel: un mode 
d'emploi", dans L'Etat et l'informel. op. cit 
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d'un secteur compose d'unites entierement et exclusivement informelles n'a pas 

de signification concrete. Selon le meme critere, le caractere dit informel peut 

concerner toute l'economie rendant ce decoupage non fonde. 

De plus, cette demarche assimile abusivement, 

une variete changeante de modes d'organisation economique, 
de combinaisons multiples, qui refletent aussi bien les besoins 
changeants du secteur dominant que les capacites de resistance 
et\ou de transformation des secteurs domines4s_ 

Englober sous un meme "secteur" diverses formes d'activite, procede 

d'une vision figee, ou le SI constitue un bloc homogene, alors qu'il y a 

differenciation et processus de transformation permanent. 

Cette methode tend a reduire la pluralite des formes d'organisation des 

petits metiers et la gamme des rapports sociaux qu'elles mettent en oeuvre a un 

secteur suppose uniforme, sans forme et sans organisation. Or "l'informel a la 

forme", meme s'il echappe au controle etatiques ou legal, meme s'il est prescrit 

par la loi et n'obeit pas a la codification officielle. Au Maroc, (cf.infra), 11 existe 

bel et bien des rapports sociaux structures et structurants les petits metiers au 

niveau organisationnel, tels que le role des rapports familiaux, ou 

d'appartenance communautaires qu'ils soient geographiques ou ethniques. De 

meme en Afrique, de nombreux travaux ont montre la "structuration" par Ies 

rapports lignagers. 

En fait, consideree commode pour rendre plus aise le raisonnement, cette 

48 H.Coing et al, "contradiction dans }'analyse ou dans la realite? dans 
vivre et survivre dans les villes Africaines, Revue Tiers-Monde, PUF 1982,p. 55. 
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categorie n'en demeure pas morns marquee par une vision empmque voire 

pejorative et normative. En effet, le SI est defini par des manques, des 

insuffisances. C'est soit "ce qui manque des formes imposees par I'Etat" 

(abscence de comptabilite, de paiement de l'impot, de l'nregistrerment...) soit 

des formes du SF, ce dernier constituant Ja norme. La notion de SI perd toute 

pertinence analytique; on ne peut considerer !'existence de lois de 

fonctionnements apprehendees dans leur exteriorite, la OU il y a heterogeneite, 

formes ambivalentes qui peuvent resulter du processus de modernisation des 

villes, ou s'apparenter a des formes anciennes, ou encore s'expliquer par la 

presence de couches a hauts revenus, ou tout simplement par la degradation des 

niveaux de vie. 

La notion simplificatrice de formel/informel n'est plus 
pertinente lorsqu'il s'agit de rendre compte de la problematique 
que souleve la presence durable de formes heterogenes 
d'activites dans les villes africaines49_ 

- Au niveau de ses fonctions et de sa dynamique, certains travaux 

considerent que le SI ne peutjouer un role dynamique. De nombreuses enquetes 

semblent plutot infirmer le caractere evolutif de ces activites et montrent plutot 

une :plethore rendue possible par une tres forte concurrence et une entree libre 

sur le marches0• Par consequent, structurer ces activites "risque d'entra1ner a 

l'interieur meme du SI une differenciation entre les unites qui deviennent 

49 C. Maldonado, Petits producteurs urbains d' Afrique francophone, 
BIT, Geneve 1987, p.30. 

. so J.Charmes, "Les contrf!.dictions du developpement du Secteur non 
structure", Revue Tiers-Monde, n. 82, avril-juin,1980. 
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rentable par soutien de l'Etat et, celles, qui seront eliminees par la concurrence" . 

On ne peut raisonner en termes de deux poles. L'utilisation de cette 

notion en donne plutot une definition negative et reflete davantage des 

manques. Des lors, Jes activites informelles selon d'autres, ne peuvent touver 

leur expression theorique que dans le cadre de la domination. Le SI renvoie a la 

"Petite Production Marchande"(PPM). 

2. 3 Les approches en. termes de domination et de soumission au mode de 

production capitaliste. 

Le "SI" n'existe, selon ces theses, que par sa relation avec le secteur 

formel capitaliste. C'est par consequent a partir de cette relation qu'il faut 

!'apprehender et non a partir de criteres empiriques. II n'y a pas de rapports 

d'exteriorite, mais soumission au capital et determination par le capital. Les 

petites activites s'inserent dans la totalite constituee par le capital dont elles 

tirent leur logique et leur dynamique. Plusieurs interpretations sont proposees. 

2.3.1 L'approche de la marginalite 

Cette proposition s'est developpee a partir des travaux sur l'Amerique 

Latines1. Les formes specifiques d'insertion des economies dependantes au 

capitalisme impulsent le developpent au sein de ces pays des poles marginaux 

s1 M.Iconicoff et S.Silwa, "Armee de reserve, Marginalite et secteur 
informel''. Revue Tiers-Monden 82 Avril juin 1980. Voir egalement les travaux 
de Quijano, Dos Santos, sur l'Amerique Latine. 
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( ou de la marginalite). !'exclusion en serait le trait permanent: exclusion des 

mecanismes de production modernes, exclusion geographique et proliferation 

des activites refuges. Il existerait un secteur qualifie de parasitaire, frange de la 

population en situation de surabondance, qui ne jouerait pas le role d'une armee 

de reserve, mais qui au contraire, se revelerait a-fonctionnelle par rapport aux 

besoins du capital. La marginalite renvoie a la dysfonction, a l'exclusion, a la 

faiblesse ou a l'irregularite des revenus. 

2.3.2 La problematique de la petite production marchande et !'articulation ds 

modes de production. 

D'autres auteurss2 vont plutot rendre compte du caractere fonctionnel 

que joue la petite production marchande (PPM) a l'egard du proces de 

valorisation du capital. 

*L'articulation de la petite production marchande au capitalisme 

On s'interesse dans cette optique plus a l'unite de production et a la 

dependance des micro-unites. Centrant leur analyse sur l'artisanat et la PPM, un 

certain nombre de travaux se fondent sur !'existence d'un mode de production 

s2 C.Gerry, Petty producers and the urban economy, Geneve BIT,1974. 
0. le Brun, Mecanismes de dissolution-conservation, developpement de 
l'artisanat et problematique de !'education formation dans les zones urbaines 
d' Afrique) Dakar. BREDA, 1973, C. De Miras La formation du capital productif 
prive Ivoirien, ORSTOM, 1976. Pour une synthese de ces travaux, cf. 
P.HUGON, La petite Production Marchande et l'emploi dans le secteur 
informel. Le cas Africain. Universite Parisi IEDES, 1977. 
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simple de marchandises ou d'une PPM corporative artisanale, ayant une 

rationalite particuliere, articulee et dominee par la grande entreprise moderne 

capitaliste. Les spheres urbaines se caracterisent par la domination des formes 

capitalistes sur des micro-unites non capitalistes. C'est davantage dans leur 

preservation et leur soumission a sa logique que le capital se revele plus efficace. 

La PPM est a l'origine d'un transfert de valeur vers le secteur dominant, 

transfert de valeur qui serait superieur a celui decoulant de !'exploitation d'une 

force de travail salariee. Dans ce sens on ne peut plus parler de survivances mais 

de reinterpretation des rapports sociaux anciens et de creation du capital. 

La PPM artisanale serait anterieure au capitalisme, se caracterise par 

certains .tr.a.i.ts. et aurait une logique propre de fonctionnement: propriete 

familiale des moyens de production, controle du proces de travail par les 

travailleurs, faiblesse du salariat, rapports sociaux de type familiaux et 

patriarcaux. Le but de la production n'est pas la realisation d'un profit mais la 

satisfaction des besoins des producteurs et de leur famille et les revenus tires de 

l'activite (y compris des petits patrons qui eux memes travaillent) sont a la fois 

ceux du travail et du capital. D'autres traits tels le caractere rudimentaire du 

materiel, l'abscence de recours aux institutions officielles de credits, des 

qualifications acquises au sein de l'unite, specifient la PPM. Ces unites de sont 

essentiellement creees par des migrants ruraux ou des anciens apprentis. 

Dans ses rapports avec le capitalisme marchand, la PPM cede ses produits 

a un prix qui_ est inferieur a la valeur qui y est incorporee. Dans le SI, cela se 

manifeste par des niveaux tres bas de remuneration du travail et, des profits 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



56 

faibles. Mais quoi qu'il en soit, la PPM continue a fonctionner selon sa logique 

propre. 

D'aucuns53, mettent !'accent sur les relations entre le petits producteurs et 

les grandes entreprises et montrent la grande dependance des premiers a l'egard 

des secondes, aussi bien par l'achat des matieres premieres, biens d'equipement 

que par les ventes et la transformation. Pour d'autres, il existe un processus de 

"dissolution-conservation"54 car le capitalisme cherche a la fois a se subordonner 

l'artisanat qui approvisionne les grandes unites en produits et en matieres 

premieres bon marche, et a la dissoudre du fait de la concurrence qu'elle lui 

livre. On souligne egalement l'independance formelle des petits producteurs 

independants a l'egard des commen;ants. 

¥ Pour d'autres encore, le caractere fonctionnel de la PPM releve d'autres 

explications. Celle-ci serait de nature capitaliste, dans un secteur ou la 

productivite est faible, la composition organique faible et ou elle recevrait une 

remuneration inferieure55. Le producteur · serait son propre capitaliste et son 

propre salarie. Il serait remunere a la fois selon la valeur du capital qu'il met en 

oeuvre et selon son travail. 

53 C G . . erry, op. c1t 

54 Le Brun, op. cit. 

55 LE Brun, C. Gerry 1975, ibid 
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2.3.3 Les insuffisances de ces approches: une meme vision sectorialiste. 

Les analyses sur la marginalite56 ont certes le merite d'avoir aborde des 

activites ne relevant pas que du "haut de gamme", mais elles ne s'interessent qu'a 

cette frange specifique. Par ailleurs, on ne peut assimiler des activites 

multiformes se livrant a des travaux diversifiees a une sphere dysfonctionnelle 

par rapport au capital. Il existe bien des interrelations entre les differentes 

composantes de la structure urbaine. Ajoutons que si le concept de marginalite 

est specifique aux societes Latino-Americaines. On ne peut en faire une 

categorie universelle. II peut difficilement rendre compte de la realite 

Marocaine ou les logiques societales, les cheminements historiques et les f orines 

d'insertions externes sont differentes. En outre, parler de phenomene marginal 

quand ces activites absorbent pres de 50 % de l'emploi total est irrecevable. S'il 

n'est pas question denier uncertain degre de non integration mais le concept de 

marginalite a des difficultes a rendre compte du SI en tant que totalite socio­

economique. Ainsi des travaux57 ont montre, a ce propos, comment les 

marginaux tout en etant exclus de la sphere de la production du capital 

appartiennent en fait a la sphere de la circulation, en prenant en charge la 

reproduction de la force de travail, en !'absence· de cette meme prise en charge 

par les organismes socialises. On ne peut plus parler de dysfonction, d'exclusion, 

mais de liens organiques. Le SI reduirait ainsi le cout de reproduction de la force 

56 Nous developperons plus en detail cette analyse dans la cadre de la 
deuxieme partie. 

57 C.Meillassoux, Femmes, greniers et capitaux, Maspero, Paris 1975. 
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de travail 

Dans le cadre de la deuxieme proposition,il y aurait transfert de valeur de 

la PPM vers le MPC. Elle serait anterieure au MPC. Il nous semble que cette 

affirmation ne peut etre generalisable a !'ensemble des petits metiers. 
' 

S'il est incontestable que certaines activites ne peuvent etre considerees 

comme un produit pur et simple du capitalisme mais sont ancrees dans l'histoire 

comme c'est le cas de l'artisanat a Fes58, Il n'en .demeure pas mains vrai que la 

plupart des petites activites urbaines sont de creation recentes et qu'elles se sont 

developpees avec la crise. A titre d'illustration, l'enquete que nous avons mene a 
Fes dans la petite confection mecanisee, sur laquelle nous reviendrons dans la 

deuxieme partie, a montre que 57 % des unites ont moins de 10 ans et 88 % moins 

de 20 ans. Dans de nombreux cas, la PPM est un phenomene de modernite et 

non de tradition. 

En outre, supposer que le capital se valorise, par ponction de valeur de la 

PPM, c'est considerer que la loi de la valeur fonctionne dans le cadre des formes 

de production non capitalistes. Or cette hypothese souleve des difficultes. En 

premier lieu, elle suppose que les rapports sociaux qui se nouent autour de la 

production opposent le travail au capital alors que la plupart des activites, 

fonctionnent sur une base non capitaliste, qu'elles produisent non des 

marchandises mais des produits et services, des valeurs d'usages. La loi de la 

valeur suppose la generalisation de la marchandise, elle est specifique au MPC. 

ss Les traditions et l'anciennete de certaines activites comme les 
tanneries remontent au onzieme siecle et temoigne d'une presence d'un passe 
encore vivace. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



59 

. En second lieu, cette "loi fondamentale" du capitalisme tendrait a homogeneiser 

les espaces socio-historiques. Disposant de forces endogenes, le capitalisme se 

deploierait de fa<;on mecanique et continue, determinant les logiques propres. 

Certes, la these de !'articulation des modes de production arrive a formuler 

certaines donnees empiriques, cherchant a montrer les specificites de chaque 

societe. Toutefois, en se rererant a un systeme coherent (mode de production) la 

ou il y a formes complexes, differemment articulees au MPC, elle n'est pas 

absente d'une certaine vision dualiste. 

L'heterogeneite des formes de production permet difficilement de partir 

de l'hypothese que le capitalisme homogeneise et regule exclusivement des 

activites aussi differentes que l'artisanat de production, les activites de micro­

details ou de survie. 

- Sur le plan methodologique, !'analyse en termes de PPM se situe au niveau de 

· la totalite contradictoire et des liaisons entre les sous systemes economiques 

differents. Elle suppose egalement des resencements exhaustifs, done lourds. Le 

caractere globalisant de !'analyse sous estime l'heterogenei:te et la diversite des 

situations. 

- Enfin, en privilegiant les activites du "haut de gamme" telle que l'artisanat, 

!'analyse des liaisons avec la sphere rurale et le marche du travail reste sinon 

absente du moins tres superficielle. Or nombre d' activites resultent d'abord de 

l'exode rural et leur dynamique est indissociable de leurs articulations avec le 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



60 

marche du travail59_ 

2.4. Dynamique du SI: possibilites d'accumulation ou processus involutif? 

L'un des element de controverse autour du secteur informel, est celui de 

ses capacites ou non . d'accumulation. Si, en effet, la plupart reconnaissent 

!'existence de deux types d'unites6o constitutifs du SI, les unites evolutives qui 

accumulent et les unites involutives dans l'incapacite de degager un surplus, les 

interpretations quanta elles divergent. 

La perspective dualiste. decoupe le SI en deux franges; la frange . 

traditionnelle et la frange moderne ou intermediaire, reconnaissant !'existence 

de potentialites d'accumulation a cette partie "transitionnelle". Les unites 

appartenant a cette categorie peuvent connaitre un developpement graduel vers 

les entreprises capitalistes ou une "evolution vers la societe technicienne"61 , celle 

de la rationalite et de l'efficacite, s'adaptant de sorte a l'economie moderne. La 

distinction entre ces differentes activites s'opere par des facteurs techniques 

internes. Les possibilites d'accumulation s'expliqueraient par des caracteristiques 

59 Cf, deuxieme partie. 

60 Nihan(1980) decoupe le SI en un secteur non structure moderne et 
traditionnel, Lachaud(l988) parle d'un secteur informel evolutif ou de transition 
·et d'un secteur informel involutif, J. Charmes (1987) quant a lui distingue le 
secteur de subsistance du secteur de transition. 

61 J.P.Lachaud, M.Penouil. Le developpement spontane. Les activites 
informelles en Afrique. Centre d'economie du developpement Ed. Pedone,1987. 
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intemes, propres au SI, tels que le faible niveau de qualification de la main­

d'oeuvre ou }'incompetence dans la gestion. 

D'autres travaux s'accordent a remettre en cause la these du 

developpement graduel, montrant que le surplus degage est insignifiant et que la 

majorite des unites se trouvent dans l'impossibilite d'accumuler. Selon 

J.Charmes62, loin de constituer des activites transitionneles, ces activites s'auto­

reproduisent, cornpte tenu d'une forte concurrence et d'une entree libre sur le 

marche. Dans le cas de la Tunisie, !'auteur montre comment face a la 

concurrence, des unites a faible productivite, les ateliers artisanaux reduisent 

leur co-0.ts, allongent la duree d'apprentissage, licencient des apprentis qui en 

l'absence d'emploi creent des unites clandestines et concurrencent Jes ateliers. 

Cette expansion quantitative, comme manifestation d'un "processus involutif' est 

egalement confirmee par P.Hugon dans l'enquete realisee sur les petites activites 

marchandes a Madagascar63. C. De Miras dans ses differents travaux insiste 

egalement sur l'impossibilite d'un developpement graduel, le caractere involutif 

et l'impossibilite d'accumuler. L'auteur distingue un secteur de subsistance 

dominant, a faible surplus, dans l'incapacite d'accumuler, faiblement capitalise 

et mobisant des apprentis, d'un secteur de "transition" evolutif, plus capitalise, 

degageant un surplus et le reinvestissant Ce qui se multiplie, ce sont Jes activites 

62 Op.cit (1980, et J.Charmes, "Le secteur informel, nouvel enjeu des 
politiques de developpement?" L'Homme et la societe. Vers quel desordre 
mondial? n ° 3-4, 1992. 

63 P.Hugon, Les petites activites marchandes a Tananarive, exemple 
d'un processus involutif IEDES, 1981. 
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de subsistance du fait que cette frange de l'informel est soumise a un double 

mouvement d'extension et d'eviction. Cette contradiction se resout a la fois par 

la mobilisation d'apprentis peu remuneres et par la degradation du materiel. Le 

tout debouchant sur l'impossibilite d'accumuler. 

Meme lorsque le processus d'accumulation existe, ii est exterieur aux 

activites artisanales (puisqu'il est realise par des fonctionnaires) et resulte le plus 

souvent d'une action d'aide de l'Etat et non de potentialites internes. 

Dans d'autres situations, }'existence d'un surplus ne s'accompagne pas 

toujours d'un investissement et d'une accumulation. D'abord en raison des 

logiques des acteurs qui, dans un univers qu'ils ne maitrisent pas, optent pour des 

strategies de minimisation des risques, en diversifiant les activites, plutot que 

pour "!'accumulation" et la maximisation des gains, souvent incertaine. Ensuite, 

dans certains cas, ce sont les salaries du secteur moderne ou de la fonction 

publique qui creent les activites, impusant la pluri-activite dans un contexte 

marque par la degradation des revenus (De Miras).Les activites informelles 

s'integrent et s'expliquent, en consequence, par les diverses strategies de 

recherche de complem·ent de revenus des menages et trouvent leur signification 

dans le cadre de la reproduction de la societe urbaine. 

C'est sans doute davantage sur la destination du surplus que sur son 

existence qu'il faut s'interroger, pour expliquer l'impossibilite d'accumuler de la 

part des artisans. Ces derniers se maintiennent dans le stade de la simple 

reproduction en raison du role que jouent les liens ethniques et familiaux et de 

!'articulation entre le monde du travail et celui du hors-travail. Le surplus 

degagee ne fait pas l'objet d'accumulation mais d'une redistribution dans le 
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cadre des logiques de solidarite ou des obligations reciproques64( cf. infra). 

En definitive aussi bien pour la vision dualiste, que pour !'analyse 

systemique marxiste, le SI ne peut etre definit que par ses fonctions 

economiques: poche de sous-emploi, fonction de substitut a la formation 

professionnelle, armee industrielle de reserve ... "il ne peut etre qu'un reservoir 

ou un deversoir ( ... ) le "secteur informel'' est invente parce qu'on a d'emblee 

definit ses fonctions65"_ La dyamique du SI montre toutefois, qu'il existe d'autres 

dimensions expicatives que son seul rapport capitalisme. Dans cette optiqlie, les 

hypotheses suivantes nous serviront de fil directeur. 

3 Les hypotheses de travail. 

Considerer les activites informelles, non salariales ou de PPM, comme de 

simples categories en voie de disparition ou comme la resultante d'une simple 

logique abstraite du MPC, procede d'une vision reductrice. Plusieurs pistes 

seront explorees, notre souci n'etant pas de decouvrir la "bonne" mais de degager 

la pluralite des explications a cerner et des facteurs a }'oeuvre, si on veut 

comprendre et "intervenir" au niveau des activites informelles. 

64 A.Morice, "Ceux qui travaillent gratuitement: un salaire confisque" in 
Classes ouvrieres d' Afrigue noire, Paris, Karthala. ORSTOM, 1987. 

65 B.Lautier op. cit 
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* Des activites heterogenes et multiformes. 

La complexite et l'heterogene:ite des formes non salariales nous amene a 
relativiser aussi bien la vision deterministe (determination par le capital) que la 

vision multi-criteres, etudiant Jes deux secteurs dans leur rapport d'exteriorite. 

Cette heterogeneite aujourd'hui n'est plus a demontrer: Les activites 

informelles urbaines sont d'abord composees d'une multitude de petits metiers 

qui peuvent s'organiser et se defaire en fonction de la creativite des agents 

urbains vivants dans un environnement instable et precaire. Elles sont 

constituees aussi d'activites artisanales et egalement d' activites informelles 

proches par leurs caracteristiques des unites modernes. Ces dernieres ne peuvent 

etre reduites a des activites illegales ou clandestines. 11 existe bien une palette 

variee d'activites allant des petites unites ayant depassees le stade de la simple 

reproduction a des activites marginales et, entre les deux, se situent plusieurs 

autres composantes: travail a domicile, activites de subsistance ou de survie etc. 

Plus generalement, on peut distinguer: 

- Les activites qui connaissent une dynamique evolutive. Elles sont porteuses 

d'accumulation, sont potentiellement generatrices d'emplois et de revenus. Les 

barrieres a l'entree dans ces activites sont moyennes ou fortes. La menuiserie, la 

mecanique automobile, certains segments de la coordonnerie peuvent etre 

classes dans cette categorie. Concurrenc;ant le secteur moderne par les produits 

de relative bonne qualite qu'elles proposent, elles utilisent generalement des 

machines et une main-d'oeuvre relativement qualifiee. 
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- · les activites artisanaies qui peuvent etre de tradition tres anc1ennes et, les 

activites commerciales faiblement capitalistiques, au sein desquelles le proces de 

production repose sur le travail du patron et de certaines categories d'actifs, 

comme les apprentis. 

- D'autres activites connaissent une dynamique de type involutif ou de survie. 

Numeriquement plus importantes que les precedentes, ne disposant pas de 

capital aussi derisoire soit-il, les revenus qu'elles distribuent sont foibles, ne 

depassant guere le stade de la subsistance. Ces petits metiers constituent le 

receptacle des jeunes et des migrants et de plus en plus de femmes. Les 

categories d'accumulation sont inapropriees pour les caracteriser. Elles se 

reproduisent selon un mode vegetatif et satisfont des besoins peu lies a 
!'expansion du secteur moderne, ceux d'une clientele instable et peu solvable. 

C'est le cas, entre autre, de certains segments de la petite confection et du petit 

commerce. Ces activites sont en expansion, compte tenu des faibles barrieres a 
l'entree. Elles obeissent a des logitjues sociales et securitaires plus qu'a des 

logiques economiques d'accumulation. 

Selan toute evidence, ce decoupage global est loin d'exclure des 

interferences entre t'es differentes strates de I'informel. Son heterogeneite reste 

elle meme dynamique, dans le sens 011 ces activites peuvent subir des 

transformation permanentes en fonction du type de liaison qu'elles 

entretiennent avec le systeme economique global. 

- Si, en effet, certaines activites decoulent du developpement du capitalisme, 

d'autres sont des reponses et des accomodements devant l'impossibilite 
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d'acceder aux biens et aux services capitalistes et etatiques et face a l'incapacite 

de l'Etat e prendre en charge les besoin sociaux ; II s'agit d'eclairer la diversite 

des mediations, sans les reduire toutes a celle du capital, en analysant chaque 

metier. 

* Une des hypotheses de travail que nous tenterons d'explorer est celle du 

caractere discontinu du capitalisme dans les espaces sous-developpes. La 

regulation marchande et capitaliste sont loin d'etre exclusives. Autrement dit, les 

"lois" du marche ne sont pas autonomes. Le fonctionnement de celui-ci provient 

d'impulsions relevant d'un autre ordre, et non de mecanismes auto-engendres. 

II en decoule que l'histoire n'est ni lineaire ni determinee et encore moins 

tracee a l'avance. La logique du capitalisme et du marche n'est pas irreversible et 

sans limites. elle constamment confrontee aux logiques internes et 

cheminements historiques propres. 

* Cerner, la dynamique des petites activites urbaines, c'est d'abord les replacer 

dans une perspective historique et globale, c'est les restituer dans le contexte du 

"type de developpement" et du Regime d'accumulation, caracterise par "une 

salarisation restreinte". Les "rythmes economiques" des societes sous­

developpees sont en grande partie determines par le contexte international et ses 

turbulences, les politiques mises en oeuvre pour les contrecarrer, provoquant 

instabilites et parfois ruptures des anciens modes de reproduction social. Sous 

cet angle, la . dynamique de ces activites est a rattacher aux politiques 
·&, 

d'interventions coloniales et etatiques en milieu rurale, aux modes 

d'industrialisation et a l'impact social et economique des chocs exterieurs et 
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instablites internationales. La theorie de la regulation nous servira de grille de 

lecture, livrant quelques elements methodologiques sur lesquels on pourra 

s'appuyer puisque justement elle s'emploie, 

a reconstruire un pant entre l'economique et le social en 
decriptant les reseaux complexe des regles, des normes des 
codes et des conventions a travers lesquels s'agencent les 
rapports sociaux, se definissent les positions respectives, des 
individus et des groupes, se definissent et se determinent les 
regularites toujours fragiles dans l'ordre economiques"66 

Mais si certaines formes sont induites par la crise et/ ou resultent du 

developpement capitaliste ou de turbulences internationales, d'autres 

correspondent a un mode specifique de regulation, en !'absence d'Etat­

Providence et face a l'incapacite du"secteur moderne" a pi-endre en charge 

l'excedent "structure!" de la force de travail et de l'energie humaine d'une fa~on 

generale. Elles decoulent d'une faible socialisation etatique de la force de 

travail, liberant en quelques sorte l'Etat de certaines fonctions de regulation et 

de redistribution. 

Alors que dans les pays industrialises se developpe un mode de 

production et de reproduction de force de travail salarie par les marchandises 

capitalistes et par le rf>Je joue par l'Etat-Providence, ce processus reste 

relativ.ement limite dans les P.S. D. et tend a regresser dans un contexte de crise 

et d'ajustement Les petites activites urbaines assurent la reproduction des 

66 G.Breton et C.Levasseur, "Etat, rapport salarial et compromis 
institutionnalises" dans GBoismenu et D.Drache (Sous la direction), Politique et 
regulation. Modele de developpement et trajectoire canadienne. Preface de 
R.Boyer. Montreal et Paris, L'Harmattan, 1990 p. 73 
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travailleurs et des non productifs et jouent un role regulateur et de 

redistribution, non contre .le pouvoir de l'Etat mais parce qu'elles sont des 

mecanismes de reproduction des societes sous-developpees elles-memes. 

* Les activites informelles constituent un proces institutionnalise67,entendu 

comme celui ou les pratiques economiques puisent aussi leur sens de pratiques 

sociales, de logiques societales et n'en sont pas dissocies. 11 s'agit par consequent 

d'inserer dans la problematique, les regles, les organisations, les codifications . 

autres que marchandes. Les acteurs du SI sont inseres dans des reseaux de regles 

et de codes. Au Maghreb les codifications familiales et villageoises sont au coeur 

de l'informel. 

Les activites informelles marchandes et les activites non salariales interviennent 

dans la reproduction et la regulation des formations economiques et sociales 

sous-developpees, egalement en interconnexion avec la sphere domestique, le 

travail non marchand et les groupes d'appartenance. Dans les PSD, existent 

d'autres modes d'allocation des ressources que ceux du marche et qui 

interviennent activement, autant dans les modes de produire et d'echanger les 

biens et services que dans le financement, la formation des prix et "le marche du 

travail". Les rapports sociaux sont associes a une structure economique, mais 

aussi a de multiples regles et organisations non marchandes. Notre approche sera 

a la fois economique et sociologique voire antropologique. La seule dimension 

economique de l'analyse,si elle est indispensable ne peut etre que reductrice des 

lors qu'il s'agit de saisir la complexite des petites activites. 

67 K p 1 . . . . o any1, op. c1t 
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Mais cette dynamique puise aussi sa signification dans les appartenances et les 

logiques de groupes. 

* Enfin, cette demarche revient a requestionner la problematique et le contenu 

meme du developpement et sa relation a l'economie. Longtemps lie a une 

approche evolutionniste et dogmatique, le developpement a ete considere 

quelque soit le systeme de pensee,comme un phenomene qui serait 

universellement immanant Or, c'est peut-etre dans l'exces de developpement 

(ou tout du moins dans le productivisme) entendu comme trajectoire des societes 

guidees par le modele occidental que se situe le problerne? 

En definitive, la synthese des debats que nous avons presente, montre que 

dans une approche comme dans l'autre sont privilegies dans ]'explication la 

dimension economique, meme s'il est vrai que l'approche en terme de petite 

production marchande est celle qui a incontestablement pousse plus loin 

!'analyse en prenant en compte les interrelations. Les hypotheses que nous avons 

developpe dans ce chapitre ont pour objet d'engager une approche des activites 

informelles qui abandonne le principe mono economique et d'interroger d'autres 

signifiants, meme si l'approche economique reste indispensable. C'est done a 
travers ces "cadrages" que nous approcherons la dynamique des activites 

informelles au Maroc. auparavant, ii convient de retracer les tendances recentes 

et les caracteristiques princip~les de "l'emploi" urbain. Une telle evaluation nous 

permettera de suivre l'informalisation du "marche du travail". 
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CHAPITRE 2 : EVOLUTION, ET CATACTERISTIQUES RECENTES 

DE L'EMPLOI URBAIN: LE MARCHE DU TRAVAIL 

S'INFORMALISE. 

La dynamique et !'extension des activites informelles sont etroitement 

rattachees a !'evolution des principales mutations du "marche du travail" et de la 

population active urbaine. L'examen de ces tendances revele une 

complexification de "l'einploi": recul de l'emploi officiel, expansion des services, 

montee du chomage, baisse du salariat et recrudescence des formes non 

salariales, modalites nouvelles du travail f eminin, mo.bilite sectorielle des actifs ... 

Les donnees nouvelles de l'emploi et du chomage convergent vers un emploi 

urbain qui s'informalise. Ces mutations nous permettront de . faire ressortir 

!'aspect ambigu de l'emploi et des activites non salariales, de les relier au mode 

de developpement et a l'echec des politiques economiques, fondees sur 

!'extension du secteur moderne. Precisons aussi que les notions d'emploi, de 

sous-emploi et de chomage sont des categories historiques tributaires des types 

d'organisation. Ils ne peuvent se reduire a la dimension economique mais 

integrent a la fois les dimensions sociales, institutionnelles (nous reviendrons sur 

ce point dans la deuxieme partie ). 

Apres avoir presente les principales mutations de l'emploi "enregistre" et 
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du chomage, nous examinerons a travers les donnees de l'enquete sur le "secteur 

non structure localise", le comportement des activites informelles, sachant 

toutefois que la mobilite des actifs et le fait que ceux-ci tirent leur revenus et 

participent simultanement aux activites dans les deux "secteurs" rend ce 

decoupage arbitraire (cf supra) 

1. Les principales mutations et caracteristiques de l'emploi "enregistre". 

L'insuffisance des sources statistiques. 

Les sources statitistiques sur l'emploi au Maroc sont peu nombreuses et 

de qualite inegale: Elles se limitent a trois recencements, quelques enquetes sur 

l'emploi urbain relayees par des enquetes sur la population active urbaine69_ Ces 

diverses sources permettent difficilement d'etablir des comparaisons, compte 

tenu de l'abscence d'homogeneite des definitions utilisee, des methodes 

d'observation pour recencer les emplois ou en raison de la faible representativite 

de certaines enquetes. Le recencement constitue theoriquement la source la plus 

exhaustive, les enquetes sur l'emploi urbain donnent un certain nombre 

d'informations sur l'emploi, mais dans les deux cas, les categories utilisees pour 

l'appr~hender ne correspondent pas toujours a la realite du pays surtout 

69 Recencement general de la population et de !'habitat (RGPH), 
caracteristiques socio-economiques de la population,.Ministere du plan, 
direction de la statistique: 1982, 1971 et 1960. Enquete sur l'emploi urbain 1976-
1982, ministere du plan, DS. Enquetes nationales sur la population active 
urbaine (ENPAU),1984-1990, Ministere du plan DS 
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concernant les activites informelles de l'economie. C'est notamment le cas des 

questions relatives a la profession: les categories professionnelles utilisees, tirees 

des nomenclatures en usage en France, permettent difficilement de rendre 

compte d'une situation dominee par les activites informelles. Alors qu'on a 

tendance a trop detailler les categories professionnelles qualifiees, celles qui 

occupent la majorite des actifs ne le sont pas. Ces sources sont done loin d'etre 

exhaustives. Mais meme si elles occultent de larges pans des activites nationales, 

ces donnees presentent l'avantage de fournir des indications sur "l'emploi 

enregistre", nous permettant ainsi de degager quelques resultats caracteristiques. 

1.1. Baisse de l'emploi urbain et "tertialisation". 

Au Maroc, comme dans nombes de pays en developpement, un des faits 

remarquables des deux dernieres decennies est la poussee demographique et 

l'accroissement sans precedent de la population urbaine.7° Le tableau suivant, 

relatif a la periode 1980-86, synthetise quelques donnees recentes concernant la 

population active urbaine. 

La population urbaine en age d'activite (15-64 ans) a connu un taux 

d'accroissement de 23 % entre 1982 et 1986 au moment ou la population active 

10 La population totale aurait connu un taux d'accroissement annuel de 
3.2 % par an au cours de la decennie 70 et selon les recentes projctions des 
Nations Unis, elle devrait doubler entre 1985 et 2024. En meme temps, la 
population Ubaine a connu un accroissement moyen annuel de 4.4 % entre 1971 
et 1982. Voir Population des trois pays du MaE:hreb: 1985-2025. Nations Unis, 
1986. 
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urbaine a augmente a un rythme inferieur (21.1 % ). 

L'emploi, quant a Jui a evolue plus lentement au cours de la meme 

periode et un certain declin s'amorce meme a partir de 1983. Dans son ensemble, 

al ors que le secteur moderne a connu une croissance de ses effectifs jusque dans 

les annees 1970 (croissance superieure a celle de la population), ces memes 

effectifs ont stagne et meme regresse a partir de 1983. Au total, ces donnees 

montrent l'ampleur du defi pose par les problemes de l'emploi, sous l'effet 

notamment du reserrement des contraintes financieres71. La "rigueur" dans la 

gestion imposee par la crise financiere a eu des incidences certaines. Conjuguees 

a la croissance demographique, les possibilites de creation futures d'emploi 

apparaissent limitees, d'autant que certains secteurs semblent avoir connu un 

degre de saturation, comme le montre !'evolution sectorielle de l'emploi. 

Tableau 1: Population active en milieu urbain (1980-1986). 

1980 1982 1983 1984 1985 1986 
---------------------------------------------------------------------------------~~~ 
population d'age actif 
population active 
pop. active occupee 
chomeurs 
emplois crees 

4980 5281 
2311 2646 
2087 2324 
224.0 322.0 
208.0 -9.0 

5403 5955 
1735.5 2824 
2315 2306 
420.5 519.0 
-9.0 292.0 

6218 6524 
3003 3212 
2598 2712 
405.0 500.0 
115.0 

---------------------------------------------------------------------------------~~~ 
Source: C.Morisson. OCDE 199lp.136. 

Les effectifs sont en milliers. 

11 Ainsi, les creations d'emploi qui etaient de l'ordre de 208.000, en 1982 
ont gravement chute jusqu'en 1986, enregistrant des pertes d'emploi. 
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L'examen de !'evolution sectorielle de l'emploi, au niveau national, revele 

que certains secteurs ont atteint leurs limites et ne pourront plus absorber la 

population active comme ils l'ont fait auparavant. Cependant, si les donnees par 

secteur, eclairent les evolutions, elles doivent etre interpretees avec prudence 

car elles masquent aussi bien le sous-emploi que l'emploi informel. Cette 

evolution, revele la chute de l'emploi agricole (41.9 % de l'emploi en 1982 contre 

54.8 % en 1971), meme si ce secteur continue a occuper une part importante de la 

population active, le declin de l'emploi dans l'industrie et !'expansion des 

services. 

Tableau 2: Evolution de la structure de la population active occupee urbaine 
selon les branches d'activite economiques: 1980-1990 (en%). 

Branche d'activite 1980 1982 1985 1986 1987 1989 1990 

Agriculture,foret et peche 5,6 5,9 
Industries dont: 31,8 31,5 
.Indust alimentation 
. textile et cuir 
.Autres 

BTP 8,9 9,0 

Services dont: 53,5 53,5 
.commerce 
.Reparation 
. Transport et Commun 5,9 5,9 
.services personnels 

et domestiques 8,8 
.Services a la collectivite 
.Administration generale 17,0 15,9 
.Autres services. 
.Activites mal designees 

4,3 4,7 4,4 
28,1 28,6 28,7 
2,8 2,8 2,4 

15,0 15,7 16,3 
10,3 10,1 10,0 

7,2 7,0 6,9 

60,0 59,1 59,5 
16,9 17,1 17,7 
3,6 3,2 3,4 
4,8 4,4 4,7 

8,7 8,4 7,9 
10,0 9,9 9,9 
11,8 11,7 11,1 
4,0 4,1 4,3 
0,4 0,6 0,4 

4,2 3,8 
30,2 29,3 
2,4 2,3 

17,0 17,3 
10,7 9,7 

6,7 7,1 

58,4 59,4 
17,7 18,3 
3,6 3,7 
5,0 5,2 

7,2 
9,6 9,9 
10,0 10,3 
4,5 4,7 
0,5 0,2 

Source: Tableau etabli a partir des diferentes enquetes sur la 
population active urbaine.1980-1990. 
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L'emploi industriel en declin. 

Entre 1971 et 1980, les effectifs occupes dans l'industrie et le batiment 

sont passes de 16 % a 24. 7 %, soit un rythme d'accroissement annuel de 13 %. 72, la 

construction etant par exellence le debouche de l'exode rural, puisque le 

caractere saisonnier de l'activite autorise un va et vient entre secteur agricole et 

cette activite. Toutefois, depuis 1982 la croissance des effectifs s'est 

considerablement ralentie (-26 % des emplois entre 1982 et 1984 pour le BTP) le 

secteur industriel est de plus en plus dans l'incapacite d'eponger la population 

active urbaine (32 % en 1982 et 29.3 % seulement en 1990). Cette reduction des 

effectifs, a rattacher aux coupures des depenses d'investissements, (celles de 

l'Etat notamment, sous la contrainte budgetaire) et a la reorientation de 

l'appareil productif, n'a pas touche uniformement toutes les branches. C'est ainsi 

que, dans la branche textile-cuir, l'emploi s'est relativement maintenu. Or cette 

branche reste fortement conditionnee par les aleas du marche international et 

fait appel a une main-d'oeuvre feminine selon des conditions de precarite 

extreme. En revanche, les autres branches (alimentaire, autres industries) font 

de moins en mains appel a la main-d'oeuvre existante. 

L'expansion des services. 

II semble, par contre, que l'essouflement du dynamisme industriel ait 

72 A.Chevallier et D.Kessler, op. cit p.37. 
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plutot renforce le secteur des services (administratifs et prives). Le gonflement 

de ce dernier remonte aux annees 1970, au cours desquelles il a pu jouer un role 

regulateur du ch6mage des diplomes, du moins pour sa composante 

administration. Cette acceleration se poursuivra en milieu urbain, au cours de la 

decennie 80, avec une poussee spectaculaire entre 1982 et 1985, excepte dans 

!'administration. Comme le suggere le tableau precedent, les actifs inseres dans 
I 

les services sont passes de 53.5 % a 60 % de la population active urbaine, entre le 

debut et la fin de la decennie 80. Des observations similaires ressortent des 

donnees de !'analyse livrees par C.Morisson73 qui montrent qu'a !'exception du 

commerce et de !'administration, l'emploi aurait double dans les services au 

cours de la decennie 1980 ( +57 % entre 1982 et 1984). Par contre, dans 

!'administration generale, la chute des effectifs a ete sans precedent depuis 1982, 

chute liee, comme nous allons !'examiner plus loin, aux nombreuses reductions 

d'emplois intervenus dans le secteur public et au blocage du recrutement dans la 

fonction publique. Cette expansion des services et la nature des emplois qui ont 

ete crees au cours de la derniere decennie, revelent non pas un changement dans 

la structure productive, mais !'importance et !'evolution nouvelle du secteur des 

services, en particulier dans sa composante informelle. Un nombre croissant de 

personnes sans emplois, ou insuffisamment employees ont du se refugier dans ce 

secteur. · 

73 C.Morisson, Ajustement et equite au Maroc. Serie ajustement et 
equite dans les pays en developpement, OCDE,1991. 
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1.2. L'activite des femmes: une expansion aux marges du salariat. 

Bien qu'il ne soit pas reconnu officiellement, le travail des femmes, au 

Maroc occupe une place tres importante et comme dans de nombreux pays 

(meme les pays developpes), il est largement sous-estime. L'activite des femmes 

souvent saisonniere, partielle ou a domicile, parfois cachee ou peu visible est 

d'apprehention encore plus delicate. L'examen des donnees dont nous disposons 

font apparaitre que la proportion des femmes dans la population active n'a pas 

cesse de croitre (20 % en 1982 et 29 % en 1990). Le taux d'activite des femmes 

aurait connu une evolution similaire (8 % en 1982, 14,6 % en 1984, 16.8 % en 

1990)74, evolution qui selon les projections du BIT est appelee a se poursuivre a 
un rythme plus accelere au Maroc que dans les autres pays du Maghreb.(30.9 % 

en 2010)75 

Cette feminisation de plus en plus poussee de la population active, si elle 

peut etre interpretee comme une arrivee en force des femmes sur le marche du 

travail, est plutot liee a !'evolution du mode de developpement et des choix 

economiques qui tendent a mobiliser ce type de main-d'oeuvre. Les orientations 

recentes ont un impact certain sur Jes modalites nouvelles du travail feminin. En 

effet, la main-d'oeuvre feminine reste confinee dans les activites de services 

d'entretien (domestiques, travaux menagers), mais parallelement, les femmes se 

voient de plus en plus introduites dans des branches faisant appel a une main-

74 RGPH 1971, 1982 et population active urbaine. 

75 BIT. Population active 1950-2025. Geneve 1986. 
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d'oeuvre jeune et peu qualifiee, notamment dans le secteur industriel ou leur 

proportion est passe de 46.5 % a 50. % de 1982 a 1990, avec une forte 

concentration dans l'agro-alimentaire et plus encore dans le textile (70.2 % de la 

main-d'oeuvre totale selon l'enquete sur l'emploi 1980). Le developpement de 

ces differentes branches va done conditionner la place que Jes femmes occupent 

dans la hierarchie professionnelle, reperable a travers la repartition de la 

population occupee par profession. En 1976, plus de la moitie des femmes (52 % ) 

travaillent comme ouvrieres ou manoeuvres, les femmes "specialisees dans les 

services" representent une proportion moins importante (19 % ), seulement 6 % .. 
accedent a des postes exigeant diplomes et qualifications et 5 % a l'appareil 

administratif. Cependant l'enquete de 1980 laisse apparaiitre une regression de 

la premiere categorie (47.1 %) parrallelement a un accroissement de la seconde 

(21.2 % ) et un acces timide des femmes aux professions techniques, scientifiques 

et liberales76. La crise touche done avant tout les categories les plus dequalifiees; 

les services constituant le deversoir par exellence et le lieu d'insertion des 

femmes sur le marche du travail. 

Si done l'acces des femmes au travail s'est accru, ii reste largement 

circonscrit dans les emplois les plus bas de la hierarchie professionelle, et en 

depit de. cet appel massif des femmes, la grande majodte reste exclue du salariat. 

Dans l'industrie, seules 39 % sont salariees ( comparativement a 69.6 % des 

hommes). Par contre, la majorite est constituee par des independantes77 (52.5 % ), 

76 Enquete sur l'emploi,1980, op.cit. 

11 La proportion des independantes est revelatrice de !'importance des 
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des apprenties aides familiaux (7.3 % ), la categorie "employeur" etant 

insignifiante ( 1.1 % ) 

La participation des femmes s'accompagne done d'un mode d'insertion 

specifique, relevant d'une organisation du travail aux marges du salariat: mise au 
"' 

travail a domicile, dans l'artisanat, sur la base d'organisation ancienne, mais dont 

le contenu decoule du travail industriel. 

Toutefois, les modalites nouvelles du travail feminin qui s'ajuste au 

tassement de l'emploi officiel sous l'effet des politiques d'ajustement structurels, 

touche de nombreuses femmes occupees dans le secteur exportateur, tels la 

confection et le textile. Mais cela ne signifie pas retrait des femmes de 

!'occupation. Le repli sur les activites independantes a domicile ou de petite 

production, constituent des modalites qui se redeploient, manifestant de la sorte 

un changement dans la structure du travail des femmes. Nul doute que les 

orientations actuelles circonscriront le travail des femmes aux marges du 

salariat, c'est a dire 

que les detenteurs de ces emplois se trouvent a la marge d'un 
ensemble d' esp aces socio-economiques et sont a meme, de 
passer continuellement ou facilement d'un espace a l'autre7s 

activites non salariees chez les femmes ou encore de la combinaison entre 
activite salarie et independante souvent a domicile ou a temps variable, 
combinaison d'autant plus facile, que les branches dans lesquelles elles sont 
inserees se caracterisent par une forte rotation de la main-d'oeuvre. 

1s M.Lallement, "Travail a domjcile et marges du salariat", Economies 
et Societes, serie ecomnomie du travail,n 16, Avril 1990, p.85. 
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1.3. Le declin du salariat et le renforcement des formes non salariales 

Depuis le debut de la decennie 1980, de nouvelles structures de l'emploi 

se mettent en place face a la desalarisation de l'emploi. 

1.3.1 Declin et permeabilite du salariat 

Durant les annees 80 la salarisation est en perte de vitesse! 

Alors que la decennie 70 fut marquee par une progression relativement 

lente de la salarisation avec un accroissement de la proportion des salaries au 

sein de la population active, il n'en va plus de meme au cours de la decennie 80 

oh on assiste a un coup d'arret 

Tableau 3: Evolution du salariat par rapport a la population active (1960-1982): 

en milliers. 

Population active(l) 

Taux d'activite(2) 

Salariat (3) 

3/1 en% 

1960 

3254 

38.0 

1128 

34.6% 

1972 

3981 

26.2 

1451 

36.4% 

1977 

4937 

27.1 

1975 

40% 

1982 

5999 

29.6 

2430 

40.5% 

Source: Recencement de la population 1960, 1982. Mission de la 
BIRD rapport de base sur l'economie Marocaine-projections a 
long terme. Octobre 1979. 
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Apres avoir progresse lentement au cours des annees 1970, la proportion 

des salaries dans la population active urbaine occupee a chute au cours des 

annees 1980. Les salaries evalues a 69.3 % des actifs en 1982, n'en representent 

plus que 60.3 % en 199079 et c'est dans l'industrie que la regression est_ la plus 

forte. En.revanche, ce sont dans les activites de commerce et de services, que la 

reallocation des effectifs salaries et des employeurs s'effectue. 

Tableau 4: Repartition des salaries et des employeurs par branche d'activite 

(1976-1984) en % 

1976 1984 

Branche d'activite Salaries Employeurs Salaries Employeurs 

1-agriculture,foret, 
peche et activites 
assimilees 6.4 25.4 3.7 11.3 

2-Industrie 
(y compris batiment)41.0 33.5 32.9 34.9 

3-T ertiaire. 49.3 38.9 63.0 52.2 

Source: * resultats de l'enquete sur l'emploi urbain. 1976. 
* population active, rapport de synthese. Direction de la 
statistique 1984. 

Ce grossissement des salaries et employeurs dans le tertiaire merite qu'on 

s'y arrete. On peut se demander, en effet si ce phenomene n'est pas plutot 

79 RGPH 1982 et Enquete sur l'emploi urbain, DS,1990. 
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significatif de la vulnerahilite de la situation, aussi bien des salaries que d'une 

certaine categorie d'employeurs, debouchant sur leur elimination du secteur 

productif et leur reinsertion sous des statuts differents? Le passage ou plutot 

}'eviction des activites industrielles vers le tertiaire (commerce et services) 

s'operent-il sous le meme statut pour les salaries ou plus vraisemblablement sous 

le statut de non salarie (independant, petit associe ou aide familial)? 

De fait, ce qui est entendu comme salariat par les enquetes ne doit pas 

faire illusion, et doit etre interprete avec prudence. Le salariat typique est 

vraisemblablement surestime puisqu'on introduit pas de distinction entre la 

nature temporaire ou permanente de celui-ci. 

Or, les pratiques du travail temporaire demeurent la regle puisque les 

emplois crees, sont surtout le fait de branches exportatrices, caracterisees par un 

sous-emploi important et, ou les mecanismes d'appel a la main-d'oeuvre restent 

etroitement tributaires des fluctuations des marches exterieurs. Par consequent, 

les entrees sur le marche du travail sont non seulement aleatoires, mais se font 

sous forme d'emplois occasionnels, temporaires ou saisonniers, caracterisees par 

leur precarite. L'absence de fixation constitue une des caracteristiques 

essentielle du salariat 

Manifestement, ce tassement du salariat s'accompagne de formes 

d'occupation specifiques, favorisant !'emergence de nouvelles formes d'emploi 

ou s'appuyant sur les anciennes formes: pluriactivite s'exer~ant aupres de 

plusieurs employeurs, emploi independant dans le secteur informel, repli sur la 

petite production marchande, auto-emploi et ceci dans un contexte de crise du 
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secteur moderne. 

1.3.2 La montee des formes non-salariales. 

La montee de formes d'activite de petite production ou de services, 

mobilisant la main-d'oeuvre sous d'autres statuts que le salariat n'est pas un 

phenomene nouveau. Mais, la crise de l'emploi et la mise en defaut de l'emploi 

salarie l'ont accelere. Les informations dont nous disposons ne permettent de 

cerner l'emploi non salarie que d'une fac;on approximative, elles n'en constituent 

toutefois pas moins un repere permettant de degager quelques resultats. Non 

apprehendee statistiquement, la montee de l'emploi non salarie peut etre 

reperable a travers les statistiques des situations professionnelles. 

Tableau 5: Evolution de la structure de la population active selon la situation 
dans la profession ( en % ) 1982 -1990. 

1982 1985 1986 1987 1989 1990 
--------------------------------------------------------------------------------------------
salaries 69.3 65.5 66.7 66.2 60.0 60.3 

Independants 21.7 17.9 15.8 15.2 17.4 17.6 

employeurs 4.3 2.6 3.0 3.4 3.6 3.7 

travailleurs a domicile 6.0 6.6 6.6 7.3 7.0 

aides familiaux 4.7 2.9 3.1 3.5 4.5 4.8 

Apprentis 3.3 2.9 3.1 3.8 3.5 

Associes ou membres 
d'une cooperative 1.7 1.5 1.7 2.7 3.4 

------------------------------------------------------------------------------. -------------
Source: statistiques elaborees ~ partir des differentes enquetes de la 

direction de la statistique. 
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Cette repartition revele en effet: 

-La tendance a la montee des independants: Ceux-ci constituent la deuxieme 

categorie importante de la population active. Leur part a stagne entre 1979 et 

1981 (22 % et 22.6 % ) pour regresser apres 1982. Il faut toutefois signaler que la 

progression des independants semble a nouveau reprendre a partir de 1989, 

contribuant a 21 % des emplois crees. Le nombre des independants est loin d'etre 

negligeable, encore faut-il preciser que la plupart des petits producteurs qui se 

lancent le font d'une maniere non officielle et ne sont done pas declares si bien 

que les statistiques que nous avons ne refletent que partiellement la realite. De 

plus, les travailleurs independants sont plus fortement presents dans les activites 

de services et de commerce ou leur reperage est encore plus problematique. 

-La recrudescence des apprentis des aides familiaux, des travailleurs a domicile, 

des petites associations et de la multiactivite 

En revanche, la proportion des apprentis et aides familiaux a connu une 

avancee significative depuis 1979 ( 4.6 % en1979 et 8 % en1990), de meme que la 

categorie des travailleurs a domicile et les associes dont les effectifs auraient 

plus que double. Ces categories d'emploi ne sont pas toujours declarees et sont 

probablement fortement sous estimees. Sans definir pour le moment ces 

categories, leur recrudescence montre le caractere de plus en plus ambigu et 

complexe du marche du travail. Ajoutons que La multiactivite (cumul d'une 

activite salariee et non salariee, souvent independante dans le SI), liee souvent a 

la regression des niveaux de vie des menages urbains, tend a devenir une 
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pratique courante. Or cette multi-activite n'est pas apprehendee non plus par les 

enquetes. 

1.4. La montee et caracteristiques nouvelles du chomage. 

Le chomage qui se developpe durant les annees 80, manifeste des 

caracteristiques nouvelles et touche des categories qui jusque la etaient 

epargnees. Selon les donnees dont nous disposons, le nombre de chomeurs a 

presque double pour !'ensemble de la population marocaine entre 1971 et 1882 

et taux de chomage en milieu urbain serait passe de 9 % en 1980 a 16.3 % en 

1989. Dans la realite, il approche les 20 %. 

Tableau 6: Population active en milieu urbain (1980-1986) 

1980 1982 1983 1984 1985 1986 

Population d'age actif (15-65 ans) 4980 5281 5403 5955 6218 6524 

Population active 2311 2646 2735.5 2824 3003 3212 

Population active occupee 2087 2324 2315 2306 2598 2712 

Chomeurs 224.0 322.0 420.5 519.0 405.0 500.0 

Emplois crees 208.0 -9.0 -9.0 292.0 115.0 
-----------------------------------------------------------------------------------------------------

Source: Annuaire statistique du Maroc. 
C.Morisson (1991) p.136 
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Le nombre de chomeurs aurait plus que double entre 1980 et 1986, alors 

que la demande de main-d'oeuvre a stagne (-18000 emplois en deux ans). Les 

categories les plus touchees sont des jeunes, des femmes et, de plus en plus, des 

diplomes. 

Concernant Jes jeunes, le taux de chomage atteint un niveau record pour 

les moins de 25 ans (36 % en 1984), taux largement superieur a la moyenne 

nationale. II s'agit d'un chomage d'insertion, qui atteind les tranches d'age ou le 

taux d'occupation est traditionnellement le plus eleveso. De plus, !'elevation du 

niveau de scolarite ne s'accompagne pas systematiquement d'une baisse du taux 

de chomage. 

Le chomage des diplomes,_ 

L'acces a l'emploi officiel devient de plus en plus problematique pour Jes 

diplomes. L'une des caracteristiques nouvelles du marche du travail dans les 

annees 80, c'est que le chomage touche les jeunes quelque soit leur niveau 

d'instruction, mais de plus en plus les diplomes. Le gros des chomeurs ont un 

niveau d'education superieur au secondaire. C'est ce qu'on peut constater a 

travers les enquetes sur la population active urbaine, qui montrent une evolution 

tout a fait nouvelle par rapport aux annees 1970. 

so Pour plus de details, voir C.Morisson op. cit 1991, p.50 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



88 

Tableau 7: Evolution du niveau scolaire de la population en chomage 1984-1990 
(en%). 

Niveau scolaire 1984 1990 

Neant 27.1 14.3 

Primaire 40.1 31.3 

secondaire 27.6 43.4 

superieur 2.3 9.6 

Autres niveaux 2.8 1.3 

Non declare 0.1 0.1 

Total 100.0 100.0 

Source: Population active urbaine 1990. Direction de la Statistique (DS) 

Certes, les chomeurs sans diplomes et ceux detenteurs d'un CEP sont 

relativement plus nombreux, mais le chomage qui les frappe a tendance a baisser 

et c' est plus les sortants de I' enseignement secondaire ( 43.4 % en 1990 contre 

27.6 % en 1984) et superieur (9.6 % contre 2.3 % entre les memes dates) qui sont 

de plus en plus touches. 

Aussi, dans un contexte marque par une forte croissance demographique, 

une importante demande sociale d'education, des contraintes financieres et de 

faibles perspectives d'ameliorations d'emploi, il est peu probable que la situation 

evolue favorablement pour les diplomes. Les activites informelles et notamment 

l'emploi independant pourraient-ils constituer une alternative pour ces 

categories? 
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. Le chomage des femmes. 

En depit d'une femination de la population active, les femmes sont plus 

touchees par le chomage que les horrimes durant les annees 80. En 1990, le taux 

de chomage feminin, s'etablit a 20.4 % en milieu urbain, contre 14.2 % pour les 

hommes81 et ce sont encore une fois les categories les plus jeunes qui sont 

concernees. La part des femmes dans le chomage total passe de 28 % en 1982 a 
34 % en 1986 82 

Cette montee du chomage des femmes, signe d'une plus grande fragilite 

de leur insertion, est liee en grande partie a la nature du systeme productif, dont 

la carateristique principale est d'entretenir la precarite de l'activite feminine, 

sous la forme d'une main-d'oeuvre occasionnelle circulant entre pole formel et 

pole informel, selon les aleas des marches exterieurs (textiles et confection). 

Cette baisse des effectifs feminins depuis 1982, aurait touche les principales 

professions, les industries et le commerce, a !'exception des services. Elle serait 

revelatrice du renversement de la tendance de l'accroissement de l'emploi 

feminin qui aurait domine la periode 1977-82. 

La montee du chomage des femmes ou des autres categories 

s'acco~pagne d'insertion dans des petites activites non salariees, souvent dans 

les services ( domestiques), consideres comme secteur refuge ou a domicile. La 

81 Population active Urbaine, Direction de la Statistique,1990. 

82 C.Morisson, OCDE, op. cit. p. 51. 
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mobilite du salariat vers une activite informelle se fait d'autant plus aisement 

qu'elle s'effectue vers des branches n'exigeant la plupart du temps aucun capital: 

Tout au plus un petit metier, une machine a coudre et !'installation a domicile 

assurent la reconversion, renfon;ant de la sorte la strate de l'informel la moins 

creatrice de revenus et d'emplois. 

En definitive, en raison de 'l'insuffisance des creations d'emploi dans le 

secteur moderne et dans la fonction publique, de !'augmentation du volume 
', 

global de la main-d'oeuvre, une part importante de celle-ci s'oriente vers 

differents metiers et activites urbaines. C'est la question sur laquelle nous allons 

a present nous pencher. Nous montrerons, plus loin, d'une fa~on plus precise 

quelle strate de l'informel se renforce et quelle categorie d'emploi s'y developpe, 

sous l'effet des PAS. 

2. Dynamique et caracteristiques des activites "informelles· urbaines au 

Maroc: Les "entreprises non structurees localisees". 

2.1 Poids et niveau des activites informelles. 

Dans les PSD, les differents travaux qui se sont penches sur les petites 

activites urbaines et les formes d'emploi qu'elles mettent en oeuvre admettent 

que celles -ci occupent 20 a 60 % de l'emploi urbain. Ces travaux font egalement 

etat d'une relation inversement proportionnelle entre le PNB pa.r tete et le degre 
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d'informalisation de l'emploi. Ainsi l'emploi informel serait plus eleve en 

Afrique et en Asie (40 a 50% de la population active urbaine) qu'en Amerique 

Latine83• 

Pourtant, !'apprehension du poids de ces activites s'avere delicate et 

jusque fa aucune etude exhaustive qui prendrait en consideration les differentes 

composantes du "SI", et notamment les activite~ les plus "marginales" 

(ambulantes, a domicile ... ) n'a ete realisee. Les enquetes quand elles existent ne 

retiennent que !'unite ou l'etablissement visible et localise. 

L'estimation de l'emploi dans le secteur informel au Maroc varie selon les 

sources utilisees, les definitions et le champ retenus par les enquetes et les 

hypotheses a la base de telles estimations. Des lors, les resultats obtenus sont a 
prendre avec d'autant plus de prudence qu'ils concernent une realite 

differenciee, mouvante et multiforme. 

Selon les estimations faites par M.M'rabet84, le SI aurait connu une 

expansion· notable; de 69 % de la population active urbaine en 1971, il 

representerait en 1982, 76 % de ladite population. De tels resultats sont obtenus 

en incluant dans le "Sl" les apprentis, les independants, les aides familiaux et les 

"mal designes" d'un cote, et les salaries et employeurs des etablissements de 

83 Cf. tableaux en annexes. 

84 M'Rabet, M. L'emploi au Maroc: sources d'information, niveaux, 
structures et dif:ficultes d'approches. Seminaire sur les statistiques de l'em:ploi et 
du secteur non structure. Rabat,1984. 
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moins de dix travailleurs de l'autre. Les memes estimations font apparaitre que 

l'emploi informel aurait connu une veritable proliferation puisque son evolution 

a ete beaucoup plus rapide (6.9 % ) que celle de l'emploi dans le secteur moderne 

(3.3 % ). Il existerait done, une relation inversement proportionnelle entre emploi 

formel et informel. Cette caracteristique n'est d'ailleurs pas specifique au Maroc, 

puisque la meme tendance se degage dans nombre de pays sous-developpes85. 

Sur la base du critere de la population active non agricole et non salariee, 

tire du recensement de la population de 1982, la part des activites informelles 

dans l'emploi total est estime a 32.8 % si on ne tient compte que des aides 

familiaux, des actifs independants et des employeurs. Toutefois, si on integre en 

plus de ces categories, la main-d'oeuvre des entreprises de moins de dix 

travailleurs, l'emploi informel est estime a 56.9 %, pour un PNB de 900$ par 

habitant86. Cette estimation qui integre a la fois les donnees du recensement 

general de la population et les statistiques des etablissements economiques, 

etablit une distinction entre secteur informel et secteur moderne en appliquant 

le double critere du statut juridique et de la taille. Les actifs du "SI" sont de gages 

en additionnant la population non · salariee (independants, aides familiaux, 

apprentis), les employeurs et la main-d'oeuvre occupee dans les etablissements 

de rnoins de dix travailleurs. Plus proche de la realite, cette derniere estimation 

revele l'ampleur des activites informelles au Maroc, comparee aux autres pays 

ss Pour plus de details concernant l' Amerique La tine et 1' Afrique voir 
J.Charmes1990, op. cit. 

86 ibid p. 21 et 22 
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Maghrebins (25.4% en Algerie en 1985, et 36.1 % en Tunisie en 1980)87_ Elle 

revele egalement le caractere involutif de son expansion, en raison de la relation 

inverse qui existe entre sa croissance et celle du PNB par habitant88. 

Par consequent, cette diversite des approches permet difficilement d'avoir une 

idee precise. N eanmoins, une enquete nationale beaucoup plus recente portant 

sur "les entreprises non structurees localisees"89 (ENENSL) permet de degager 

quelques caracteristiques et resultats significatifs du moins concernant une strate 

specifique de ce "secteur". 

2.2 Principales caracteristiques des activites informelles: essai d'interpretation a 
partir des resultats de l'ENENSL. 

2.2.1 Le champ recouvert: les unites localisees 

Realisee en 1988 et publiee en 1992, l'ENENSL, constitue la premiere 

source reellement representative, non de }'ensemble des activites informelles 

87 ibid. 

88 1870 $ en Algerie en 1977, 1310$ en Tunisie en 1980 et 900$ par 
habitant au Maroc a la meme date. 

89 Ministere du plan, Enquete N ationale sur les entreprises non 
structurees localisees (Milieu Urbain), direction de la statistique, 1988. 
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mais de la composante localisee. Elle se place au niveau des unites economiques 

non agricoles situees milieu urbain, selon le double critere: l'abscence · de 

comptabilite et l'emploi de moins de dix personnes. Cette enquete ne peut done 

etre consideree comme exhaustive puisqu'elle ne couvre qu'une partie des 

activites et qu'en est exclu le "bas de gamme" i.e les activites ambulantes, a 
domicile, les BTP, les industries de transformations et branches clandestines et le 

commerce de gros. Les branches et activites enquetees sont, Jes industries de 

transformation (habillement, textile, IAA, cuir, bois, papiers cartons, machine et 

materiel de transports ... ), le commerce de detail (produits alimentaires textiles 

habillement, tapis . .) et Jes services (reparation, transports, hebergement 

restauration, services personnels, affaires immobilieres ... ). 

L'objectif declare est de collecter certaines donnees quantitatives 

(production, valeur ajoute, einploi, investissements), et qualitatives, de meme 

que la confection d'un fichier general permettant de realiser d'autres enquetes. 

Aussi, seul le point de vue de chefs d'unite et des micro-entrepreneurs est pris en 

consideration et aucune information n'est collectee aupres de la main-d'oeuvre, 

informations qui auraient ete d'un interet extr~me pour apprecier certains 

phenomenes relatifs a l'emploi, tel que la mobilite de la main-d'oeuvre, ou celles 

concemant les mecanismes et Jes types d'emploi permettant l'acces au "SI", ou 

encore les motivations poussant a la creation d'unites informelles. N eanmoins, si 

cette enquete reste un instrument limite et restrictif, elle n'en constitue pas 

moins une base utile permettant d'examiner quelques aspects de ce "secteur". 

Avant d'en approcher les principales caracteristiques, precisons que l'une d'entre 

reside dans la concentration geographique et regionale des unites. L'emploi 
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informel reste fortement lie a !'urbanisation, puiqu'il se polarise dans les six plus 

grandes villes du Maroc (67 % des unites) avec en tete Casablanca, Rabat-Sale 

puis Fes. 

· · 2.2.2. Structure de "l'emploi informel"selon les branches et secteur d'activite: le 

commerce, un pole d'attraction. 

Au dela de la concentration geographique des unites, de la jeunesse et de 

la faible qualification des actifs, du caractere quasi excusif de l'autofinancement, 

les unites "non structurees" realisent en 1988 une valeur ajoute estimee a 11.5 % 

du PIB. Dans les activites de production, il apparait que les meilleures 

performances soient realisees par les sous-branches habillement et cuir. La 

valeur ajoutee et l'emploi constituent d'exellents indicateurs du dynamisme des 

activites localisees. Or celles ci revelent !'importance des ·unites "informelles" 

dans le commerce, autrement dit dans les activites improductives, la ou la 

creation de valeurs et de richesses sont insignifiantes. 

En 1988, les activites de production representent une part assez faible: le 

quart de l'emploi informel. Cette part n'a d'ailleurs cesse de baisser depuis le 

debut des annees 1980, tandis que les activites les moins capitalistiques, de 

commerce et de services ne cessent de gonfler, conna1ssant une plus forte 

expans10n. Dans un contexte de crise, de plus en plus de jeunes creent leur 

emploi dans les branches de services ou du commerce et de mains en mains dans 

la branche de la production. En effet, selon les estimations de J.Charmes, la 

repartition 
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Tableau 8: Emploi et valeur ajoute dans le secteur non structure selon les 
secteurs d'activite 

Emploi 
Valeur 

Ajoutee 

Industrie 

Non structure 

Commerce 

Detail non struc 

Nonstructure+struc Detail+ Gros 

25.63% 

17% 

37% 

44% 

Services 

Non structure 

non struc+struc 

19% 

23% 

Source: Enquete Natlonale sur les entreprises non structurees 
localisees (ENENSL), DS p.58 

Tableau 9: Repartition des effectifs du secteur non structure selon les secteurs 

d'activite (1988 en%) 

-Industrie. 

-commerce. 

-Services. 

-non declares 

1988 

25.5 

42.0 

32.5 

Sources: ENENSL. DS 1988. 

sectorielle de l'emploi informel revele, en 1982, une preponderence des activites 

de production (51. 7 % ) le reste se repartissant d'une maniere equivalente entre le 

commerce (23.3 % ) et les services(23. 7 % )90. Ainsi, la plupart des micro-unites 

9o J.Charmes, "Emploi et revenus dans l'informel (non agricol) au 
Maghreb", dans nouvelles logiques marchandes au Ma~hreb, Sous la direction de 
Ch. Bernard, CNRS, 1991, p. 41-59 voir en particulier les tableaux II et IV. 
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informelles sont de plus en plus liees a des activites improductives, activites qui 

ne creent pas de richesses et ou !'argent ne fait que changer de main. C'est done 

bien le micro-commerce et le micro-service qui constituent les receptacles a la 

fois des elements de l'exode rural, des rejetes du secteur moderne et des activites 

de production du SI lui-meme. 

2.2.3 Statut professionnel de la main-d'oeuvre: La preponderance de l'emploi 

independant. 

L'enquete revele, par ailleurs, que les actifs occupes, le sont sous un statut 

qui revele la preponderance de l'emploi independant et des associes. 

Tableau 10: Statut professionnel des actifs. 

Situation dans 
la profession! 

Employeur et 
associes 

Salaries 

Aides familiau 

Apprentis 

Total 

Indust Commerce 

39.0 66.8x 

41.7 16.7 

08.9 15.5 

10.4 1.0 

100 100 

Source: ENENSL, D.S. p.54. 

Services 

48.4 

38.2 

9.3 

4.1 

100 
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Meme si, comme nous l'avons souligne a plusieurs reprises, la distinction 

entre divers statuts de la main-d'oeuvre n'est pas toujours claire (aussi bien entre 

apprentis et aides familiaux, entre independants et salaries) ce tableau reflete 

une structure ou les independants et associes representent la majeure partie de 

l'emploi alors que le salariat representerait 16 a 40 % selon les secteurs. 

Par ailleurs, il apparait que l'emploi remunere est plus courant dans les 

micro-unites industrielle (54.4 % ) que dans activites de commerce (20. 7 % ) et de 

services ( 44.3 % ). 

Mais plus significative apparait la dynamique de l'emploi, si on examine 

la repartition de celle-ci selon le nombre d'actifs occupes par unite, la date de 

creation et leur statut juridique. 

Tableau 11: Distribution des entreprises et des principales grandeurs 
economiques par strate d'emploi. 

TrancheNb. d'ent Emploi Production V.A en Investissement Salaires 
emploi reprises enlO 6 10 6 en 10 6 en 10 6 

-----------------------------------------------------------------------------------------------
1 108524 108524 6042 4675 71 24 

2 80816 161830 8413 6072 170 429 

3 32111 96334 6232 3903 122 427 

4 et 5 18711 80119 6881 4189 89 425 

6 et+ 4707 33414 3369 1793 51 237 

Total 244869 481021 30937 20632 503 1542 

Source: ENENSL, DS. 
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L'on peut, en effet, remarquer la preponderance des unites mobilisant le 

seul travail du chef d'unite et celles occupant au plus deux personnes y compris 

les patrons et associes: 77.3 % des unites occupent deux personnes et moins,une 

fois de plus c'est dans les activites commerciales que les proportions sont les plus 

significatives (89.2 % ) comparativement a l'industrie (54 % ) et aux services 

(70. 7 % ) Les travailleurs independants composent, quant a eux, · une part non 

negligeable et ces unites absorbent 56 % de l'emploi total du "secteur". En 

revanche, celles employants plus de six actifs ne mobilisent que 7 % de la main­

d' oeuvre91. Par consequent les activites informelles reste largement dominees 

par les travailleurs independants et par les micro-unites. II n'est done pas 

etonnant, dans pareil contexte, que le salariat soit minime, probablement 

beaucoup moins important que les chiffres donnes. Ainsi l'idee d'une 

confrontation a un marche du travail n'a pas de sens. 

Cette tendance a la multiplication des micro-unites est confirmee par 

!'importance des unites individuelles dans !'ensemble des activites. Le nombre de 

societes y est insignifiant de meme que celle-ci n'assurant que 11 % de l'emploi. 

Dans ce cas, on voit bien que le statut d'associe releve plus haut ne correspond 

pas au contenu classique qu'on lui attribue generalement: association non pas 

autour des gains mais plutot autour des risques. 

91 Ces unites ne realisent que 11 % de la production, 7 % de la valeur 
ajoutes et dirtribuent 15 % des salaires du secteur non structure localise. Voir 
l'enquete p.60. 
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2.2A. une profusion des micro-unites depuis le debut de la decennie 80. 

Non seulement les micro-unites sont nombreuses mais elles ont connu 

une profusion spectaculaire surtout depuis la fin de la decennie 1970 ( voir plus 

loin). 65 % des unites creees depuis l'independance l'ont ete apres 1973, pres de 

la moitie depuis 1979 mais c'est surtout depuis 1983 que la tendance s'accelere 

(29 % des unites crees), parralellement a la crise et aux politiques de 

restructurations. Ces dernieres se sont accompagnees d'une forte dynamique de 

creation de micro-unites, comme on peut s'en rendre compte a travers la 

preponderence de celles qui occupent au plus deux personnes (patrons et 

associes y compris) et qui representent 77.3 % de !'ensemble des entreprises92. En 

somme, la tendance est bien a !'auto-reproduction et la multiplication des micro­

unites, qu'a la concentration et au "developpement graduel". 

Au total, la regression de l'emploi et sa desalarisation, la montee des 

formes non salariales, les nouvelles modalites d'insertion des femmes, et la 

specificite du chomage, conjugue a la regression des niveaux de vie, suite aux 

politiques deflationnistes debouchent sur la consolidation des activites 

informelles. Les principaux traits de ces dernieres, reveles par les resultats de 

l'ENENSL, montrent la preponderance de l'emploi independant, une tendance 

relativement recente a la profusion des micro-unites, le micro-commerce et les 

services informels comme pole d'attraction privilegie. Cette configuration 

particuliere des formes d'emploi ( en fait ce terme est inaproprie, cf. infra) 

92 ENENSL .Q11.cit p.64. 
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confirme l'idee selon laquelle, loin d'etre lineaire, le processus de salarisation, 

comme on l'analysera plus, ne peut ni evoluer, ni connaitre une diffusion selon 

un schema irreversible. Elle incite, comme on l'a suggere plus haut a relier la 

dynamique des activites informelles au regime d'accumulation. 
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CHAPITRE 3: ACTIVITES "INFORMELLES" · ET REGIME 

D' ACCUMULATION. 

La comprehension de la persistance et la predominance des rapports non 

salariaux dont !'extension des activites informelles et des micro-unites sont 

!'expression, passe par l'analyse de la place des societes sous-developpees et leur 

modalite d'insertion dans le regime international d'accumulation du capital,.bref, 

du regime d'accumulation qui y prevaut. 

Certains partent de l'hypothese que le sous-developpement est, 

con<;u comme une situation specifique dans laquelle des 
facteurs structurels empechent l'epanouissement systematique 
du rapport salarial [ ... ] c'est le produit d'une inadequation 
majeure entre les modalites de regulation mises en oeuvre et le 
regime d'accumulation susceptible de permettre a une epoque 
donnee !'expansion du rapport salarial93_ 

Dans cette perspective, il faut se referer a la place qu'occupent, 

historiquement les pays sous-developpes dans l'economie monde, tout en tenant 

compte de la disparite des situations nationales, des niveaux differents de 

93 C. OMINAMI, "Chili: Echec du monetarisme peripherique" dans 
Capitalisme, fin de siecle, Paris, PUP, 1986 p. 111 
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developpement au sein des "Tiers-Mondes"94 et des logiques de reproduction 

specifiques, sans que ces logiques ne soient ni simples ni unidimensionnelles. 

La plupart des "Tiers-Nations"95 ont connu d'abord des regimes 

d'accumulation se rapprochant du modele classique agro-exportateur, 

fonctionnant sur la base de !'exploitation miniere ou agricole, puis des modeles 

d'industrialisation centres soit sur !'import substitution, soit apres l'epuisement 

de ce dernier, sur la promotion des exportations. Ces modeles ont d'abord ete 

testes en Amerique Latine puis etendus bien plus tard aux pays Africains. Le 

Maroc n'a pas echappe a la regle. 

Au cours de la phase agro-exportatrice, !'industrialisation n'a jamais pris 

un essor et s'est cantonnee a quelques activites reliees a !'agriculture. Dans le 

contexte de l'economi marocaine, le probleme qui se posait du moins dans un 

premier temps, pendant la periode coloniale etait plutot le manque de rriain­

d'oeuvre; la colonisation va se heurter a un probleme de liberation de la force de 

travail. 

Au dela de tout un dispositif, allant du travail force jusqu'aux mecanismes 

les plus pernicieux, on assiste a la mise en place de formes de salarisation 

hybri9-es, ambigues, ou encore la colonisation va s'appuyer sur les anciennes 

. 94 Pour certains !'utilisation du terme au pluriel est plus adequate Voir 
M.Vernieres, Economie des tiers-mondes. Paris, Economica. 1991. 

95 DE Bandt, Hugon,P. Les Tiers-Nations en mal d'industrie. Paris, 
Economica,1988. 
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formes de travail. 

Si, on peut affirmer, avec Ominami, que c'est plus l'incapacite du pole 

dynamique a absorber la force de travail de l'agriculture qui s'oppose a 

!'extension du salariat que l'attachement de la force de travail a la campagne, la 

realite des societes africaines montre qu' on ne peut sous estimer les capacites de 

resistance et !'influence des logiques internes. 

Cette phase bien evidemment ne prevaut plus actuellement, ce qui a pose 

pendant longtemps probleme, ne l'est plus, face a la montee du chomage et du 

sous-emploi. Au Maroc, depuis l'independance, !'evolution du regime 

d'accumulation va reposer sur plusieurs axes: 

-D'un cote, la consolidation d'un secteur agro-exportateur reproduisant le 

schema colonial d'insertion a l'economie mondiale. L'Etat d'autre part, a travers 

differentes operations d'intervention en milieu rural, active !'integration d'une 

frange de la paysannerie dans les circuits marchands. Ces orientations, a 

!'evidence contradictoires avec les objectifs de fixation des populations dans le 

milieu rural ont genere des eff ets contestables que nous examinerons. 

L'agriculture et la sphere rurale offre de moins en mains de possibilites d'emploi 

et encore mains de possibilites de salarisation96_ 

-Parallelement, les regimes d'industrialisation n'ont eu qu'un impact tres 

faible sur la progression du rapport salarial C'est a travers ces axes que nous 

96 La population rurale, estimee a 71 % de la population active en 1960 
est passee a 57 % en 1982. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



105 

analyserons la faihlesse du rapport salarial. L'articulation entre secteur informel 

et regime d'accumulation sera apprehendee a travers ces axes. 

1. Les politiques d'intervention en milieu rural et leur impact sur Jes 

activites informelles urbaines : 

Les etudes sur le SI ont mis en evidence les liens entre les campagnes et 

les villes. Les mouvements de population issus de "l'exode rural" genere des 

contraintes qui aggravent les desequilibres sociaux des agglomerations des pays 

du Sud: deterioration des conditions de logement, de sante, de l'emploi, 

developpement spontane des zones peri-urbaines, en sus des investissements 

economiques necessaires pour soigner, loger et eduquer les nouvelles 

generations et dont les insuffisances hypothequent, a terme, le developpement 

Au dela des contraintes economiques, la croissance urbaine, dont l'exode 

rural constitue une dimension importante contribue a fragiliser les modalites 

d'acces a l'emploi des jeunes generations. L'analyse historique de la dynamique 

de cette mobilite rural-urbain s'avere necessaire dans un premier temps. Les 

effets directs et indirects des politiques etatiques d'intervention en milieu rural, 

apres. l'independance, a egalement joue un role majeur. Les deux phenomenes 

conjugues ont provoque des ruptures dans les modes de regulation des 

populations rurales, concourant aux desequilibres sur "le marche du travail" et 

lui conferant une configuration particuliere. 
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1.1 Les desequilibres intervenus dans les modes de regulation communautaires 

durant la phase coloniale. 

L'analyse de l'origine de la migration est indissociable des formes de 

rupture intervenues dans les modes de regulations des communautes paysannes, 

consecutives a la penetration coloniale. Les migrations urbaines, dans Jes pays 

des Tiers Mondes, ne sont pas, comme en occident, liees a une revolution 

agricole relevant c.l'une dynamique endogene97, mais Jeur genese et leur essor 

sont indissociables des pratiques coloniales. L'analyse de la genese et la logique 

historique des migrations et de la mobilisation du travail dans la comprehension 

de la dynamique des activites informelles s'impose d'autant plus que dans les 

PSD, la "proletarisation", la "liberation de la force de travail" et la "salarisation" 

furent pendant longtemps considerees comme la consequence logique de la 

dynamique du capitalisme issu de la colonisation. Ce schema lineaire et 

determine est largement contredit par la realite actuelle dans la mesure ou la 

salariarisation a non seulement suivi un rythme tres lent et revet un caractere 

hybride, mais surtout ce processus n'est pas irreversible. Resituer la dynamique 

de la mobilite rural-urbain dans l'histoire, nous permet aussi bien d'expliquer 

l'excedent de la force de travail urbaine que les modalites particulieres de son 

insertion et de sa mobilisation. Elle presente un autre interet, celui de savoir si 

les activites informelles sont le signe d'une vitalite creatrice d'une societe ou au 

contraire celui d'un processus involutif, ne presentant que l'apparence d'une 

97 C.C.Vidrovitch, D.Hemery, J.Piel, Pour une histoire du 
developpement, L'Harmattan, 1988. 
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solution alternative. 

1.1.1 Appreciation quantitative de la mobilite rural-urbain 

L'origine des processus migratoires de meme que leurs enjeux ont fait 

l'objet de nombreux travaux98. Au Maroc, des tentatives ont ete faites par J.D. 

Tebaa99 afin de quantifier les flux migratoires durant la periode coloniale (1912-

1956). 

On peut identifier sur la base des series etablies par l'auteur, deux 

periodes dans les flux campagnes-villes, correspondants a des modalites de 

mobilisation specifiques. La premiere va de 1912 a 1936 et la seconde de 1936 a 

1952. 

De 1912 a 1936, le processus migratoire et de mobilisation de la main­

d'oeuvre reste contenu dans des limites assez etroites. Par rapport au total des 

flux realises entre 1900 et 1971, 4 % se sont deroules entre 1900 et 1912, 7 % de 

1912 a 1928 et 8 % de 1920 a 1936. Durant cette periode, le mouvement de 

transformation enclenche par la penetration coloniale et les rapports marchands 

qui lui sont associes, ont ete relativement limites. La levee des corvees, la mise 

en place du dispositif legislatif d'expropriat~on des paysans, la monetarisation 

98 Meillassoux, op. cit., J. Copans, "Des modes domestiques aux modes 
salarie: cycles de proletarisation et proto-proletarisation feminines", Cahiers des 
sciences humaines n °23 (1) 1987. 

99 J.D.Tebaa, "Force de travail et capitalisme au Maroc 1850-1980", 
These de doctorat d'Etat Sciences economiques, Casablanca, 1985. 
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(que nous examinerons plus loin) n'ont pas altere immediatement les systemes 

qu'ils ont touchesioo La mobilisation se heurte a la resistance des organisations 

coutumieres et aux formes traditionnelles. Le manque de main-d'oeuvre fut 

partout deplore par Jes colons. 

La deuxieme phase (1936-1952) est marquee par une acceleration des 

migrations et une penetration plus poussee des rapports marchands1°1 en liaison 

avec l'achevement de la "pacification des tribus". Cette periode fut marquee par 

le developpement de !'infrastructure administrative, portuaire et les travaux 

"d'interet public". Entre 1936 et 1952, l'exode rural s'intensifie, accompagne de 

!'apparition des premiers bidonvilles, alimentes par des migrants ayant quitte 

provisoirement leur communaute d'origine. L'instabilite de la main-d'oeuvre fut 

la regle, et les "migrations tournantes" s'organisent. 

1.1.2 Les moyens mis en place pour organiser les migrations: rapports 

marchands ou intervention du politique? 

Analyser les determinants de la mobilite rural-urbain et de la migration 

revient certes a expliquer les modalites de penetration des rapports marchands. 

N eanmoins, les moyens mis en place pour les suciter et les organiser ne relevent 

pas du marche, mais de !'intervention intensive du politico-administratif. 

100 Vair notre these de troisieme cycle, N.Lahbil et Mejjati A.Rajaa. 
Production paysanne, capitalisme et reforme agraire au Maroc, Paris X­
Nanterre.1980 

101 Sur le total des departs recences entre 1900 et 1971, 21 % ont quitte 
entre 1936 et 1952 et 17 % entre 1952 et 1960.J. Te baa. 
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En . nous referant aux travaux de J.Charmes102, on peut distinguer 

plusieurs modalites "d'arrachement" reliees a trois phases du processus de 

"dissolution conservation" qui affecte les societes paysannes en contact avec les 

logiques marchandes. 

Le travail force est surtout rattache a la phase militaire de la colonisation. 

Premiere modalite utilisee pour surmonter la rarete de la main-d'oeuvre, la 

levee de corvee a permis la construction des infrastructures de communication 

necessaires a !'implantation de la colonisation ruralel03. 

L'impot obligatoire: Des 1915, une reglementation du systeme fiscal monetarise 

l'impot La necessite de le payer ouvre une breche dans les formes d'organisation 

communautaire, des lors que !'obligation de s'en acquitter passe par la migration 

ou la pratique d'une culture commerciale. Toutefois, aussi bien la migration que 

la commercialisation du produit, restaient etroitement limitees par les besoins 

monetaires que necessitent le paiement de l'impot "Les eff ets destructurants de 

la marchandise sont neutralises" par des besoins monetaires limites et par la 

resistance des modes de regulation communautaires. Toutefois, au fur et a 
mesure qu'augmentent la pression demographique sur la terre et le poids de 

102 J.Charmes, De l'ostentation a l'accumulation. Production et 
reproduction des rapports marchands dans les societes traditionnelles, a partir de 
!'analyse du surplus, document reneote, 1975. Voir egalement,P. J acquemot et 
M.Raffinot, Accumulation et deyeloppementdix etudes sur les economies du 
tiers-Monde, L'harmattan, Paris, 1986. · 

103 A Ceci s'ajoute la levee de "touiza" a l'initiative·des controleurs civils 
et des officiers des affaires indigenes, qui contraint les tribus a travailler dans les 
mines et dans les champs des colons et des notables. 

l 
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l'impot, les besoins monetaires deviennent de plus en plus incompressibles. Une 

partie de la main-d'oeuvre rurale s'enrole dans des zones plus eloignees, pour 

des periodes de plus en plus longues. Le systenie des "migrations tournantes" se 

fait au detriment de la production vivriere. L'equilibre interne des communautes 

villageoises fonde sur les logiques securitaires de prevention est mis a 
· contribution. "La possibilite de vendre ou d'acheter rend in utile les greniers 

fortifies souligne J. Drechl04_ Cette phase de "!'integration de la marchandise 

dans les rapports sociaux communautaires" ne se fait pas sans resistances, les 

migrants reglent leur emploi en fonction de besoins precis que leur groupe leur 

donne et le quittent une fois l'objectif atteintrns. C'est dans ce type d'articulation 

entre sphere rurale et urbaine que s'inscrivent l'origine et la dynamique des 

activites informelles. Mais c'est incontestablement la marchandisation de la terre 

qui va non seulement permettre a la colonisation de se constituer des reserves de 

terres en multipliant les expropriations mais egalement denaturer le systeme 

communautaire des terres collectives en introduisant une differenciation sociale 

au sein de la paysanneiie. 

La constitution de la propriete terrienne. 

Plusieurs lois edictees entre 1913 et 1919, par le protectorat permettent 

104 Drech,J, Le proletariat marocain.Chemin du monde n ° special: 
Peuples et evolution. Paris,1984. 

10.s Soulignons tout de suite que cette logique de groupe qui determine 
les migrations et done !'insertion dans les activites informdles resiste encore de 
nos jours. Voir 2 ei:ne partie. 
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l'acquisition des terres par les colons, le systeme communautaire constituant un 

frein, compte tenu du caractere collectif de la terre et de l'inexistence de 

l'enregistrement La loi sur l'immatriculation fonciere sera a la base de la 

constitution de la propriete terrienne debouchant sur un large mouvement 

d'expropriation et sur la transformation interne de l'ordre communautaire. En 

effet, !'introduction de l'immatriculation au registre du domaine avec titre de 

propriete sera a l'origine d'un triple phenomene impulsant les migrations. Le 

pi'emier est rattache a !'expropriation pure et simple parles colons. Le second est 

lie a la constitution d'une classe de proprietaires fanciers au sein du systeme 

communautaire; les chefs communautaires se transforment en proprietaires 

fanciers controlant l'usage de la terre et des paysans ejectes de leur parcelles 
. . 

d'origine qui en deviennent des obliges migrants. Le troisieme element releve de 

la pression de plus en plus grande qui se manifeste autour de la terre necessitant 

le recours aux commen;ants usuriers. Sous la pression des besoins monetaires 

liee a l'endettement et a l'impot, le paysan va faire appel au commer~ant usurier, 

en gageant soit sa recolte soit, dans le cas extreme, la terre puisque celle-ci est 

devenue article de commerce . 

. Ainsi la constitution de la propriete fonciere non seulement accentue la 

concentration fonciere mais aussi !'augmentation les paysans insuffisamment 

pourvus en terre qui, par leur exode provisoire ou definitif, vont s'enroler dans 

des formes sariales ambigues. 

En definitive, !'ensemble des moyens mis en oeuvre par la colonisation 

( expropriation, travail force, monetarisation ... ) ant ete autant de moyens visant 
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!'integration marchande de la paysannerie en sucitant et en organisant des 

formes de mobilisation de la main-d'oeuvre qui ne relevent pas 

systematiquement de la logique du marche. De toute fa<;on, la nature meme de 

!'industrialisation, caracterisee par sa faiblesse et gravitant autour des activites 

agricoles et minieres incite a relativiser la contrainte du secteur capitaliste dans 

Jes formes de mobilisations. Cette contrainte a certes joue, mais la maniere dont · 

les travailleurs ont quitte provisoirement ou definitivement la sphere de 

subsistance originelle, a egalement joue. En d'autres termes, si les causes de la 

mobilite sont identifiables au niveau de la logique du marche, !'intervention du 

politique et du legislatif dans le controle de cette logique a ete determinante. 

Toute l'histoire des resistances a l'exode definitif, a · 1a "salarisation" et les 

methodes utilisees pour Jes surmonter temoignent de la presence d'autres 

logiques. En somme, ce n'est pas le marche parses seules vertus qui a donne lieu 

ace fameux "marche du travail". 

1.2 Les politiques etatiques d'intervention en milieu rural et l'incapacite de la 

sphere rurale a retenir les actifs. 

Dans ce qui precede,nous avons tente de montrer que les determinants de 

la migration sont bien plus complexes qu'un simple afflux de migrants attires par 

les hauts salaires et les "lumieres de la ville". Nous avons egalement montre que 

la decision de migrer ne releve pas d'une decision individuelle, mais qu'elle est 

controlee socialement. Par consequent, l'enrolement dans le "salariat" ne peut 

· etre definitif. Les mouvements d'entree et de sortie lies a la pression des besoins 
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monetaires et au mode de developpement colonial montrent le caractere 

reversible de la salarisation et sa fixation limitee. 

Apres l'independance, la mobilite rural-urbain n'a guere flechi, au 

contraire elle a prit une vitalite nouvelle. Ce renforcement est largement lie aux 

politiques d'intervention en. milieu rural et aux distortions qu'elles ont 

provoquees: desequilibres population-ressources, baisse des revenus des ruraux, 

deficits vivriers croissants qui se manifestent par une profonde mutation de 

l'emploi rural La sphere agricole est de moins en moins creatrice d'emploi, en 

depit de la valorisation des revenus intervenue vers le debut des annees 1980. 11 

est hors de notre propos de faire une analyse detaillee de la politique agricole 

marocaineI06• L'on se bornera dans ce qui suit a en retracer les principales 

tendances: 

1.2.1 desequilibres population-ressources et consolidation de la sphere agro­

exportatrice. 

La production agricole representait au debut des annees 1960, 30 % 

environ du PIB. Pendant la deuxieme moitie des annees 70, elle a baisse de 

moitie poursuivant son declin pour atteindre 10,8 % du PIB en 1984. Entre 1960 

et 1980, !'evolution du taux moyen annuel de croissance n'a guere depasse 1.3 %, 

alors que le taux de croissance demographique a evolue deux fois plus 

rapidement Ce declin s'est poursuivi entre 1981 et 1985 avec un taux moyen de · 

I06 Pour plus de details, cf notre these de troisieme cycle. op. cit 
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croissance devenu negatif (-2.2 % par an). Les perfomances des dernieres annees 

n'ont pas ameliore de fa<;on significative la situation et la production par tete 

d'habitant n'a cesse de baisser. En meme temps, la pression sur la terre se 

maintient, voire se renforce, en depit du flux migratoire. En effet, si la 

population rurale baisse en valeur relative, en valeur absolue, elle augmente ( 13 

millions en 1988 contre 8.2M en 1960), aggravant le desequilibre population­

ressources. 

C'est que !'agriculture a de tout temps joue un role important dans les 

exportations. Depuis les annees 60, en effet, les actions etatiques ont privilegie le 

secteur agricole d'exportation, reproduisant le schema colonial d'insertion au 

marche international Ce mouvement se manifeste par !'intensification des 

cultures d'exportation (agrumes, maraichages), !'orientation des investissements 

dans les zones irriguees et la construction des barrages, finances a partir de prets 

exterieurs, la defiscalisation du secteur agricole et une politique de credit tres 

souple .. 

Sur une periode de 20 ans (1965-85), le secteur agricole a canalise en 

moyenne et par an pres de 30 % des investissements de l'Etat107_ Jusqu'en 1980, 

!'agriculture irriguee et la grande ·hydraulique ont mobilise en moyenne 60 % des 

investissements, ne touchant que 1,35 % de la population rurale. En revanche, les 

zones bour (cultures en sec) qui concentrent la majorite de la population rurale 

ont ete negligees (mains de 11 % des investissements) ce qui a precipite leur 

101 N.Akesbi et D. Guerraoui, Enjeux agricols: evaluation de 
!'experience marocaine, Le Fennec, Casablanca 1991. 
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degradation. Cet imperatif de la "modernisation" par l'hydraulique a touche aussi 

les paysans inseres dans !'agriculture de subsistance. La rentabilisation des 

grands barrages introduit des ruptures dans les mqdes de regulations 

"traditionnels": Elle implique une necessaire transformation des conditions et 

objet de la production et la substitution des formes a dominance de subsistance 

par des 'formes a dominance marchande: la mise en valeur declaree obligatoire, 

l'interdiction des formes de metayages et d'associations traditionnelles, la lutte 

contre la micro-propriete, l'introduction des - cultures commerciales et 

industrielles, sont autant de facteurs qui ont fragilise les anciennes logiques 

d'organisation, .concourrant de la sorte a accelerer les migrations et la mise en 

place de nouvelles formes d'organisation qui s'appuient sur les anciennes. Des 

lors, l'impact sur l'emploi n'a pu etre que negatif, d'autant que le 

demantellement des terres collectives, considerees comme frein a la 

modernisation s'approfondit. Or ces terres, de par leur statut, determinent une 

prise en charge importante des populations rurales. La modification de leur 

logique de fonctionnement induit la stabilisation de certains et l'eviction des 

autres. 

1.2.2 Les mecanismes d'integration marchande de la paysannerie: endettement 

et baisse des revenus des ruraux. 

En parrallele, l'Etat a travers differentes operations d'intervention en 

milieu rural tente d'activer !'integration d'une frange de la paysannarie de 

subsistance dans les circuits marchands. Son action, aussi bien par des 
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interventions directes (vulgarisation, introduction de certaines techniques ... ) qu'a 

travers des mecanismes plus diffus (politique des prix, subventions), vise a 
accro1tre la production et essentiellement la fraction commercialisee. Le resultat 

en a ete l'accroissement de l'endettement et la baisse des revenus des ruraux. 

Les operations de vulgarisation ( operation labour, operation engrais), 

dont l'objectif est !'amelioration des ·rendements et des niveaux de vie, par la 

fourniture de travaux a fa<;on (tracteur), la vulgarisation de certains themes 

(engrais, semences) et la transformation du systeme de culture, accentuent en 

realite l'endettement des paysans: au dela de la baisse de la part consacree aux 

cultures vivrieres et le caractere autoritaire des !'operations, les travaux 

effectues et les produits vulgarises accroissent les besoins monetaires a un 

moment ou se posent les problemes de la sotidure et ou d'autres besoins sont 

egalement pressants. Les diff erents recours possibles pour faire face aux 

remboursement, sont soit la quete de !'argent dans les travaux temporaires en 

ville ou l'endettement a des taux usuraires, ce qui a pour effet de les precipiter 

vers le secteur informe11os. 

Dans le meme sens, la politique des pnx des produits yivriers 

s'accompagne d'effets negatifs sur les revenus des ruraux~ ceci du moins jusqu'au 

debut des annees 1980. 

En eff et, la politique des prix des produits vivriers a la production 

10s La forme de resistance a !'operation la plus courrament utilisee, est 
la revente au rabais des engrais sur les marches locaux. 
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remonte a 1930, date de creation de l'OCIC. Elle correspond a une periode 

d'excedent ou les prix fixes ou de soutien etaient des prix planchers destines a 
soutenir les colons. Jusque vers le milieu de la decennie 1970, la meme politique 

a domine. Malgre le renversement de la situation depuis 1960 ( deficits 

cerealiers), les prix monetaires assure aux producteurs ont ete remarquablement 

stabilise jusqu'eh 1975. L'objectif assigne a une telle politique est double: 

proteger Jes revenus des ruraux et eviter l'accroissement des prix a la 

consommation. Or, le premier objectif ne pouvait se realiser sans la baisse des 

revenus des ruraux. Si les prix assure aux producteurs sont restes stables, les 

couts de production ont plus que triple et les plus forts taux ont touche les 

semences et les engrais, principaux produits vulgarises par les differentes 

operations de "developpement". Plus fondamentalement, la stabilisation des prix 

a la production est liee a la necessite d'accroitre la fraction commercialisee du 

produit Elle reproduit, d'une certaine maniere, la politique coloniale des 

cultures commerciales avec Ja contrainte en moins. Nous avons vu que durant la 

periode coloniale, le principe de la commercialisation du produit etait lie au 

paiement de l'impot, si bien qu'un accroissement des prix pouvait deboucher sur 

une baisse de la fraction commercialisee. La politique des prix des produits 

vivriers jusqu'a la fin des annees 1970, obeit a la meme l~gique. Pour inciter les 

paysans a se livrer aux cultures commerciales, il est necessaire que le prix des 

produits vivriers paye au producteur ne soit pas tres eleve, d'autre part pour 

accroitre la fraction commercialisee, la compression du revenu s'impose puisque 

la commercialisation du produit est determinee par l'endettement et les besoins 

monetaires. Ainsi, la politique de stabilisation des prix des cultures vivrieres 
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devient le passage oblige dans le developpement des cultures commerciales, au 

risque de debaucher sur l'exode ou le repli sur l'auto-consommation. Comm,e 

une fraction de plus en plus importante devra alimenter les populations 

urbaines, ceci ne sera possible que si le prix paye au paysans s'accroit de maniere 

a ce que la commercialisation d'une culture vivriere constitue une alternative a 
l'exode. C'est cette idee de sous-remuneration des paysans, comme obstacle au 

developpement de la production et de sa commercialisation qui a commence a 

faire son chemin, a partir de la moitie des annees 70, dans les pays en 

developpement, politique soutenue par les organismes intemationaux. 

C'est dans un tel contexte de degradation des niveaux de vie des ruraux109 

lie a la baisse de leur revenu reels qu'il faut resituer la baisse de l'emploi dans la 

sphere agricole et la recherche de sources de revenus complementaires dans le 

SI urbain. 

1.2.3 Le "resserement des ecarts" entre villes et campagne durant les annes 1980 

et baisse de l'emploi dans !'agriculture 

On peut penser que, suite a la valorisation des prix des produit agricoles 

intervenue au debut des annees 80, l'exode rural s'est ralentit II n'en est rien 

puisque sous l'effet des PAS 110, s'opere, d'une certaine fac;on une mutation des 

109 En 1960, la consommation par tete des citadins est 1,7 fois superieure 
a celle des ruraux, en 1970 le rapport qui s'etablit est de 1 /2,2. 

110 Ce point sera detaille plus loin. 
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relations entre villes et campagnes, contredisant de la sorte le modele stereotype 

de Todaro (1969), qui fait du differenciel du salaire urbain et rural, !'explication 

clef du probleme complexe de l'exode rural111. 

A partir de 1977, en effet, Jes prix ont commence a etre releves d'une 

fac_;on appreciable, afin d'inciter a la production. Par la suite, le relevement des 

prix au producteur constitue l'un des axes d'intervention des politiques 

d'ajustement112. Ces programmes s'appuient sur l'idee d'une distortion 

systematique en faveur des villes et veulent retablir l'equilibre en reorientant les 

prix relatifs en faveur des zones rurales au moyen d'un relevement des prix des 

produits agricoles. 11 s'agit de proceder a un "resserement de l'ecart" des revenus 

entre villes et campagnes et de faire glisser les termes de l'echange en faveur de 

!'agriculture. Entre 1982 et 1986, les revenus moyens des ruraux, lies a la hausse 

revenus aux producteurs ont connu une progression. Selon les donnees avancees 

par Morisson113, alors que le salaire minimum agricole a connu une stabilite 

remarquable entre 1975 et 1980, la tendance s'est inversee depuis. Sur la base 

100 en 1980, le salaire minimum agricole114 est passe a 115 en 1985, tandis que 

111 Voir apropos du resserement des ecarts entre villes et campagne, V 
Jamal,V.et Weeks: "Le resserement de l'ecart entre villes et campagne en 
Afriqu~ au sud du Sahara", RIT vol. 127, 1988. 

112 Cette question sera detaillee dans le chap.4 

113 Op.cit 

114 Le salaire minimum agricole est a prendre avec reserve car ii est loin 
d'etre generalise. 
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dans l'industrie, le salaire moyen a baisse ( de 100 a 73.4). Le resultat en est un 

resserement des ecarts entre les deux categories. Toutefois, cette progression 

s'est faite surtout en faveur des moyens et des grands exploitants qui produisent 

l'essentiel des produits d'exportation, ayant beneficie de la devaluation. Ce 

resserement n'a pas systematiquement ameliore la repartition des revenus, 

puisqu'il s'est produit au detriment a la fois des micro-exploitants et des salaries 

de l'industrie. Ainsi, le relevement des prix s'est fait plus en defaveur des 

pauvres a la fois des campagnes et des villes, revelant de la sorte, la complexite 

de !'interaction entre les villes et les campagnes, dans la recherche de 

complements de revenus. On peut se demander, en effet, si les clivages 

traditionnels villes-campagnes n'ont pas tendance a s'estomper et, par la meme 

la dichotomie secteur formel-informel. De plus en plus de ruraux migrent dans 

les villes a la recherche de complement de revenus dans les petites activites, mais 

on peut supposer aussi que des salaries se livrent a des activites agricoles pour 

conipenser la baisse de leur revenus11s_ 

Au total, c'est dans ce contexte general de pauperisation des campagnes, 

decoulant d'une politique agricole peu employante, d'une baisse des revenus 

reels des actifs ruraux, du resserement des ecarts entre villes et campagnes, que 

s'eclc;1irent la mobilite rural-urbain et la baisse de l'emploi dans la sphere agricole 

et les formes d'insertion dans les activites urbaines marquees par une fixation 

plutot limitee. 

11s Voir, Jamal et Week, op. cit. 
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L'intensite des flux migratoires est manifeste depuis les annees 1960. La 

population rurale, estimee a 71 % de la population totale en 1960 n'a cesse de 

regresser: 65 % en 1971, 57 % en 1892 et 53 % en 1988116_ L'exode rural est estime · 

a pres de 100.000 personnes par an entre 1975 et 1982. Ainsi, la sphere rurale 

contribue-t-elle de moins en moins a !'occupation de la population active et 

meme si les effectifs employes n'ont pas diminue en valeur absolue durant la 

decennie 70, la baisse de l'emploi agricole est une constante. L'agriculture qui 

occupait 54.8 % de l'emploi total en 1971, n'en occupe plus que 41.9 % en 1982. 

En somme, si les politiques d'intervention en milieu rural ont fragilise les modes 

de regulation communautaires, rendant de plus en plus incertain la capacite de 

retention des actifs par la sphere agricole et rurale, le regime d'industrialisation 

se revele egalement "excluant". 

2. Regime d'Industrialisation et salarisation restreirite. 

Le decalage entre population active et population salariee ne peut 

s'expliquer uniquement ·par les distortions entre offre et demande d'emploi. Pour 

l'expliquer, il faut relier la faiblesse de la salarisation et la montee des petites 

activites urbaines, au regime d'accumulation industriel. 

116 Recencement general de la population et de !'habitat Population 
legale.1982 et Rapport de la Banque Mondiale. 
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2.1 -Les industrialisations des tiers-mondes et regimes d'accumulation. 

Dans tous les pays du Sud, quelque soit leur niveau de developpement, 

leurs dynamiques propres et leur divergence, la progression de !'industrialisation 

s'est realisee plus ou moins jusqu'au debut des annees 1980, annees marquees 

par un net ralentissement et meme une desindustrialisation. Diff erentes 

expressions ont ete utilisees pour qualifier ces phenomenes: pays sem1-

industrialises, nouveaux pays industrialises, pays intermediaires etc. La 

differenciation croissante des pays des Tiers-Monde incite plus a parler des 

industrialisations plutot que d'une industrialisationl17, celles-ci decoulant de 

regimes d'accumulation specifiques. 

2.1.1 Une diversite de regime d'industrialisation. 

Refutant l'idee d'un Tiers-Monde homogene, C. Ominami118 en 

s'appuyant sur le concept de regime d'accumulation, suggere une typologie des 

principaux modes de developpement dans ces pays. Selon l'auteur, on ne peut 

accepter une representation homogeneisante du systeme mondial, compte tenu 

111 C.Courlet, Les industrialisations du tiers-monde, Alternatives 
economiques, Syrios, 1990. 

us C.OMINAMI. Le Tiers-monde dans la crise: Essai sur les 
transformations des rapport<; Nord\sud. Paris, La Decouverte,1986. 
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de l'eclatement du systeme centre-peripherie, de meme qu' on ne peut considerer 

la crise comme la simple resulta.nte mecanique des· evolutions a !'oeuvre dans le 

Nord. Sinon comment expliquer les differents niveaux d'industrialisation dans 

les pays des Tiers-Monde? La typologie elaboree par !'auteur permet a la fois de 

rendre compte de la specificite des crises, mais aussi de la diversite des strategies 

menees dans ces pays. 

Cinq types de regimes d'accumulation sont identifies et trois types de 

strategies (substitution aux importations, promotion des exportations primaires 

et substitution aux exportations: exportations de produits manufactures), ces 

strategies pouvant coexister au sein d'un regime d'accumulation ou d'un autre 

- Les economies a regime pre-industriel ou l'industrie manufacturiere occupe 

une place subsidiaire. 

-Les economies a regime rentier ( exportateurs de petrole) ou la substitution aux 

importations tient une place plus ou mojns importante selon les pays. 

- Les regimes a industrialisation intravertie. Ces pays connaissent une 

combinaison de la substitution des importations et de la promotion des 

exportations primaires (Egypte, Cote d'Ivoire, Nigeria, Tunisie, Maroc, 

Colombie ). Les traits caracterisant cette industrialisation sont le faible acces aux 

marches internationaux· en !'absence de competitivite, le faible degre 

d'integration, la dependance a l'egard des marches internationaux pour l'achat 

des matieres premieres, ce qui accroit la dependance a l'egard du secteur 

primaire exportateur. 
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-Les economies tayloriennes (Asie du Sud Est) qui s'appuient sur un mode de 

substitution des exportations, une gestion iibre de la main-d'oeuvre, le maintien 

de bas salaires. L'expansion de la salarisation qui en qecoule ne pose. pas 

probleme puisque la substitution aux exportations permet de contourner les 

contraintes liees a l'exiguite du marche domestique. 

-Les economies a regime mixte, (l'Inde, le Bresil et le Mexique ). Dans ces pays, 

le marche interne joue un role majeur et implique des liaisons entre production 

et consommation interne. Mais en meme temps, la taille reduite du marche local 

pour certains produits (voitures, biens d'equipements) engendre une 

industrialisation tiree par les exportations. 

Cette approche ne manque pas de pertinence, en particulier l'eclairage 

porte sur la diversite des situations nationales, la mise en evidence des facteurs 

externes sans oublier les conditions internes a l'origine de la pluralite des crises: 

fragilite de la regulation liee a l'heterogeneite des rapports sociaux, faiblesse du 

salariat et son manque d'institutionnalisation etatique. 

Notre approche de !'industrialisation s'inspire de la theorie de la 

regulation 119 et notamment du concept de regime d'accumulation. 

119 A. Lipietz. Miracles et mirages. Problemes de !'industrialisation dans 
le Tiers-'Monde. Paris La Decouverte,1985. R. Boyer, Capitalisme fin de 
siecle,Paris, PUF,1986. M Aglietta Regulation et crise du capitalisme. Le cas des 
Etats Unis. Paris, Calman-Levy, 1975. C. Ominami, op. cit 
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2.1.2 Regimes d'accumulation, formes institutionelles, rapport salarial: 

l'approche de la regulation. 

La theorie de la regulation constitue une tentative d'explication du 

capitalisme et de ses principales mutations, tout en inettant !'accent sur l'unite et 

la coherence de ces changements. Parmi ses principaux apports, cette approche 

insiste, dans le cadre des economies capitalistes, sur l'etude du proces du travail, 

les rapports de consommation et leur articulation aux formes d'accumulation. 

Elle insiste aussi sur le role des formes institutionnelles et l'articulation entre 

proces de production et norme de consommation et sur le rapport salarial. Plus 

precisement, elle presente une vision synthetique de !'articulation entre les 

mecanismes economiques, Jes institutions et les comportements, dans un cadre 

donne en mettant en evidence la capacite evolutive du systeme, en cherchant a 
degager !'ensemble coherent de principes heterogenes qui assurent la regularite 

toujours partielle du systeme. En quelque sorte 

les chercheurs de la regulation s'emploient a reconstruire un 
pont entre l'economique et le social en decriptant le reseau 
complexe des regles, des normes, des codes et des conventions a 
travers lesquels s'agencent les rapports sociaux, se definissent 
les positions respectives, des individus et des groupes, se 
definissent et se determinent les regularites toujours fragiles 
dans l'ordre economique120_ 

'oe ce point de vue, cette these se demarque de la vision reductrice de 

l'economie qui reduit "l'epaisseur de la vie en societe" a la sphere marchande et 

120 Breton,G. et Levasseur,C. "Etat, rapport salarial et compromis 
institutionnalises" dans G.Boismenu et D.Drache (Sous la direction), Politique et 
regulation. Modele de developpement et trajectoire canadienne. Preface de 
R.Boyer. Montreal et Paris, L'Harmattan, 1990. p.73 -
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ou le marche se presente comme auto-dynamique et auto-regulateur. Elle nous 

offre par consequent des elements methodologiques appreciables pour aborder 

le regime d'accumulation industriel au Maroc. Le concept de regime 

d'accumulation occupe une place importante dans la problematique de la 

regulation. 

Celui-ci est defini comme, 

un mode de repartition du prodvit social realisant sur une 
periode prolongee une certaine adequation entre la 
transformation des conditions de la production (volume de 
capital engage, distribution entre les branches et normes de 
production) et les transformations dans les conditions de la 
consommation finale (normes de consommation des salaries et 
des autres classes sociales, depenses collectives, etc ... ) 121 

Les caracteristiques fondamentales de ce regime d'accumulation sont 

constituees par la transformation du proces de travail, du mode de 

· consommation et le rapport salarial. La transformation du proces de travail qui a 

prevalu au lendemain de la deuxieme guerre mondiale suppose le passage d'une 

exploitation fondee sur la plus-value absolue a une exploitation fondee sur la 

plus-value relative. C'est l'approfondissement du fordisme. Cette transformation 

. du proces de travail suppose elle-meme une mutation dans le mode de 

consommation et le passage a une norme de consommation de masse. Cette 

articulation entre proces de production et mode de consommation, mise en 

evidence par les regulationnistes, impose un changement dans le rapport salarial, 

ie. une progression des salaires, qui permet l'elargissement des debouches afin 

121 Lipietz, 1984, op. citp.18. 
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que le proces d'accumulation se poursuive. 

Une telle definition du regime d'accumulation met de l'avant la centralite 

du rapport salarial. Certes, la relation salariale renv.oie a de nombreuses 

composantes (proces de travail, hierarchie des qualifications, mobilite des 

travailleurs, formes d'usage du revenu salarial, modalites de formation du 

salaire), de meme que les dimensions du salariat s'articulent historiquement de 

plusieurs fa<;ons (concurrentiel, taylorien, fordiste), c'est la aussi un apport 

original de cette these. Il n'en demeure pas moins que cette "centralite du travail" 

marchand laisse de cote " le champs de la production des etres humains" se 

cantonnant a "la sphere de la production des choses" ou dit autrement; 

les formes institutionnelles de cette production reproduction de 
la force de travail ne prennent leur veritable signification que 
dans la perspective de la regulation du proces de production des 
choses dans l'ordre marchand122 

Cette hypothese se revele d'une pertinence encore plus grande s'agissant 

des pays sous-developpes qui se caracterisent par !'existence d'une pluralite de 

modes et d'espaces de regulation et ou le rapport salarial est plutot limite. Tout 

en admettant la pertinence d'une telle problematique, on peut avancer qu'elle a 

des difficultes a reridre compte des processus de mutation qui se deroulent 

actuellement dans les PSD. 

Si on admet avec C.Courlet que le regime d'accumulation est: 

le processus de renouvellement des bases materielles du 
developpement, le renouvellement dont il s'agit concerne a la 

122 BRETON, Get C. LEVASSEUR, Op. cit 
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marchandises off ertes a la consommation123, · 

128 

on peut distinguer, un regime d'accumulation extensif, un regime 

d'accumulation intensif / extensif et les regimes d'accumulation des pays semi­

idustrialises. 

Dans le regime d'accumulation extensif, la croissance industrielle ne se realise 

pas sur la base de l'accroissement de la productivite, mais sur !'extension de la 

journee de travail et la faiblesse des salaires. Ce mode de produire s'articule a un 

mode de consommation dont la caracteristique principale est la faible insertion a 

la production capitaliste, autrement dit la consommation est assuree par des 

formes de production non capitalistes. 

Le regime d'accumulation intensif\extensif se c,aracterise par des mutations 
( 

importantes au niveau des modes de produire, sans que les modes de consommer 

ne changent dans les memes proportions. Un tel regime d'accumulation peut se 

developper sur la base d'une industrie lourde, ou sur la base de productions 

specifiques pour le marche interne ou pour la demande mondiale. Ce sont les 

gains de produtivite qui expliquent la croissance industrielle. Ces gains 

s'appuient soit sur une utilisation intensive de la main-d'oeuvre soit sur une 

reorganisation du travail. Mais on n'assiste pas parallelement a une mutation 

dans la norme de consommation,meme si Jes salaires peuvent augmenter. 

Les pays semi-industrialises qui ont une industrie importante, diversifiee et dont 

123 Courlet, op. cit. p. 68 
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le niveau se rapproche parfois de celui des pays developpes: (Bresil, Argentine, 

Mexique, Espagne ). Se pose dans ces pays la question du passage d'un mode de 

developpement base su:r un regime d'accumulation extensif\intensif a un regime 

d'accumulation globalement intensif. Ce qm caracterise ce regime 

d'industrialisation, c'est d'abord !'evolution paITallele entre productivite du 

travail et salaires, c'est ensuite !'apparition de certaines catagories de la 

population, a l'origine d'une demande, qui favorise !'emergence de certaines 

industries de biens durables produisant pour la consommation interne. 

Cette analyse en terme de regime d'accumulation permet de comprendre 

le processus d'industrialisation en cours au Maroc. 

2.2. Regime d'industrialisation extensif et salarisation restreinte: L'exemple du 

Maroc. 

Au Maroc, le rapport salarial de type fordiste est loin de rendre compte 

de la realite heterogene. La faiblesse des rapports salariaux s'explique certes, par 

des mecanismes de regulation propres aux PSD, mais elle est imputable aussi au 

regime d'accumulation industriel. Ce dernier, par sa nature, se revele dans 

l'incapacite de developper le rapport salarial. II en decoule une dissymetrie entre 

structure de production et norme de consommation. 

Jusqu'a la fin des annees 1960, ce regime s'appuie sur la substitution des 

importations, comme orientation dominante. A partir de 1973, il se fonde plutot 

sur les exportations et la contrainte externe. Dans les deux cas, !'extension du 
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salariat est freine par une faible socialisation etatique de la force de travail. 

2.2.1 Le regime d'industrialisation par substitution d'importation et son 

epuisement. 

Jusqu'a la fin des annees 60, la politique industrielle est marquee par une 

strategie de remplacement des importations. L'accent est alors mis sur les biens 

de premiere necessite (produits alimentaires, textiles), chimie (destinee a la 

consommation finale) et para-chimie, materiaux de construction ou encore les 

. industries de montage, industries fortement protegees par des barrieres 

douanieres afin de resister a la concurrence etrangere. Par ailleurs, en depit 

d'une baisse de la part des investissements industriels dans le total du volume des 

investissements prevus au cours de la periode 1965-73, les industries de 

substitution aux importations ont absorbe 67,78 % des investissements 

industriels, ce qui montre leur importance dans la strategie adoptee. Les 

industries alimentaires, le textile et la confection occupent une place privilegiee 

avec respectivement 30.99 % et 21.42 % du total des investissements industriels. 

Les determinants de l'epuisement des strategies d'import-substitution 

sont bien connus, determinants qui, au dela des specificites historiques des 

situations et des niveaux de developpement, sont similaires dans nombre de 

PSD. Certains mettront en avant le "caractere fragmentaire de la regulation 
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monopoliste"124, d'autres parleront plutot de "fordisme peripherique"12s_ 

Les dysfonctionnements relevent pour l'essentiel, selon A.Lipietz, "d'une 

adaptation souvent illusoire du modele central de production et de 

consommation sans adoption'des rapports sociaux correspondants"l26, c'est a dire 

sans que le rapport salarial ne s'approfondisse d'une maniere significative. Ces 

dysfonctions se situent au niveau du systeme productif qui subit les chocs et · 

instabilites internationaux et au niveau de l'abscence de cohesion entre norme 

de production et norme de consommation. 

Nature du systeme productif, dependance externe et faiblesse de Ja 

salarisation. 

Le systeme productif denote alors une forte dependance externe, des 

capacites de productions inutilisees, des foibles gains de productivite et par 

consequent une faible capacite de ce mode d'industrialisation a developper la 

salarisation. 

La politique de substitution des importations a eu certes des effets ~ur:la 

baisse des importations de la plupart des produits manufactures. A !'exception 

des produits alimentaires et des metaux de base, les produits textiles, 

124 C. Ominami, 1986, op. cit. 

12s A. Lipietz, 1985, op. cit 
/ 

126 ibid. p.10. 
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habillement ont vu l~ur part baisser dans les importations. 

La substitution n'a en fait touche que les biens de consommation finale et 

dans certains cas les biens de consommation intermediaires. L'essentiel des biens 

capitaux dependent de l'exterieur. Ce n'est en fait que la structure des 

importations qui change, alors que les exportations demeurent faibles, subissent 

les aleas du marche exterieur et que la co.ntrainte de l'endettement reduit les 

importations. Le "rythme" de l'economie marocaine determine en partie par la 

conjoncture internationale, elle meme cahotique, continue a subir la contrainte 

externe puisque le regime d'accumulation reste dependant de !'importation des 

biens d'equipements. La politique de substitution se heurte au deficit du 

conimerce exterieur et a un endettement de plus en plus explosif127• La 

"remontee de la filiere" ne s'est guere realisee et la substitution n'a pu franchir 

l'etape dite facile, si bien que les retombees su.r l'emploi ne sont guere 

significatives .. Cette situation se traduit . par des substitutions au niveau des 

activites dites informelles. Eri outre, l'appareil productif moderne, dependant de 

la filiere mondiale ne represente qu'une faible part de la production nationale. 

Par ailleurs, notons egalement, durant cette phase, mais egalement au 

cours de la periode suivante, les faibles performances de la valeur ajoutee 

industrielle dont l'une des causes releve de la faiblesse des taux d'utilisation des 

capacites de production existantes. Celui-ci est estime a 65 % dans les industries 

de transformation avec des situations diversifiees selon les secteurs et les 

121 Cf. chapitre 4. 
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branches12s_ Parmi les raisons de cette faible utilisation des capacites de 

production, est invoque l'exiguite du marche interieur (nous y reviendrons) ou 

plutot l'inadequation de la norme de consommation.. Ce mode 

d'industrialisation se trouve de la sorte entrave. La demande ne suit pas les 

transformations de l'offre et induit une sous-utilisation des capacites de 

production qui se repercute elle-meme sur la productivite. La logique propre au 

regime d'accumulation intensif ou !'evolution de la demande entra'ine une pleine 

utilisation des capacites de production, des gains de productivite qui ont eux­

memes des repercussions en retour sur la demande, ne joue pas . 

. L'incapacite de !'industrialisation a developper le rapport salarial: 

Contrairement a I' Algerie, ou on a assiste a une expansion sans precedent 

du salariat pendant les annees 1970129, au Maroc, le processus de salarisation a 
ete beaucoup plus lent De 34.6 % en 1960, le salariat a evolue faiblement 

passant a 36.4 % de la population active en 1971 et a 40.5 % en 1982130. La 

decennie 1960, decennie de l'ISI, est marquee par une progression insignifiante 

de la salarisation. Les importants investissements realises pendant les annees 

1970, meme s'ils ont contribue a accroitre le volume de l'emploi industriel, n'ont 

12s Situation des industries de transformations 1981-1985. Ministere du 
commerce et de l'industrie. 

129 Voir ace propos, !'analyse de Ch. Bernard. Le marche du travail en 
Algerie. Institut international des etudes sociales, discussion paper, 1991. 

130 RGPH 1960, 1971 et 1982 
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pas change fondamentalement la configuration de la population active occupee. 

L'industrialisation s'est realisee a partir d'une technologie capitalistique 

qui suppose des cofits eleves par ernploi cree, et n'a eu qu'un faible impact sur la 

salarisation. Cette faible capacite de !'industrialisation a developper le rapport 

salarial capitaliste est revelee aussi bien par !'evolution de l'emploi que par les 

statuts du travail. 

L'emploi dans le secteur secondaire ( energie, mines, industrie, artisanat, 

batiment et travaux publics) n'a evolue que tres lenternent depuis 

l'independance : 10 % de l'emploi total en 1952, 15 % en 1960, 20 % en 1971 et 

23 % en 1977131_ Les industries de transformation n'absorbent que 30 % de la 

population active et n'assurent que 11 % de l'ernploi total. La crise a son point 

culminant en 1977-78 s'est accompagnee d'une baisse de l'emploi salarie. Le taux 

d'activite est passe de 29 % a 27 % entre 1977 et 1980. Cette baisse est rnanifeste 

dans le textile, la confection ou le taux moyen de croissance de l'emploi est passe 

de 7.1 % entre 1975 et 1978 a 4,3 % au cours de la periode 1978-1980. 

En outre, ces chiffres sont a manier avec precaution, puisqu'ils cachent, 

l'existence, au sein de l'industrie. d'une proportion non negligeable 

.. d'independants"(30 % ) d'apprentis-aides familiaux (8.5 % ) et d' employeurs 

(5,4 % ). Le rythme de la salarisation reste tres limite et sera appele a decroitre 

compte tenu de l'ampleur de la crise, occasionnant selon toute vraissemblance 

"la resurgeance de sous filieres a regulation domestique ( demonetisation des 

131 Enquete sur l'ernploi au Maroc, 1980,op. cit 
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economies, retrait des rapports marchands) ou la dynamique de sous-filieres 

marchandes" I32(nous y reviendrons) . 

. La dissymetrie entre la structure productive et la norme de consommation. 

Dans Jes pays industrialises, le mode de regulation monopoliste qui 

emergea, apres la deuxieme guerre mondiale etait centre sur la consommation 

de masse. Cette derniere n'a pris de l'ampleur que parce que les salaires 

integrent les gains de productivite. Dans les PSD, cette realite est infirmee, 

puisque le profil de la demande ne suit pas en raison d'une polarisation des 

revenus. Ceci s'explique, selon Ominami, par le "caractere fragmentaire de la 

regulation monopoliste", regulation qui ne toucherait qu'un nombre limite de 

secteurs, se caracterisant par une croissance rapide, des niveaux de productivite 

eleves, mais sans que le regime d'accumulation n'assure les debouches 

necessaires a la consommation de masse. 

C'est parce que la "liberation de la force de travail" ne debouche pas sur 

une salarisation au meme rythme. L'industrie est dans l'incapacite de canaliser la 

population active et de constituer un pole de salarisation urbaine. Dans ce 

contexte, le passage a une consommation de masse ne peut s'enclencher. On 

n'assiste pas, comme dans le cas des pays industrialises a regime d'accumulation 

fordiste, a une adaptation de la consommation de masse aux gains de 

productivite. Dans de telles conditions, il n'existe pas d'extension significative du 

132 P.Hugon. "Le mal de vivre". in Les Tiers-nations en mal d'industrie. 
Economica,1988. 
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pouvoir d'achat ouvrier, les debouches restant limites aux spheres hautes de la 

consommation: les classes dominantes ou l'exterieur (nous y reviendrons). Bien 

au contraire, l'elargissement progressif du marche national, sense etre desormais 

le levier de}'import-substitution se retrecit sous les contrecoups de la crise et de 

la regression des revenus et des niveaux de vie decoulant des politiques 

d'austerite. 

Peut-on qualifier, comme le fait Lipietz, de "sous fordisme" de "fordisme 

incomplet " ou de "caricature du fordisme" ces regimes d'accumulation, c.a.d 

une tentative d'industrialisation selon la technologie et le 
modele de consommation fordien, mais sans les conditions 
sociales, ni du cote du proces du travail, ni du cote de la norme 
de consommation de masse "? 133 

Sans prejuger pour le moment de la pertinence de ces categories, 

remarquons avec Lipietz, que si les pays industrialises avaient, non seulement la 

base industrielle majs "surtout les formes institutionnelles de !'integration du 

salariat, qui allaient offrir les debouches internes de la croissance"I34, la realite 

de !'industrialisation des pays sous-developpes est toute autre, car aussi bien le 

regime d'accumulation que le mode de regulation sont "durablement 

internationalises". 

· Des lors, le rapport salarial de type capitaliste ne peut etre que limite et 

ce sont les formes de production non capitalistes, dont la petite production 

133 L" · · 12 1p1etz, op. c1t p. . 

134 ibid. p. 37. 
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marchande, qui repondront a une norme de consommation, d'autant qu'il y a 

refus des produits standardises, du fait de la signification symbolique des styles 

de consommation. Cette tendance, sera appele sans doute a s'approfondir, 

d'autant plus que l'epuisement de ce modele oriente le systeme productif vers les 

marches exterieurs. 

2.2.2 Le mode d'industrialisation tire par Jes marches exterieurs: 

Cette orientation touche de nombreux pays sous-developpes, bien qu'a 

des degres differents. La promotion des exportations, resulte non seulement des 

contradictions economiques et sociales du regime d'accumulation precedent 

mais elle s'inscrit egalement dans le cadre des nouveaux rapports economiques 

internationaux lies a l'endettement et !'intervention du FMI. Dans tousles cas, la 

desarticulation des economies qu'elle occasionne, tend a · renforcer la 

dependance exterieure du systeme productif et a ralentir la salarisation. 

En realite, ces diff erentes strategies peuvent prendre differentes 

ampleurs et se combiner entre elles au sein des diff erentes formations 

economiques et sociales, de meme qu'elles se combinent a des formes internes 

pour donner lieu a des regimes specifiques d'accumulation 135. Cette strategie se 

differencie de la precedente par la nature de la demande finale. Dans le cas de 

!'industrialisation par substitution d'importation, cette demande est interne, et 

suppose la croissance du pouvoir d'achat interne, dans le second cas, au 

135 Le cas du Bangladesh qui connait, selon Lipietz, une taylorisation 
primitive, est different de celui de la Coree du Sud qui connaitrait plutot un 
fordisme peripherique ou un post-fordisme. Lipietz, op. cit. 
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contraire, elle suppose une compression des salaires, afin de rester competitive 

sur les marches exterieurs, une legislation du travail restrictive, une recuperation 

sous forme de profit des gains de productivite dans le secteur industriel. 

Au Maroc, au fil des plans de developpement, le mode d'industrialisation 

base sur le marche domestique s'essoutle. A partir de 1973 on se lance dans une 

strategie de promotion des exportations. L'extension de l'industrie 

manufacturiere repose desormais, sur les industries de main-d'oeuvre pour 

lesquelles le Maroc est sense avoir des avantages comparatifs, compte tenu des 

bas salaires. Cette tendance va s'accelerer a partir de 1983, sous !'impulsion des 

PAS, date a partir de laquelle le regime d'industrialisation tire par le marche 

exterieur se structure. II s'agit (sous !'impulsion de la Banque Mondiale) de 

favoriser les industries pour lesquelles le Maroc dispose d'avantages comparatifs 

(textites, habillement, chaussures). Trois arguments sont avances par le plan 

1973-77 pour justifier une telle reorientation: l'essouflement du mode 

d'industrialisation sur la base du marche domestique, la necessite de "valoriser 

les services d'une main-d'oeuvre abondante". Dans ce cas "les industries 

protegees doivent non seulement remplacer les importations mais exporter". 

Enfin la contrainte liee a la sous-utilisation des capacites de production est 

supposee etre surmontee, car Jes industries tournees vers le marche exterieur ont 

"des taux d'utilisation des capacites de production plus eleves et partant des taux 

de croissance superieurs"136_ On table done sur la realisation d'economies 

136 Plan quinquenal de developpement economique et social 1973-77, 
ministere du plan. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



139 

d'echelle, contrainte sur Iaquelle a bute l'industrialisation par substitution 

d'importation. · 

En somme, la promotion et la diversification des exportations sont 

supposees etre le relai a la substitution des importations et le moteur de .Ja 

croissance . 

. Une politique d'ouverture aux effets contestables. 

Cette politique. d'ouverture a eu des effets contestables, tant au niveau de 

la croissance de la production industrielle exportee, qu'au niveau de la 

croissance du PIB, de la dynamique de l'industrie et par consequent d'une 

extension de la salarisation. 

En premier lieu, les exportations progressent faiblement, pour couvrir les 

importations et montrent · les difficultes du systeme productif a s'integrer au 

marche mondial. La structure des exportations n'a pas connu de changements 

significatifs, le manque de competitivite de la production industrielle sur Jes 

marches internationaux favorise plus les exportations de produits primaires 

(produits a base de phosphates). Durant les annees 70, la part des exportations 

dans la production manufacturiere a meme recule pour tous les produits, 

abstraction faite des textiles, habillement et derives des phosphates. Les 

politiques d'ajustement amorcees au debut des annees 1980, en renforcant le 

processus d'ouverture, ont eu des effets discutables et, certaines branches 

connaissent une stagnation sin on une regression ( cuir, chaussures, bois 
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ameublement). En second lieu, les pratiques protectionnistes tendent plus a 

developper une industries inefficiente et surprotegee, peu preparee a affronter 

la concurrence, car com;ue au depart pour la satisfaction du marche interieur. 

Certaines branches comme le textile n'ont pu se positionner sur le marche 

mondial que par une forte protection et par des arrangements avec la CEE. Si on 

fait abstraction des produits alimentaires et des derives du phosphate, les 

exportations des produits manufactures representent a peine 20 % du volume 

global des exportations. En somme, il n'y a pas eu percee spectaculaire des 

exportations, ni mutation dans sa structure succeptible d'ouvrir le passage a "la 

semi- industrialisation". 

Par ailleurs, la contribution de !'expansion des exportations a la 

croissance aussi bien de l'industrie manufacturiere qu'a celle du PIB est 

demeuree minime. Les strategies d'ouverture s'accompagnent de faibles taux de 

croissance, aussi bien dans les annees 1970, que dans les annees 1980. En effet, la 

chute de la croissance industrielle a ete manifeste depuis 1973, en liaison avec le 

ralentissement de la demande exterieure et la montee des protectionnismes. Le 

taux de croissance est passe de 7 % durant le plan 1973-77 a 3 % au cours de la 

periode 1978-80. L'ere des politiques d'ajustement fut celle de la stagnation 

(0,6 % var an) alors qu'on visait un taux de croissance industriel de 8,9 %. De fait, 

la part de l'industrie dans le PIB regresse comme le montre le tableau suivant 
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Tableau 12: Part de l'industrie dans le PIB. 

Tauxde_ croissance du PIB. 

part de l'industrie dansle PIB 

1981 1982 1983 1984 1985 

-1.3% 6.8% 2.3% 2.1% 4.3% 

17.4 % 16.2 % 15.5 % 15.8 15.9 % 

Source: Etude et statistiques, Banque du Maroc. Decembrel985. 
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Au total, le regime d'industrialisation oriente vers l'exterieur semble se 

heurter a des obstacles tenants a la fois a des facteurs exogenes (recession de 

l'economie mondiale, montee des protectionismes) qu'a des facteurs endogenes 

(faiblesse structurelle de l'industrie, reduction du rythme d'accumulation, 

abscence de competitivite, faiblesse des gains de productivite). Au dela de ces 

obstacles, le role attribue au salaire intervient comme element majeur dans la 

salarisation restreinte. 

. La dichotomie entre norme de production et norme de consommation: le 

salaire comme cofit 

La reorientation de !'industrialisation vers les marches exterieurs signifie 

un deplacement de la demande finale. Elle suppose plutot qu'un accroissement 

du pouvoir d'achat interne, une compression des salaires et une recuperaion sous 
I 

forme de profit des gains de productivite. la question posee est cell~ de la 

fonction du revenu salarial dans les PSD. dispose-t-il des memes attributs que 
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dans les pays industrialises? qu'elle est l'amplem: de la socialisation etatique de 

la force de travail et le role du salaire indirect? 

. Dans la dynamique fordiste, le salaire fonctionne ·comme demande. 

Le Fordisme repose sur une progression simultanee des salaires et des 

gains de productivite. Ce qui a assure son extension, c'est le developpement 

d'une norme de consommation en mesure d'assurer les debouches a une 

production de biens manufactures. Les incoherences qui peuvent se produire 
' 

trouvent leur solution dans la convention collective. Les formes institutionnelles 

(regles, codes ... ) assurent une coherence entre mode de produire et cohesion 

sociale. Elles supposent la generalisation du salariat et sa fixationl37_ Le 

relevement du salaire assure une double fonction: accroitre la productivite et 

assurer les debouches a la production. C'est la condition a la mise en place d'une 

nouvelle norme de consommation. Le salaire joue un role de demande avec une 

evolution parallele de la societe productive et de la societe de consommation. 

· L'essor du salaire indirect a pu permettre, par ailleurs une harmonisation entre 

cette norme de production et norme de consommation, qui caracterise la phase 

de la. regulation monopoliste, de meme qu'il a permis le passage d'une 

reproduction s'appuyant sur la sphere domestique a une reproduction assuree 

par la sphere etatique. Ce schema brievement esquisse, opere t-il de la meme 

137 B.Lautier, "fixation restreinte dans le salariat,secteur informel et 
politique d'emploi en Amerique Latine", Revue Tiers-Monden° 110, Avril-Juin 
1987. 
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fac;on dans les PSD? quel role joue le salaire? 

. Le salaire dans Jes PSD: un cofit plutot qu'une demande. 

Dans les PSD, cette logique ne fonctionne pas, compte tenu des 

caracteristiques du regime d'accumulation, de la complexite du marche du 

travail et du mode d'industrialisation. Le bouclage de la production et de la 

consommation ne se realise pas en raison de la faible normalisation des salaires 

et de la faiblesse de la socialisation etatique de la force de travail. Le salaire 

constitue un cofit plutot qu'une demande. Le decalage entre mobilisation et 

absoption de la main-d'oeuvre, !'existence des activites informelles et non 

capitalistes sources de revenus essentiels a la reproduction de la force de travail, 

font en sorte que le salaires ouvriers ne couvrent pas la totalite de la 

reproduction. Ce decalage permet de maintenir les couts salariaux a un niveau 

tres bas. 

C'est ainsi qu'au Maroc, les salaires stagnent et restent a un niveau assez 

bas pendant la plus grande partie de la periode, tendance qui va s'affirmer au 

cours des annees 1980, sous l'effet des politiques d'austerites, contribuant de la 

sorte a la degradation du pouvoir d'achat des salaries. L'evolution du salaire 

moyen dans l'industrie montre que celui-ci apres avoir progresse tres faiblement 

entre 1975 et 1980 aurait chute de 26.6 % en 1986138_ Cette baisse, comme nous le 

138 C.Morisson, op. cit p.137. 
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verrons plus loin ne touche pas uniquement les salaries de l'industrie, mais aussi 

Jes agents de la fonction puhlique. 

L'ecart dans la distribution des revenus est egalement un indice de la 

faiblesse de la demande interne. Les estimations de la repartition des revenus au 

Maroc font defaut et peuvent se referer soit aux actifs, soit aux menagesI39• II 

n'en demeure pas moins que compare a des pays a niveau de developpement 

similaire (Egypte, Cote D'ivoire), la concentration des revenus au Maroc est 

relativement forte. En 1985, les 20 % des men ages Jes plus pauvres ne disposent 

que de 5.2 % des revenus al ors que Jes 20 % les plus riches en concentrent 43,4 % 

140 

Le meme constat peut etre fait a propos de l'inegalite des menages 

devant la . depense. En 1985, les 20 % des menages les plus pauvres 

n'interviennent que par 5,4 % dans la depense totale, alors que les 20 % les plus 

riches, depensent 46,7 % du revenu nationaJI4I_ 

Par consequent, !'extension significative du pouvoir d'achat ouvrier qui 

aurait permis le passage a une consommation de masse ne se realise pas. A cote 

139 Les revenus des actifs depend de l'activite economique, alors que 
ceux des menages depend des transferts 

140 Sur la base des calculs effectues par C.Morisson, le taux de Gini est 
estinie a 0,54, superieur a celui de la Cote D'ivoire et de l'Egypte(0,46). 
C.Morisson, op. cit p.24. 

141 ibid p. 129 
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de cette stagnation et regression des salaires et du pouvoir d'achat, le salaire 

indirect ne touche qu'une faible proportion de la population active, revelant non 

seulement les limites de la salarisation mais egalement la faible socialisation 

etatique de la force de travail. 

2.2.3 Une faible socialisation etatique de la force de travail. 

Si l'Etat, dans les PSD intervient massivement, du moins jusqu'a une 

epoque recente, dans le secteur industriel, }'infrastructure et l'energie, son 

intervention reste tres limitee au niveau de la reproduction de la force de travail 

et de l'energie humaine. La socialisation etatique de la force de travail est 

beaucoup plus faible que dans les pays industrialises et touche par definition le 

secteur dit formel. Ainsi, nombre de travaux ont montre le role de l'Etat dans 

!'extension du rapport salarial142_ 

Dans les pays developpes, l'extension du salariat et des conditions 

generales de la reproduction de la force de travail sont passees par la 

constitution et !'expansion rapide du salaire indirect: La fixation, generalisation 

du salariat, s'est realisee lentement dans les pays occidentaux et "sa lenteur a ete 

la condition meme de sa reussite". Le changement majeur a ete !'apparition de 

l'Etat-Providence qui implique une mutation dans la conception juridique et 

ideologique des rapports sociaux. En mettant en place des normes juridiques, 

l'Etat delimite les frontieres, le role de !'entrepreneur et les conflits qui 

142 G.Mathias, P.Salama, L'Etat surdeveloppe, des metropoles au Tiers­
Monde, Paris, La decouverte, 1983. B.Lautier, op. cit. 
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l'opposent aux ouvriers, sans toutefois imposer le mode d'usage du travail; la 

diversite des statuts du travail et des salaires reste circonscrite dans le respect de 

la loi qui "norme" le travail, avec la convention collective. L'instauration et le 

developpement de l'Etat-Providence s'est done accompagne de la generalisation 

du regime de la securite sociale, du systeme educatif et de formation et du 

logement social. Ceci suppose la generalisation du salariat et la lenteur de cette 

generalisationl43. Dans ce contexte, !'intervention de l'Etat a progressivement et 

partiellement remplace la sphere domestique dans la reproduction de la force de 

travail et dans sa socialisation hors-marche. L'essor du salaire indiret a 

conditionne une harmonisation entre norme de production et norme · de 

consommation, structurant la phase de la regulation monopoliste. A vec 

!'extension du Fordisme, la reproduction de la force de travail est assuree par la 

marchandise capitaliste. Celle-ci conditionne une norme de consommation 

permettant a la dynamique du systeme de s'auto entretenir. La necessite 

d'assurer les conditions generales de valorisation du capital, passe par 

!'intervention du secteur non marchand etatique. 

Le travail non salarie, quant a Jui "derive du travail salarie et son modele de 

reference est la "citoyennete salariale"I44 donnant acces au droit etatique. 

Dans les PSD, comme le montre l'exemple du Maroc, les organismes 

socialises interviennent faiblement dans la reproduction de la force de travail. 

143 Voir ace sujet B.Lautier, 1992 op. cit. 

144 ibid, p. 37. 
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Non seulement le salariat est limite mais le processus d'irreversibilte tel qui 'il a 

fonctionne dans les pays occidentaux n'a pas joue comme nous l'avons montre 

plus haut. Ainsi que l'ecrit B.Lautier, 

cette fixation n'est pas continue, irreversiblement croissante et 
tendanciellement generalisee, elle aboutit a l'effet inverse de 
celui qu'elle a eu en Europe occidental; c'est a dire au lieu de 
produire l'homogeneite salariale et developper la mobilite au 
sein du salariat, elle produit l'eclatement du salariat et 
!'accentuation des flux de mobisation-demobilisation 
salariale145_ 

Ainsi, !'intervention etatique dans la reproduction de la force de travail, a 
travers le salaire indirect est tres limitee, comme le montre !'evolution du regime 

de la securite sociale au Maroc. 

En effet, depuis l'independance, !'affiliation au regime de la securite 

sociale est obligatoire pour tous les salaries de l'industrie, du commerce et des 

professions liberales. Neanmoins, ii faut attendie 1981, pour que les salaries 

agricoles puissent etre integres. De plus, une procedure de controle est mise en 

place pour faire appliquer aux employeurs la codification etatique. 

En depit de ces normes juridiques, la protection sociale et !'intervention 

de organismes socialises restent limitees dans le revenu salarial, manifestant une 

faible socialisation etatique de la force de travail et partant, le caractere restreint 

du salariat. Les effectifs declares ne representent qu'une proportion minime et 

tendent a regresser comme le montre le tableau suivant. 

145 B.Lautier, op. cit. p. 357. 
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Tableau 13: Nombre de travailleurs declares a la CNSS 

Annee N ombre de travailleurs Evolution: base1962 

1962 214 . .809 100,00 

1965 214.880 99,60 

1967 233.840 108,90 

1970 251.280 117,00 

1977 510.200 237,51 

1979 459.100 213,72 

1980 451.600 210,23 

1981 472.400 219,91 

1982 483.200 224,94 

1983 339.600 158,09 

Source: statistiques de la CNSS. 

A la lumiere de ces donnees, on peut remarquer depuis 1970 des 

variations, avec une baisse des effectifs declares entre 1979 et 1981. La reprise 

en 1982,imputable a l'extension de la protection sociale aux salaries agricoles, ne 

remet pas en cause la regression amorcee, puisque celle-ci se poursuit jusqu'en 

1985146_ 

Selan les donnees de la direction de la statistique, en 1982 les salaries 

declares et benefo;iant d'une couverture sociale ne representent que 18 % de 

!'ensemble des salaries et 8 % seulement de la population active total e. 

Autrement dit, la majorite de celle-ci n'est pas prise en charge par les organismes 

146 Les effectifs declares ont baisse de 2,3 % en 1980, de 2 % en 1981 et 
de 14,6 % en 1985. Annuaire statistique du Maroc, 1988. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



149 

socialises. Les categories exclues sont les salaries des entreprises artisanales, "les 

gens de maison", les temporaires et occasionnels du secteur prive. 

Par ailleurs, outre la faiblesse des effectifs affilies a la securite sociale, 

ceux qui rec;oivent parmi eux un salaire voisin au SMI G ne depasse guere 60 % 

avec une duree mensuelle de travail variable selon les categories. C'est ainsi que 

les travailleurs percevant un salaire inferieur au SMIG, ne travaillent en 

moyenne que dix neuf jours par mois, alors que la moyenne est de vingt trois 

JOUrS. 

Ces donnees suggerent quelques constatations : 

-La regression du taux de couverture sociale montre le caractere precaire du 

. salariat qui implique qu'en raison de la faiblesse des travailleurs beneficiant du 

salaire indirect et la faible institutionnalisation etatique du rapport salarial, ce 

sont les codifications et Jes logiques "informelles" qui assurent cette 

fonction.regulatrice. 

-La deuxieme observation est relative aux perspectives d'evolution de la 

socialisation etatique, dans le contexte actuel des PSD. La contrainte financiere 

liee aux deficits publics et a l'endettement, ont d'abord affectes les depenses 

sociales ( cf. chap.4) et ii est peu vraissemblable que la situation s'ameliore. Cette 

reduction aura sans doute, des effets negatifs, freinant de ce fait l'acces aux 

organismes socialises qui a ete observe jusqu'a la fin des annees 1970. Les coupes 

intervenues dans les depenses publiques, la tendance a la desindustrialisation, 

liee aux mesures restrictives imposees par les organismes internationaux rendent 
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hypothetique l'elargissement de la protection sociale, qui n'existe au demeurant 

que pour une partie restreinte de la population active. L'aspect cout continuera a 

dominer, puisque c'est un modele "de citoyennete non salariale" qui fixe son 

emprunte sur le salariat. 

Dans ce contexte, la socialisation hors marche passe par les spheres non 

capitalistes et Jes activites dites informelles. Face a I'epuisement du role 

regulateur de l'Etat, son incapacite a prendre en charge les besoins sociaux de 

sante, de logement, de formation ... , et face a la quasi-absence des organismes 

socialisees a prendre en charge la reproduction de la force de travail humaine, 

les activites informelles de petite production marchande, de commerce ou de 

service et la sphere domestique sont appelees a assurer cette fonction. Elles · 

correspondent a un ensemble de pratiques sociales et de comportements 

economiques assurant la socialisation du travail, sans que l'Etat soit appele a 
intervenir directement comme dans les pays developpes,. Dans un contexte de 

crise on peut dire qu'elles liberent l'Etat de certaines fonctions regulatrices (y 

compris la regulation sur le marche du travail), se revelant fonctionnelles a la 

reproduction de l'Etat lui-meme 147_ En developpant des modes de vivre a faible 

cout, elles assurent la reproduction des "non, post ou pre-productifs". Mais en 

meme temps, on peut se demander si cette fonction n'est pas remise en cause et 

si le secteur informel n'a pas atteint lui-meme ses propres limites, dans un 

contexte d'ajustement? (cf, chap.4). 

147 Ce point sera developpe au chapitre 4. 
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En resume, les transformations operees dans les modes de regulation 

paysans a travers Jes politiques d'ntervention en milieu rural, l'essouflement du 

modele agro-exportateur, les particularites du regime d'accumulation industrieJ, 

dans l'incapacite de developper le rapport salarial, la pression de plus en plus 

forte de la contrainte externe, l'incapacite de l'Etat a prendre en charge les 

besoins vitaux, bref les modes de developpement mis en oeuvre ont largement 

contribue a la crise et a !'extension des activites informelles Par consequent, 

I'origine de ces dernieres est anterieure a la crise economique et financiere. 

Neanmoins, leur dynamique, leur extension et leur role effectif ou suppose sont 

largement induits par les politiques d'ajustement structure! intervenues au debut 

des annes 80. Les politiques d'endettement et les desequi]ibres financiers 

revelent non seulement la faiblesse des surplus internes et des ressources 

exterieures a financer les economies, mais l'impossibilite de poursuivre le type 

de regulation prevalant jusque la. Selon les situations, on va assister soit a des 

processus de marginalisation comme on l'a constate en Afrique Sub-Saharienne, 

soit a des blocages dans Ja poursuite _de "la regulation de type monopoliste" 

comme c'est le cas de I'Amerique latine. Dans tousles cas, la crise et Jes PAS, 

auront des effets a la fois sur le volume de l'emploi, les modes d'insertion des 

jeunes, comme sur Jes micro-unites et Jes niveaux de vie, faisant bascuJer de 

nombreux agents dans Jes activites informelles. Ceci fera l'objet du chapitre 

suivant. 
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CHAPITRE 4: POLITIQUES D'AJUSTEMENT STRUCTUREL ET 

INFORMALISATION. 

II est desormais devenu trivial pour les analystes des pays en 

developpement de considerer la decennie 1980, comme une decennie dominee 

dans ces pays par les programmes d'ajustement structure!, (PAS) consecutifs a 

un endettement excessif. 

La fin des annees 1970 et le debut des annees 1980 marquent en effet un 

retournement de la situation prevalant jusque la,dans les pays sous-developpes. 

Preserves pour la plupart d'entre eux de la crise qui a secoue les pays 

industrialises durant les annes 1970, connaissant meme des taux de croissance 

spectaculaires pour certains d'entre-eux, les principaux bouleversements qu'a 

connu l'economie mondiale ont constitue un catalyseur de la crise dans ces pays. 

Le Maroc du debut des annes 1980 comme bon nombre de pays sous-developpes 

a subi Ies turbulences generees par les problemes de la dette exterieure et 

applique les mesures d'austerite. 

Depuis le debut de la decennie 1980, les faillites financieres ont conduit 

les Etats, sous la pression des organismes internationaux et des bailleurs de 

fonds, a liberaliser progressivement les economies: desengagement de l'Etat de 

certaines activites, liberation des prix, mesures en faveur des investissements 

etrangers, devaluation des monnaies nationales ... 
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Au dela des resultats economiques, souvent discutables, les coiits sociaux 

des PAS, au bout d'une dizaine d'annees de mise en application sont de plus en 

plus decries 148 et ceci independamment de la diversite des situations, d'une mise 

en oeuvre plus ou moins differenciee et des capacites de contournement de ces 

mesures par les appareils d'Etat. On parle de plus en plus "d'un ajustement a 
visage humain". Les contre-coups de la crise et les effets negatifs des PAS se sont 

accompagnes d'un changement d'optique des organismes internationaux et la 

vision a l'egard du SI a considerablement change depuis 1986. La deregulation et 

la dereglementation que connaissent la plupart des PSD ont conduit les 

organismes intemationaux a deplacer le discours sur la pauvrete et l'emploi vers 

les jJossibilites d'emergence de micro-unites pouvant se substituer a la grande 

industrie et au secteur public. Charge jusque la de connotations negatives, le 

secteur informel est considere brutalement comme une solution miracle, un 

remede a tous Jes maux. Devant les effets de l'endettement et de l'ajustement, il 

est dote de toutes les vertus positives, il n'est plus question de le "formaliser" et 

de le resorber mais de l'appuyert49_ 

. 148 G.A.Cornia et Jolly R. Stewart (1987) relevent dans le cas de dix 
pays qu'ils etudient, la baisse des revenus par tete, du niveau d'instruction et la 
chute des depenses sociales. Le meme phenomene est observable au Maroc. 
Voir a ce propos C.Morisson op. cit. 

149 Concretement ceci se manifeste par l'interet que la Banque 
Mondiale accorde au theme relatif au dynamisme du SI en Afrique et aux 
politiques d'appui dont il doit etre l'objet(B.M 1987). Du cote des Etats,. des 
politiques de promotion du SI sont definies, de meme que de vastes enquetes 
nationales sur ce secteur sont realisees avec l'aide de financements 
multilateraux: Tunisie, Niger, Mali. II en est de meme au Maroc, ou une enquete 
sur le secteur non structure localise a ete recemment realisee par la direction de 
la statistique. 
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Dans ce chapitre, nous nous proposons de reflechir sur les incidences des 

PAS sur l'emploi et plus precisement d'examiner leurs retombees sur 

"l'informalisation" des activites urbaines. Sachant que celles-ci n_e peuvent etre 

cernees avec exactitude pour des raisons que nous preciserons ( caractere 

lacunaire et fragmentaire de !'information ... ), des tendances seront tout de 

meme degagees 

II s'agit de voir comment certaines mesures telles que les pressions 

financieres, les devaluations, le retrait de l'Etat du systeme productif et de la 

sphere sociale, la reduction des transferts etatiques ont des consequences aussi 

bien sur les structures productives et !'orientation sectorielle des investissements, 

que sur les mecanismes redistributifs et les revenus. Ceux-ci affectent a leur tour 

le volume et les formes d'emploi, les niveaux de vie, les modalites d'insertion 

dans les activite informelles. Ces formes de reclassement se traduisent par la 

consolidation d'une strate precise du secteur informel: "le bas de gamme". En ce 

sens,l'impact des PAS sur les SI ne s'analyse pas uniquement en terme d'emploi 

et de chomage mais aussi en termes de pauvrete et de degradation des niveaux 

de vie des menages. 

Apres avoir rappele, dans un premier point les principales mesures 

contenues dans les PAS au Maroc, on se propose dans un second axe, d'examiner 

les incidences de ces mesures sur l'emploi dans le secteur prive et public et les 

effets du retrait de l'Etat et des modifiations des taux de change sur les 

mecanismes de transfert et les logiques redistributives. L'acceleration de 

l'informalite qui en decoule reduit les possibilites d'insertion dans le marche 
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formel. 

L'analyse de quelques donnees recentes fournies par l'enquete nationale 

realisee aupres des "entreprises non structurees localisees", permettra de suivre 

!'evolution de l'informalisation et de voir quelle est la frange qui se renforce. 

L'on se demandera si dans le cas du Maroc, on peut parler de substituabilite de 

l'emploi formel par l'emploi informel. Le secteur informel dispose-t-il encore de 

capacites de regulation du marche du travail? Les vertus nouvellement · 

decouvertes au SI se verifient-elles? Le SI peut-il etre considere comme 

alternative a !'industrialisation.? Dans le cas contraire pourquoi ce changement 

d'attitude a son egard ? c'est ce qui sera traite dans un quatrieme point 

1. contexte et contenu des programmes d'ajustement structurel. 

Les origines de l'endettement et le contexte national et international de la 

mise en application des P AS,ayant ete largement analyses, il est done inutile d'y 

revenir dans le detaiJISO_ Nous nous bornerons a en rappeller les principales 

lignes. 

1.1. Le contexte. 

Les annes 1970 furent marquees par une elevation du rythme · des 

1so Voir en particulier Bourguinat et al La cnse de l'endettement 
international, Economica1986. Concernant le Maroc, cf. · Collogue de 
!'association des economistes marocains (AEM),la crise de l'endettement du 
Tiers-Monde. Casablanca, ed. Maghrebines,1988. 
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investissements du a l'accroissement des ressources budgetaires lie a la hausse du 

prix du phosphate. La croissance economique en moyenne de 7,5 % par an est 

impulsee par !'expansion du secteur public. La politique financiere qui l'a 

accompagnee, est rendue possible par la hausse du cout du phosphate, principale 

ressource d'exportation, dans un premier temps, puis dans une seconde phase, 

par le recours a l'emprunt exterieur, quand les cours s'effondrent. L'annee1976 

marque en effet un coup d'arret et l'appel massif au financementexterieur. 

Le debut des annes 1980, manifeste un renversement de la conjoncture 

qui a prevalue durant les annees 70. Les equilibres financiers deja precaires sont 

mis a contribution par la crise d'insolvabilite. 

Sur le plan international. la configuration de l'economie de credit 

international conna1t certaines mutations. Contrairement a la decennie 1970, 

marquee par une situation d'abondance au niveau de l'offre de liquidites et la 

faiblesse des taux d'interets, (periode qualifiee "d'argent facile"), les annees 1980 

connurent des marches financiers moins bien arbitres et determines par l'offre 

de capitaux. Hausse des taux d'interet, et politique de lutte contre !'inflation 

dans les pays developpes favorisaient les preteurs de capitaux par rapport a la 

situation passee. Cependant, les PSD s'acquittaient de taux d'interet de plus en 

plus eleves et l'on assiste a !'inversion du sens du transfert net et !'existence de 

transferts financiers negatifs en provenance des pays endettes1s1. La situation 

1s1 En 1988 la Banque mondiale chiffre ces gansferts a 31 milliars de 
dollars contre 22 milliards pour 1987. Voir problemes Economiques 23 aout 1989 
n. 2137 p.31. · · · 
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creee, marquee par une "une redistribution regressive" est tout a fait nouvelle. 

Elle "fera que les pays pauvres seront pourvoyeurs et non receveurs nets de 

capitaux"152. 

Sur le plan interne, les donnees financieres alarmantes sont bien connues 

au Maroc ou la crise est devoilee en 1982. Rappellons toutefois que le deficit des 

societes publiques, la chute de l'epargne publique, l'accroissement du deficit 

budgetaire, la baisse du cours des phosphates, principal pourvoyeur de devises, 

la chute de la couverture de la balance commerciale, et !'adoption d'un mode de 

developpement qui s'appuie sur l'emprunt exterieur et une reelle euphorie pour 

l'emprunt, stimule par un contexte international favorable se traduisent par 

l'accroissement de l'endettement et des difficultes a gerer le service de la 

dette153_ Aussi, pris dans l'etau du poids du service de la dette et de la chute des 

revenus des exportations, des deficits internes et externes, le Maroc, sous l'egide 

de la Banque mondiale et du Fond Monetaire international, s'est engage a 
pratiquer, des 1981 un programme d'ajustement structureI. 

Si dans les details chaque programme est particulier, et que les recettes 

152 H.Bourguinat et al, o:p. cit. 

153 La dette s'eleve en fin 1986 a 18,3 milliards de$ L'endettement a ete 
multiplie par 7 entre 1974 et 1983 et atteind 20 milliard de $ en 1989. Le service 
de la dette quant a lui a progresse plus que propotionnellement a la dette. Le 
taux de service de la dette (service /P.N.B.), inferieur a 2 % en 1974, atteind a 
9% en1983, le rapport service/exportations atteind 40% en 1983. Quant au 
rapport dette /recettes courantes, il est estime a 350 % en 1986. Le transfert 
annuel net dont le Maroc beneficie en 1974 s'est transforme en un prelevement 
net de l'ordre de 300 millions de$. cf. Morisson, OCDE QD.ci1. 
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pour l'ajustement sont variees, de nombreux elements sont fort communs. 

1.2. Le contenu des mesures. 

Destinees a equilibrer la balance des paiements ou a generer la croissance 

par des changements structurels154, les mesures contenues dans Ies programmes 

d'ajustement structurels au Maroc, dont le premier entre en application en 1983, 

sont conditionnes · par des plans de reorganisation de l'economie. Ces 

. programmes comportent un melange de mesures: Des mesures generales d'ordre 

deflationnistes et des plans de relance sectoriels. Ils visent a mener de pair 

reformes sectorielles et reorganisation macro-economiques par l'accroissement 

du role du secteur prive et la reorientation du role de l'Etat 

Liberte des echanges, croissance tiree par les exportations, remise en 

cause de !'intervention de J'Etat dans le domaine economique et social et 

recherche d'une regulation par le marche en constituent les principales Iignes. 

Dans le cas du Maroc, on peut identifier plusieurs aspects dans les PAS. 

154 Le rapport de la Banque mondiale de 1986, estime que Jes politiques 
d'ajutement (PAS) consistent en "des prets accordes dans le but de soutenir une 
reforme en profondeur des politiques et des institutions des pays en 
developpement pour leur permettre de ramener Jes deficit des comptes courants 
a des proportions plus tolerables a moyen terme tout en maintenant le plus grand 
effort possible pour le developpement" (Banque Mondiale 1986).Selon la 
definition qu'en donne Guillaumont, (1986) l'ajustement structurel renvoie a 
"l'ajustement durable de la balance des paiements obtenu au moyen d'une 
adaptation des structures economiques (principalement des structures de 
production) c'est a dire autrement que par une reduction de la croissance 
economique ou par un recours accru ou excessif aux capitaux exterieurs" cite par 
Ph. hugon,"l'informel urhain dans les pays arabes: consequences des politiques 
d'ajustement", dans Nouvelles logiques marchandes au Maghreb op. cit sous la 
direction de Ch Bernad, CNRS, p.22. 
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- Le premier aspect comporte des mesures visant a reduire le deficit par une 

compression de la demande glob ale essentiellement ( et ceci des la pemiere 

periode) et par mobilisation de recettes supplementaires. Les mesures de 

reduction de l'exces de la demande globale consistent a agir sur la demande 

excedentaire decoulant du deficit public. L'idee sous-jacente est qu'un 

financement du deficit provoque une hausse des prix par la creation monetaire, 

de meme qu'il provoque des effets d'eviction sur le secteur prive entravant les 

investissements qui devraient lui etre alloues. Ces mesures consistent en une 

reduction des depenses publiques, !'abolition ou la reduction des subventions aux 

biens de consommation, la reforme de la fiscalite par creation ou extension de 

certaines taxes (TVA,IGR) et la hausse des tarifs des entreprises publiques. Les 

mesures de reduction des depenses de fonctionnement comportent en outre un 

volet immediat consistant en une compression de la masse salariale et une 

reduction de l'emploi. 

Le second aspect se refere a La relance de l'offre dont les vecteurs sont la 

politique des prix et des reformes structurelles. Ces mesures visent a accroitre 

l'incitation du systeme productif par la devaluation de la monnaie et 

!'elimination du controle des prix et des marches, par la liberalisation des circuits 

internes, mais egalement du commerce exterieur (baisse des droits de douanes, 

assouplissement des controles ... ). 

Les mesures preconisees concernent aussi le secteur public ou un 

programme de privatisation est prevu. II s'agit de limiter la base economique des 

appareils d'Etat au profit de la societe civile. Les necessites de reechelonnement 
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ont conduit les organismes internationaux a precher le retour aux lois du marche 

afin de reduire les desequilibres financiers. Le desengagement de l'Etat,. qui en 

detive passe par une compression de se·s activites dans les domaines 

economiques et sociaux et une reaffectation des ressources en faveur du secteur 

prive. La demarche vise a reduire voire a supprimer les incidences "negatives" de 

l'action de l'Etat sur le fonctionnement "naturel" de l'economie. Selon les 

adeptes de ces programmes, il suffit de transferer !'initiative aux interets prives 

et qu'un marche libre et concurrenciel soit cree, pour solutionner la crise. 

-Le troisieme aspect concerne Les mesures sectorielles de relance. 

Dans le secteur industriel, l'objectif vise est de realiser une croissance 

tiree par les exportations. Cette orientation n'est pas nouvelle, elle remonte au 

milieu des annees 70 ou Jes organismes internationaux l'ont preconisee. 

Toutefois, depuis 1983, on assiste a une incitation renouvellee aux industries 

d'exportations.(cf.supra). Une telle restructuration suppose un assouplissement, 

sinon !'elimination des biais anti-exportations (baisse des droits de douanes, 

assouplissement des controles ... ), par la liberation des echanges. Elle est sensee 

retablir la competitivite des entreprises. 

Dans le secteur agricole, on vise la relance du secteur. Celle-ci passe par 

la revalorisation des prix agricoles a la production, sensee relever le revenu 

moyen et reduire les ecarts entre les revenus des urbains et ceux des ruraux et, 

par consequent proceder a une reallocation des ressources en faveur de 

!'agriculture ( cf. supra). 
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Comme le remarque a juste titre P. J aquemot, 

La force des programmes d'ajustement structure! tient 
aujourd'hui a leur capacite a embrasser, a partir d'une 
problematique au depart limitee, des domaines quasi illimites, 
economiques sociaux, institutionnels, politiques155_ 

161 

2. Les effets pervers des politiques d'ajustement: coftts sociaux et 

inf ormalisation 

Si l'origine et les consequences economiques de !'application des PAS ont 

ete analysees, les c~uts sociaux de ces programmes n'ont fait l'objet de debats 

que recemment Depuis 1986, en effet, certains organismes internationaux 

"decouvrent" les incidences nefastes des PAS, tant au niveau de l'emploi que de 

la pauvrete, insistant sur la necessite d'un "ajustement a visage humain"I56_ 

Bailleurs de fonds et gouvernements prennent conscience des risques de 

destabilisation qui en decoulent Ces effets sociaux, de moins en moins 

maitrisables en milieu urbain, tendent a accelerer une crise qu'on a pense 

solutionner a travers les simples reequilibrages financiers. Des lors, l'examen de 

ces incidences en milieu urbain doit · etre aborde non seulement en termes 

d'emploi et de chomage, mais egalement en termes de degradation des revenus 

et des niveaux de vie. Cette tentative souleve, neanmoins des difficultes 

155 Jacquemot, P. cite par J. Albert "Le temps de l'ajustement: cheres 
ambiguites Trente annees d' Afrique." Afrique contemporaine n. 164~ octobre 
decembre )992. 

156 G.A.Cornia L'ajustement a visage humain, UNICEF 1987. 
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methodologiques, et et un probleme d'imputation157_ Elle appelle une approche 

sociale, en depit de l'interet de l'approche macro-economique, En eff et, il s'agit 

de cemer les pratiques economiques et sociales reactives, de protection, de 

resistance ou de reappropriation face aux effets concrets des PAS. L'analyse des 

consequences sociales passe toutefois par une reflexion sur les resultats au 

niveau des performances economiques. 

2.1. Les distorsions sur le plan de l'emploi. 

Dans !'ensemble, tant sur le plan economique que social les incidences 

ont ete negatives. 

Sur le plan economique, les resultats ne sont guere probants. La baisse du 

PIB a ete manifeste et sa progression n'a pas depasse 2,8 % pendant la periode 

1980-86, (taux nettement inferieur a celui de la periode 1973-79 :7,6 % ) al ors que 

le taux de croissance demographique avoisine les 3 % pas an. De plus, ce 

mouvement s'est accompagne d'une chute des investissements de l'Etat (de 

10.6 % du PIB en 1982 a 4,5 % en 1985). Cette deterioration a affecte de 

nombreux secteurs aussi bien le secteur modeme public que le secteur prive et 

157 Les unes classiques, relevant de la disponibilite des statistiques et de 
leut fiabilite au cours de la periode en question. Les enquetes nationales quand 
elles existent-donnent une information fragmentee et eparse relativisant les 
possibilite d'etablir des liens entre activites informelles et ajustement Mais au 
dela, il s'avere delicat de circonscrire ce qui releve de la responsabilite de 
l'ajustement de ce qui releve de la conjoncture internationale. En outre, se pose 
le probleme dela methode a utiliser: comparer, a l'interieur d'un meme pays la 
situation avant et apres l'ajustement, ou alors comparer la situation des pays 
l'ayant experimente avec ceux qui ne l'ont pas adopte? voir a ce propos, 
P. Hugon,

0 
les inci~ences sociales des plolitiques d'ajustement, revue Tiers­

Monden 17, Janvier Mars 1989 
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les micro-unites industrielles du "SI". 

De meme, les devaluations, considerees comme l'element clef pour 

acceder a de nouveaux credits, n'ont eu qu'un impact limite sur les 

exportationsl58, surtout quand celles-ci concernent un nombre restreint de 

produits de base, dont le prix est directement determine en devises sur les 

marches etrangers, comme c'est le cas pour les phosphates. Dans ce cas, une 

devaluation n'inflechit pas la demande externe qui reste conditionnee par la 

conjoncture dans les pays importateurs, conjoncture marquee par la montee des 

protectionnismesl59. Les devaluations peuvent egalement entrainer des effets 

negatifs dans d'autres cas: celui des pays qui connaissent un deficit de depart tres 

important; la hausse du cout des importations s'avere superieure a 
!'augmentation du revenu du secteur exportateur, et la situation des pays ou 

l'elasticite de la demande d'exportation est faible, alors que l'industrie depend 

· fortement de !'importation de matieres premieres ou de biens capitaux160. En 

effet, la reprise de l'offre en particulier de biens manufactures qui resulterait des 

variations des prix, ne se realise pas dans tous les cas. Au Maroc, par exemple on 

15s Rappellons que la premiere mesure de devaluation remonte pour le 
Maroc a 1980, suivie d'autres. Pour la decennie 1980, le Maroc a enregistre de 
fortes devaluations evaluees en cumul a 70 %. Selon les experts du FMI cette 
mesure permet aux Etats de retrouver des gains de competitivite sur les marches 
internationaux. 

159 En afrique Sub-Saharienne, dans quatorze pays hors zone franc, on 
note neuf ou il y a eu chute des exportations en valeur constante. 

160 G. Grellet, "Les poljtiques d'ajustement orthodoxes, un point de vue 
critique", Revue Tiers-Monden 109, Janvier- Mars,1987. 
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assiste a un deficit financier de l'Etat induisant un recul des investissements et un 

ralentissement de l'activite dans certaines branches161_ 

Par contre, les devaluations s'accompagnent d'une hausse des prix des 

importations qui ont des effets negatifs sur l'approvisionnement en matieres 

premieres et produits semi-finis. La hausse des prix des biens d'equipements 

importes, a provoque la baisse de la production industrielle et selon certains, le 

fait que quelques pays soient arrives a reequilibrer leur balance des paiements, 

ne signifie pas forcement une augmentation des exportations mais plutot une 

reduction des importations De ce fait, !'industrialisation souffre de blocages 

provoques par les mesures de restriction imposees par les organismes 

intemationaux mais egalement du processus de reduction des revenus et de la · 

demande, decoulant des mesures d'austerite. Cette evolution, appelee a 
s'approfondir, tendra a renforcer les formes de production non capitalistes. 

Dans un contexte de des.industrialisation,' de compression de la demande, 

les incidences sur le volume et le mode d'emploi ne peuvent etre que negatifs, 

d'autant plus que les mesures de liberalisation et de privatisation ont accelere 

encore plus ce mouvement. 

Dans !'ensemble, la liberalisation des prix s'est accompagnes d'une hausse 

161 II en est ainsi de l'appareil industriel au Maroc ou on assiste a une 
restructuration meme si les effets ne peuvent etre decelable qu'a long terme. 
L'evolution des investissements montre leur orientation en faveur des industries 
textiles (del6,1 % en 1983 a 395 en 1987) et un recul des industries mecaniques et 
electriques. 
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du coGt de la viel62_ La hausse des prix agricoles qui en a resulte, conjuguee a la 

stagnation des salaires debouche sur une regression des niveaux de vie et de la 

consommation. 

Les mesures de restructuration des entreprises publiques toujours en 

cours et notamment de certains offices de commercialisation dans le cas du 

Maroc ont provoque des licenciements et une "decodification" salariale. 

Des 1983, le blocage du recrutement automatique dans la fonction 

publique et la compression des effectifs dans les entreprises publiques. sont 

amorces En 1984, la reduction du personnel dans la fonction publique a atteint 

5000 actifs et jusqu'en 1990, les effectifs ont stagne pour chuter a nouveau en 

1990163. II va de soi que les PAS ont touche prioritairement les principaux 

secteurs regulateurs de l'emploi des diplomes: !'administration et le secteur para­

public. Les coupures dans Jes depenses de fonctionnement de l'Etat et Jes 

reductions saJariaJes dans le secteur public et prive ont Jargement contribue a 

accroitre le nombre des chomeurs dans Jes zones urbaines.Le taux de chomage 

est passe de 12 % en 1981 a 16 % en 1986 et 20 % en 1987. 

Dans le secteur prive, Jes politiques macro-economiques, par des effets 

d'entrainement, ont des incidences considerabJes sur l'emploi La restructuration 

des entreprises publiques et les desequilibres qui en decoulent, peuvent se 

162 L'indice du cofit de la vie (base 100 en I 970) est passe de 209 % en 
1980 a 334,4 % en 1989. 

163 Morisson, OCDE op cit. 
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repercuter sur les entreprises du secteur prive, provoquant dans ce contexte leur 

arret partiel OU total. Au Maroc, il apparait, qu'entre 1981 et 1986, 447 

etablissements sont touches par des ferinetures (licenciement de 18279 

personnes), 522 etablissements par une compression de leur personnel (21735 

licencies) et 1190 unites par une reduction de la duree de travail (98199 

personnes)l64_ Une enquete realisee en 1986 aupres de certaines entreprises de 

la prefecture d' Ain Sebaa montre que parmi Jes motifs de licenciements 

invoques par les chefs d'entreprises l'insuffisance de la demande interieure vient 

en tete, suivie par les difficultes de financement et le probleme des matieres 

premieres. II en decoule une faible utilisation des capacites de production en 

particulier dans les branches tournees vers le marche interieur ( conserveries et 

industries mettalurgiques et mecaniques). Mais au dela des licenciements, c'est 

la reduction des horaires de travail et la pratique du travail temporaire qui se 

developpent, accentuant de Ja sorte Ja precarite des actifs et favorisant la double 

activite dans le SI. Ainsi, meme quand elles ne s'accompagnent pas de 

licenciement, les PAS impliquent une modification de la structure interne de la 

main-d'oeuvre par la substitution d'une main-d'oeuvre temporaire a une main­

d'oeuvre permanente. Comme nous l'avons detaille au chapitre 2, non seulement 

l'emploi recule mais il se complexifie, generant des modes de reinsertion qui se 

manifestent par la simultaneite de I'emploi dans le secteur formel et informel. 

164 TEBAA,J.D. cite par Ch. BERNARD, Nouvelles logiques 
march an des au M aghreh. op. cit. p. 122. 
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2.2 Les effets redistributifs des PAS; Incidences sur les micro-unites et les 

groupes les plus pauvres. 

En depit d'ameliorations de quelques indicateurs dans certains pays 

(diminution des deficits internes et externes, reequilibrages), les couts sociaux 

des programmes d'ajustement au bout d'une dizaine d'annees de mise en 

application, que ce soit en Amerique Latine ou en Afrique, sont reveles au grand 

jour. La non prise en consideration des realites socio-culturelles, la deterioration 

de la situation sociale, en particulier la montee du chomage urbain et !'exclusion 

ont donne lieu a de nouvelles orientations depuis 1985; On integre la dimension 

sociale et le "visage humain" dans les politiques d'ajustement165• Les PAS, en 

effet, s'accompagnent; d'une modification dans les processus redistributifs qui 

affectent aussi bien Jes micro-unites que les groupes Jes plus pauvres. Ainsi, La 

relation politiques d'ajustement-informalisation de l'emploi urbain suppose que 

so_ient analysees les modifications sectorielles des transferts ( et si celles-ci se 

realisent au profit des micro-unites), de meme que les incidences de la reduction 

des transferts etatiques sur les logiques redistributives de groupe. 

II s'agit de savoir, de quelle maniere le retrait de l'Etat des sectem:s 

sociaux, la reduction des transferts etatiques ou Jes modifications des prix relatifs 

( devaluations) affectent (positivement ou negativement) les differents secteurs 

165 Notre propos, ne consiste pas a apprehender les couts sociaux dans le 
detail, ceci supposerait que ces couts soient identifies (Lachaud 1990) et qu' on 
puisse isoler ceux qui relevent de la politique a !'oeuvre de ceux qui relevent du 
contexte international. On se bornera a degager les incidences sur le mecanismes 
redistributifs aussi bien au niveau des micro-unites que des groupes Jes plus 
pauvres. 
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et en particulier les micro-unites de l'informel, les differentes categories sociales 

et, en particulier, les plus pauvres. Ces effets, determinent a leur tour des modes 

et des logiques complexes d'insertion dans les activites informelles. 

Concernant ces mecanismes de transfert, on peut noter avec PH. Hugon 

que "la depreciation des taux de change est censee realiser des transferts 

interspaciaux, intersectoriels et intergroupes"l66_ Dans !'ensemble, les PAS 

affectent les groupes les plus pauvres, sans pour autant renforcer cette categorie 

capitalistique et innovante des micro-unites de l'informel et ceci contrairement 

aux effets attendus. A l'arriere fond, on trouve !'absence de prise en 

consideration de la complexite des systemes. 

2.2.1 La non prise en compte du socio-culture! 

D'une fac;on generale, on a constate que les nivaux de croissance atteints 

sont generalement faibles et Jes bilans negatifs dans le cas des secteurs sociaux. 

L'absence de prise en consideration des structures sociales, "d'input 

anthropologique"167 genere des effets contrastes. 

Les analyses des organismes internationaux font abstraction de 

166 Ph. Hugon,"l'impact des politiques d'ajustement sur Jes circuits 
financiers informels Africains". Revue Tiers Monde, T.XXXI, no 122, Avril-Juin 
1989,p.67. 

167 Voir a ce propos F.R. Mahieu, "Principes economiques et societe 
africaine", Revue Tiers-Monde, no 120, octobre-decembre,1989. 
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nombreuses determinations, composantes et normes propres aux pays en 

deveJoppement. L'articulation entre Jes Jogiques sociales et Jes Iogiques 

economiques qui donnent sens aux comportements economiques constituent un 

domaine totalement gomme. Dans Ieur souci premier d'etablir des modeles, Ies 

institutions internationales ne peuvent integrer les logiques sociales et la 

dimension culturelle des motivations et des actes economiques. Des lors qu'ils 

s'enferment dans la theorie du marche, Ies modeles macro-economiques, 

imposent une demarche red,uctionniste qui ignore la diversite des formes 

d'organisations economiques non instituees par le marche: Ies rapports non 

economiques de dependance, de pouvoir, de solidarite etc. qui organisent les 

modes de regulation. Cette · absence de prise en compte des realites socio­

culturelles qui s'appuie sur le postulat d'un marche auto:-regulateur releve d'un 

cadre qui ne peut eclairer la realite des pays en developpement. Est postule la 

rationnalie economique des agents qui peuvent effectuer des decisions 

economiques selon une adaptation des fins aux moyens, en dehors de toute 

norme, de tout enracinement societal et institutionnel, alors que les fins varient 

selon les normes des groupes sociaux. 

Dans un tel contexte, "les mesures auront des effets en fonction de la 

place occuppee par Ies agents au sein des structures sociales" 168_ F. R.Mahieu et 

M.F Jarret, analysant le cadre micro-economique de la Banque Mondiale et son 

inadequation concernant la Cote-d'Ivoire arrivent au meme constat: 

Ne voulant pas (la Banque Mondiale) quitter le cadre du 

168 Voir !'analyse de Ph. Hugon, 1989, op. cit. 
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marche, elle s'enferme dans la theorie economique du menage 
rationnel et evite totalement le fait communautaire ( ... ) n'ayant 
jamais cherche a comprendre la hierarchie des normes et des 
decisions dans une societe Africaine la banque ne peut que 
refleter sur 1' Afrique sa propre modernite.169_ 

2.2.2. Modification sectorielle des transferts, et micro-unites 

170 

Les effets redistributifs sectoriels se font-ils au profit de la micro-unite ou 

s'accompagnent"'"ils de son elimination? Meme s'il s'agit de differencier entre Jes 

differents categories, on peut considerer que les unites les plus capitalistiques 

liees au secteur moderne sont Jes plus affectees, comme nous allons le constater 

plus loin. 

L'on sait, en effet que l'ecart entre le revenu urbain et le revenu rural est 

un des axes d'intervention des PAS (cf.chap.3). Dans cette logique, la reduction 

de cet ecart passe par le relevement des prix agricols, des revenus des ruraux, 

et/ ou par la reduction des revenus des actifs urbains (reduction des subventions 

au consommateur et baisse des salaires reels dans la fonction publique et dans 

l'industrie). Ces programmes visent a realiser une reallocation sectorielle des 

ressources sans affecter Jes groupes les plus pauvres. Ce mecanisme est cense se 

traduire par un deplacement de la demande et des transferts vers les ruraux dans 

un sens qui leur est favorable. Cet accroissement des revenus et de la demande 

solvable est suppose dynamiser systematiquement Jes petites unites en mesure de 

repondre a cette demande, jouant de ce fait un role regulateur de I'ajustement. 

169 M.F Jarret et F.R.Mahieu, "Ajustement structure!, croissance et 
repartition, l'exemple de la Cote d'Ivoire", Tiers-Monde Janvier-Mars 1991, p. 
55. 
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Le mecanisme decrit a debouche neanmoihs sur des effets pervers. Au 

lieu de creer une demande pour les petites entreprises urbaines et d'impulser "les 

groupes innovants", comme prevu, ces mesures se sont accompagnees d'une 

regression des petites unites, plus precisement, des micro-industries de 

l'informel, affahlissant de la sorte leur capacite d'ahsorption de la main-d'oeuvre 

(nous le verrons plus loin) pour deux raisons essentielles. 

-En premier lieu, l'amelioration des revenus des ruraux, consecutive a la 

valorisation des prix agricols (le SMIG dans !'agriculture a augmente de 15 %, 

entre 1980 et 1985, au moment ou le salaire moyen dan:s l'industrie a chute en 

termes reels : sur la base 100, il a atteind 73.4 % entre les deux dates) s'est faite 

surtout en faveur des moyens et grands exploitants, fortement inserees dans les 

circuits d'echanges et qui produisant l'essentiel des produits d'exportation. Seules 

ces categories ont beneficies de la depreciation des taux de changes. En 

revanche, le relevement des prix agricoles n'a pas permis un accroissement des 

revenus des micro-exploitants du fait que la majorite ne participe que faiblement 

aux echanges marchands. Par consequent, "le reserrement des ecarts entre villes 

et campagne" n'a pas systematiquement ameliore la repartition des revenus 

suceptibles d'accroitre la demande puisqu'il s'est produit en defaveur a la fois 

des micro-exploitants et des salariees de l'industrie. De l'avis meme des experts 

de la banque mondiale, la politique des prix poursuivie de 1982 a 1988 n'a pas 

ete favorable aux petits agriculteurs, la majorite d'entre eux vendant leurs 

produits directement aux commen;ants a un prix inferieur au prix officie1110_ Le 

110 L'Economiste du 18 novembre 1993, p. 42. 
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relevement des prix s'est fait en defaveur a la fois des "pauvres" des campagnes 

et des vi11es contribuant de la sorte a augmenter leur nombre dans le monde 

rural ou leur proportion serait passee de 70% a 72 % entre 1985 et 199l171. Le 

recul du pouvoir d'achat des categories supposees etre le debouche des micro­

entreprises, contribuent a amoindrir les capacites d'absorption de la main­

d'oeuvre. 

La deuxieme raison, comme on l'a vu precedement, est Iiee a la baisse des 

equipements et intrants fournis par le secteur moderne, compte tenu de 

l'augmentation de leur prix et face aux plus grandes difficultes 

d'approvisionnement. Par consequent, en periode de crise et d'ajustement, Jes 

micro-unites peuvent elles aussi, a l'instar des unites du secteur moderne, subir le 

contrecoup des mesures et avoir des difficultes a se maintenir, que ce soit par 

reduction de la demande ou par les difficultes de s'approvisionner. 

2.2.3 La reduction des tranferts etatiques et leurs incidences sur les logiques 

redistributives de groupes. 

Les effets redistributifs des PAS sont difficiles a cerner et supposent que 

soient saisis les mecanismes de repartition des revenus, ce qui, compte tenu de 

l'etat lacunaire de !'information n'est pas evident. Quoi qu'il en soit, alors que 

pendant tres longtemps on s'accordait a proclamer que le salut economique des 

PSD passait par l'Etat, l'on s'accorde au cours des annees 80 pour privatiser tout 

azimut. L'intervention de l'Etat consideree comme exessive est remise en 

171 a,;ar1 !uh!,_ 
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question par les institutions internationales, alors que !'intervention privee est 

presentee a la fois comme un moyen de l'ajustement et sa condition. On remet 

en cause l'Etat-Providence et sa gestion supposee nefaste et financierement 

lourde. Ce retrait de l'Etat a touche a la fois l'entreprise publique et les secteurs 

sociaux, debuchant sur une reduction des transferts etatiques. 

Au Maroc, La baisse des transferts etatiques a pris plusieurs formes. 

-Des reductions salariales dans la fonction publique; la baisse des salaires dans 

le secteur public a ete manifeste et varie selon Ies estimations, de moinslO % a 
moinsl 7 % entre 1983 et 1986 Pour ne considerer que les salaires des 

enseignants, ceux-ci ont connu une baisse de 16 % a 21 %, selon chaque ordre 

d'enseignants entre 1980 et 1983. Cette deterioration des revenus salariaux dans 

le secteur public a en particulier touche les petits fonctionnaires, puisque, les 

titulaires de bas salaires seraient passes de 30 % a 51. 9 % entre les memes 

dates172. 

-La reduction du personnel dans la fonction publique des 1984 (moins de 5000 

emplois supprimes) et sa stagnation, le reste de la decennie, avec une nouvelle . 

baisse en 1990. 

-Le i-ecul des transferts indirect publics aux menages: Elles concernent les 

subventions aux produits de premiere necessite les depenses sociales. 

Ce tassement des subventions alimentaires touche essentiellement les 

112 C. Morisson, OCDE,1991 op, cit. p.58 
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menages les plus pauvres; Or ces subventions repres~ntent 20 % de Ieur depenses 

(au lieu de 2 a 3 % pour les menages les plus riches), alors que ce sont les 

menages les plus aises qui en beneficient le plus (47 % du montant des 

subventions). Incontestablement, la baisse de ce type de transfert a des 

repercussions sur les niveaux de vie, sur les niveaux et les modes de 

consommation. 

Quant au retrait de l'Etat des secteurs sociaux, sa manifestation la plus 

evidente est la regression des depenses sociales dont la part dans le PIB seraient 

passees de 8.3 % a 7.2 % entre 1983 et 1986. Le desequilibre est encore plus 

frappant quand on s'arrete sur Jes depenses sociales par habitant qui ont accuse 

une baisse de 13 %173 Cette regression est au demeurant confirme par un recent 

rapport de la Banque Mondiale selon lequel les depenses sociales reelles par 

habitant seraient passees de 362 Dh en 1982 a 269 Dh en 1988174_ L'observation, 

par ailleurs montre que Jes composantes les plus touchees par ce declin sont les 

depenses d'education et les depenses de sante. 

Au total, c'est la situation des menages pauvres urbains qui s'est le plus 

deteriore et "particulierement les familles dont le chef travaille dans le SI"l 75 

173 ibid. p. 89. 

114 L'Economiste, op. cit 

11s II apparait que ce sont les actifs des BTP qui sont le plus affectes (20 
a 30 % de leur revenus) et d'une maniere generale les familles qui cumulent deux 
handicaps: perte de revenus primaires lies a la regression de l'activite informelle 
et abscence de transferts prives. Voir, C, Morisson op. cit.p.98 
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2.2.4 La crise des systemes redistributifs domestiques et intra- groupes 

II va de soi, que la reorientation des revenus par l'intervention des 

organismes internationaux, les compressions de personnel, la reduction des 

transferts etatiques et des .revenus officiels remettent en cause le systeme de 

transfert a l'interieur des groupes familiaux et des communautes ainsi que les 

logiques redistributives de groupes, puisque ces revenus sont redistribues selon 

le principe "des droits et obligations". C'est ainsi que Jarret et Mahieu 176, dans 

leur travaux sur la Cote-d'Ivoire, expliquent la logique sur laquelle repose les 

phenomenes redistributifs en Afrique et qu'on peut etendre au cas du Maroc ou 

les logiques d'appartenance de groupes(familiales,tribales, villageoises et 

communautaires) sont encore vivaces: 

Le systeme des droits et obligations constitue le ciment de la 
,__ societe Africaine. II pent paralyser !'initiative entreprenariale, Il 

assure une securite minimale par la redistribution des 
richesses"I77. 

En effet, le calcul economique individuel ne joue souvent qu'un role limite 

face aux mecanismes et calculs economiques de groupe. Les inegalites de 

revenus sont generalement attenuees par les mecanismes redistributifs et les 

obligations de transferts imposees par la communaute ou le groupe 

d'appartenance. La complexite du normatif et la force du controle social 

176 op, cit. 

111 Jarret, M.F. et Mahieu, F.R: op.cit. p.57. 
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necessitent de se plier a certaines obligations, au risque de se faire exclure. Or la 

crise economique et budgetaire introduit des turbulences aux consequences assez 

graves dans ce systeme. On peut supposer que La reduction des transferts 

etatiques et des revenus des fonctionnaires comme source des transferts elimine 

certains agents des reseaux communautaires, en raison des difficultes qu'ils ont a 
remplir totalement leurs obligations, leur revenu suffisant juste a subvenir aux 

besoins de leur famille restreinte. Des lors Le systeme de solidarite s'en trouve 

de plus en plus affecte et ceci d'autant plus, que ne pouvant plus assurer leurs 

obligations sociales, les agents ne peuvent pas non plus invoquer leurs droits et 

en particulier l'aide re~ue du milieu rural. 

La regression des revenus est un phenomene largement constate dans les 

pays ayant pratiques les politiques d'ajustement. A titre d'exemple, en Cote 

d'ivoire, le revenu a baisse de 30 % entre 1980 et 1983. Au Maroc, comme on l'a 

vu plus haut, dans un contexte de diminution du PNB par tete, la baisse des 

salaires a ete constante. Liee essentiellement a la depreciation de la monnaie,et 

a la reduction des transferts etatiques, cette baisse des salaires a contribue a la 

deterioration des revenus des menages urbainsl78 Or, comme le monde rural 

constitue de moins en mains une source de transfert, en raison de !'augmentation 

11s cf. C.Morisson op.cit. 
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de la "pauvrete" qu'il a connu depuis 1985179, la pression sur les urbains se fait de 

plus en plus forte, acculants certains agents a refuser les obligations et, 

phenomene plus problematique, a remettre en cause les logiques redistributives 

de groupes et les mecanismes de solidarite prevalant jusq1,1e la. 

Dans un tel contexte, les pratiques securitaires se trouvent largement 

mises en cause.et on peut meme se demander si le role regulateur du secteur 

informel n'atteint pas ses limites. Au dela de la recherche de complements de 

revenus dans le SI et la pratique de la pluriactivite, il en decoule un desinteret 

pour le travail salarie, perte de sens de celui-ci, car il ne permet plus d'assurer les 

obligations sociales et la redistribution1so_ Des lors, les mesures contenues dans 

les PAS en remettant en cause Jes logiques redistributives domestiques, 

ebranlent le systeme des droits et obligations; ce que n'avaient 
pas reussi a faire contre toute attente, la centralisation politique, 
la croissance economique et la modification des cadres de vie181. 

En somme, au cours des annees 80, la compression des revenus salariaux, 

la regression des niveaux de vie de certaines categories urbaines, en plus du 

119 Selon un recent rapport de la BM,la pauvrete en milieu rural a 
augmente. Cette augmentation a touche plus les zones de culture vivrieres 
(bour). Selon le meme rapport, les causes sont imputables au sous-emRloi et 
cholJ].age, et au fait que jusque fa, le gros des investissements s'est concentre dans 
les zones irriguees, mais a~ssi a la poltique des prix. 

1so On parle meme dans certaines situations de "desincitation" au travail 
dans le secteur public et le secteur prive sous l'effet de la pauperisation liee a la 
baisse des revenus. P.Jaquemot 1990 p.28 

181 M.F.Jarret et F.R.Mahieu, op. cit.p.58 
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declin de l'emploi et sa desalarisation, les nouvelles modalites d'insertion des 

urbains, impulsent des pratiques de recherche de complement de revenus, 

faisant basculer nombre d'urbains dans le SI. En tentant d'adopter des strategies 

de survie afin de s'ajuster, les "groupes vulnerables" renforcent de la sorte la 

strate la plus precaire de l'informel: developpement de la multi-activite dans 

differents metiers des hommes, transfert de l'activite de production vers 

l'activite de services apres elimination de la premiere, mobilisation du travail des 

femmes et des enfants dans les services domestiques ou l'artisanat, 

recrudescence du travail a domicile, developpement de forme d'associations de 

survie. ou tout simplement floraison de pratiques regressives conduisant a des 

pratiques illegales. Dans l'ensemble, les PAS affectent les groupes les plus 

pauvres, sans pour autant renforcer cette categorie capitalistique et innovante 

des micro-unites 

Si le SI constitue le deversoir des rejetes du secteur moderne, ou le lieu 

d'exercice d'une autre activite, la question centrale est de savoir quelle categorie 

d'emploi s'y developpe et si les activites informelles peuvent se substituer au 

secteur moderne en tant que receptacle des actifs rejetes de l'industrie en 

periode de crise. Peut-on reellement y deceler une dynamique de creation 

d'emploi qui expliquerait l'interet renouvele des politiques d'intervention en leur 

direction? C'est ce que nous examinerons dans un premier temps. 

Plus fondamentalement cette interrogation souleve la question des 

politiques d'intervention etatique, de leur ambivalence et des facteurs explicatifs 

du changement d'attitude de l'Etat-a l'egard du SI. S'il n'est pas reellement une 
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source d'emploi, qu'est ce qui expliquerait cette nouvelle conception de 

l'informalite et ce changement d'attitude? 

3. l'emploi informel comme substitut a l'emploi formel et solution a la 
crise? 

Le changement d'attitude a l'egard du SI: position du probleme. 

L'un des elements essentiels qui fondent l'inten~t porte au "SI" est le 

changement d'attitude adopte a son egard depuis le milieu des annees 1980 par 

les organismes internationaux.en particulier. En effet, face aux crises internes et 

externes, a la montee des activites informelles et a la· degradation des niveaux de 

vie, on ne pouvait plus continuer d'ignorer ou au mieux de tolerer ces activites. 

De la negation on est passe a la reconnaissance. Charge auparavant de 

negativite, le SI est considere a present comme pouvant etre le ferment du 

developpement et non plus comme pouvant uniquement satisfaire les besoins 

essentiels. Ce qui etait sense poser· probleme, est desormais pen;u comme 

solution par ses capacites a creer des emplois, des revenus et des unites 

innovantes et performantes. Dans les premieres conceptions, on voyait dans ces 

activites, un moyen d'eviter un chomage important et le terme d'informel avait 

tout simplement remplace le terme de "traditionnel". On ne se propose plus 

comme au debut !'integration et !'absorption a terme de la population dans 

l'emploi moderne.( que ce soit celle des individus ou des unites les plus 

capitalitiques), on se propose plutot de "creer" des emplois. 

Dans un contexte de crise les activites informelles se presentent-elles 
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comme solution, une alternative, face a l'incapacite du secteur moderne a 

absorber la main-d'oeuvre urbaine? cree-t-il reellement des emplois et des unites 

innovantes ? 

3.1 Une dynamique de creation d'emplois? 

Selon certaines analysesl82, en periode de crise et d'ajustement, compte 

tenu des "flexibilites salariales" dans le secteur informel, les ajustements sur le 

marche du travail se realiseraient par la mobilite des travailleurs debauches du 

secteur moderne vers le SI. De cette mobilite resulterait une pression a la baisse 

des salaires et des prix, qui engendrerait a son tour, une hausse de la demande et 

de l'emploi dans le SI. En somme, le secteur informel se presenterait comme 

substitut a l'emploi formel. 

Outre la vision sectorialiste dans laquelle s'enferme cette approche qui 

segmente le "marche du travail" et le fait que le salariat soit considere comme la 

normel83, ce raisonnement presente plusieurs limites. 

La correlation inverse supposee exister entre le volume de l'emploi 

formel et informel se fonde sur un jeu a somme nulle ou l'economie est 

consideree comme un systeme de vases communicants. Ce qui est perdu d'un 

cote est recupere de l'autre. La tendance, certes existe mais dans certains cas elle 

182 T.Addison, L. Demery, The alleviation of poverty under strutural 
ajustement, Word Bank, 1987. 

183 Cf deuxieme partie. 
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est conjoncturelle puisque le secteur informel a Jui meme des capacites limites 

d'accuei1 qu'il ne peut depasser; celles des richesses disponibles. Dans ce cas ce 

qui se developpe ce sont bien les activites de survie. Bien plus, dans d'autres, on 

ne peut reellement parler de "creations" d'emploi puisque c'est par l'eviction 

d'emploi informels que se gonfle une autre frange de celui-ci, comme 

l'obsenration peut le montrer au Maroc. 

Dans ce sens, l'enquete nationale sur les entreprises non structurees 

localisees (ENENSL) 184 revele que les "emplois" crees ne peuvent constituer un 

substitut, puisque c'est plutot le bas de gamme de l'informel qui se gonfle. 

Un certain nombre d'indicateurs nous permettront d'en apprecier le poids 

et !'evolution au cours de la periode d'ajustement. 

3.1.1 Une proliferation des micro-unites depuis 1983 

Celle-ci sera appreciee, a partir de la repartition des entreprises non 

structurees localisees selon leur date de creation. 

1s4 Enquete nationale sur les entreprises non structurees localisees QR 
cit, 1988. 

\\ 
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Tableau 14: Repartition des entreprises selon la date de creation et les effectifs 

employes 

Date de creation nb. d'entrep effectif emploi 
-----------------------------------------------------------------------------
avant1955 21098 37832 

1956-1959 9948 15444 

1960-1964 16616 31336 

1965-1967 10219 20402 

1968-1972 27544 53141 

1973-1978 41272 87996 

1979-1982 48389 9126 

1983 et+ 69783 42574 

Total 244869 480021 

Source: ENSNSL. p.64. 

Selon ces donnees, 65 % des unites creees depuis l'independance l'ont ete 

apres 1973, pres de la moitie depbis 1979 mais c'est surtout depuis 1983 que la 

tendance s'accelere (29 % des unites crees), fortement liee a la crise. II appara1t 

done bien que les politiques de restructurations impulsent une forte dynamique 

de creation des petites unites, et pour l'essentiel, il s'agit de micro-unites, comme 

on peut s'en rendre compte a travers la preponderence de celles qui occupent au 

plus deux personnes (patrons et associes y compris}. 

-Celle-ci representent 77.3 % de !'ensemble des entreprises. C'est dans les 

activites de commerce, que la proportion est la plus signficative (89.2 % ), mais 

aussi dans les services, et, dans une moindre mesure, dans l'industrie. Ces unites 
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absorbent 56 % de la population totale de ces entrprises. Autrement dit ce qui 

proli:fere, ce sont les micro-unites commerciales, les moins capitalistiques, 

n'exigeant ni competences ni capital d'installation. 

3.1 2 Le commerce et les micro-services informel: une composante qui se 

renforce. 

Comme nous l'avons vu precedemment, !'estimation de l'emploi, dans le 

secteur informel localise est d'apprehension tres delicate, et les chiffres recents a 
notre disposition ne permettent pas de cerner l'evolution globale au cours des 

annees 1980. Neanmoins la plupart des sources convergent toutes vers un emploi 

informel qui se developpe 

Rappelons que selon certaines estimations (J.Charmes 1990), la part de 

l'emploi informel dans l'emploi total est evalue a 56.9 % en 1982. Les statistiques 

tirees de l'enquete sur le SNSL de 1988 ne revelent que le poucentage de 

l'emploi informel dans l'emploi total par secteur d'activite (ENS /ENS + ES). 

Celui-ci se revele plus important dans le commerce (37 % ) que dans 

l'industrie(25.6 % ) ou les services(19 % ). 

Ces chiffres ne permettent pas de rendre compte reellement de !'evolution de 

l'empfoi informel puisque l'enquete evacue de son champ d'investigation le BTP 

et les activites non localisees ou la composante informelle est de toute evidence 

la plus importante. Par consequent il nous semble delicat de formuler des 

conclusions a partir de ces bases. 

En revanche, plus significative apparatt !'evolution de la repartition des 
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effectifs du secteur non structure localise selon les trois branches entre 1982 et 

1988. Celle-ci nous permet de mettre en evidence la frange de l'informel qui se 

consolide et revele une tertialisation de l'emploi informel. 

Tableau 15: Evolution de la repartition des effectifs du secteur non structure 
selon les branches (1982-1988 en%) 

1982 1988 

Industrie 51.7 25.5 

commerce 23.3 42 

. services 23.7 32.5 

non declares 1. 3 

Sources: Pour 1982: J.Charmes. Emploi et revenus dans l'infonnel agricol au Maghreb. 
Pour 1988: Enquete sur le SNSL. OS 1988. 

On peut constater de profondes mutations dans la structure par branche 

de l'emploi informel au cours des annees 80. 

Celui-ci s'est consolide et a prolifere surtout dans les activites de 

commerce, dans une moindre mesure dans les services, alors qu'il a accuse un 

net recul dans les petites unites industrielles informelles. Si le SI, joue un role 

"d'amortisseur" et de refuge pour Jes actifs ecartes du secteur moderne, cette 

mohilite joue exclusivement en direction des activites commerciales et de 

services. C'est vers ces activites que se deversent, a la fois les rejetes du secteur 
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moderne que les actifs informels de la micro-industrie qui a elle meme subi Jes 

contrecoups de la crise 

3.2 une substituabilite limitee. 

Le SI ne cree pas d'emplois dans la micro-industrie, que l'industrie 

formelle ejecterait et il est douteux que les politiques d'ajustement puissent 

provoquer un transfert de l'emploi de l'industrie formelle vers la micro-industrie 

informelle. La tendance est plutot a une desindustrialisation des emplois, aussi 

bien dans la grande que dans la petite unite, qui sous l'effet de la crise et des 

restructurations qui en decoulent, connait une aggravation des pertes d'emploi 

Leur capacite d'absorption de la main-d'oeuvre s'amoindrissent Des lors, la 

these qui affirme qu'il y aurait substitution de l'emploi industriel informel a 
I'emploi formel ne saurait etre generalisable. 

-Certes, il existe un commerce informel a deux vitesses, celui qui attire les 

franges disposants d'un capital important et qui peut induire des revenus assez 

eleve, et celui qui constitue le refuge des actifs les plus demunis. Or il s'avere 

bien que ce ne sont pas les activites de production mais plutot les micro-services 

et le micro-commerce de detail qui ont tendance a se developper, la ou les 

revenus sont bas et l'echelle des activites beaucoup plus petite, comme le prouve 

la multiplication des unites employant moins de deux personnesiss_ Peu 

1ss Cf. chapitre 2. Les travailleurs independants sont pour la majorite 
concentre dans les activites commerciales. Les salaries pauvres sont quand a eux 
pour les deux tiers concentres dans des entreprises de moins de cinq travailleurs 
selon Jes analyses de la Banque mondiale, voir ace propos l'Economiste op. cit. 
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exigeantes en capital, et en qualifications particulieres, contrairement aux micro­

unites industrielles, le micro-commerce de detail aspire les plus demunis, 

notamment des jeunes, mais ses capacites d'absorption sont limitees186. 

Ainsi, la tertialisation de l'emploi salarie que nous avons fait appara1tre 

plus haut semble s'etendre a l'emploi independant informel. 

En consequence, la profondeur de la crise et sa complexite devoile 

l'incapacite des activites informelles a donner naissance a des unites 

performantes et creatrices d'emploi pouvant constituer une base de 

developpement. Si certains exemples existent, ils restent peu significatifs. 

Considerer les unites informelles comme pouvant constituer une base de 

developpement suppose en outre que soit solutionne la question de la qualite des 

produits et celui de la productivite. Si elles peuvent' apporter certaines reponses 

et "amortir" certains chocs, celles-ci ne sont pas suffisantes et surtout elles ne 

sont pas substituales a la crise de l'emploi industriel. 

4. L'intervention etatique: le"secteur informer. nouvel enjeu? 

A partir de la moitie de la decennie 1980, une nouvelle conception et 

perception de l'informalite et un changement de discours et d'attitude dominent 

Ce changement se situe a deux niveaux essentiels: les nouvelles qualites 

I86 Selan le dernier rapport de la Banque mondiale, il apparnit que les 
activites de construction, commerce reparation et services emploient surtout les 
urbains pauvres". L'Economiste, op. cit. p. 42. 
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attribuees au SI comme on l'a vu et le rapport a la loi, done a l'Etat. Ce 

changement appara1t pour le moins paradoxal187 et souleve plusieurs 

interrogations quels sont les facteurs explicatifs d'un tel revirement? quelles sont 

les modalites de l'intervention de l'Etat.et pour quels objectifs? 

4.1 Liberalisme versus interventionnisme? 

C'est bien ace niveau que se pose aujourd'hui le dilemne des politiques 

en direction du SI. Les appreciations divergentes quant aux capacites des 

activites, informelles a generer un surplus accumulable comme on l'a vu 

precedemment, conduisent a des visions differentes quant a la necessite ou non 

de !'intervention. Le "laisser faire" est justifiee par !'argument selon lequel, se 

sont certains obstacles d'ordre internes et propres au secteur, tels que la faiblesse 

de la productivite ou l'inadaptation de la technologie qui bloquent toute 

evolution. Aujourd'hui, qu'on semble redecouvrir les vertues du SI, 

!'intervention semble se justifier par ses potentialites a generer des emplois, des 

revenus et des productions. II importe done de le faire beneficier des avantages 

du secteur moderne notamment en matiere de financement. Mais toute 

l'ambiguite reside dans le fait qu'on affirme a la fois le caractere dynamique d'un 

phenomene qui s'est developpe en dehors de !'intervention etatique, et la 

necessite d'intervenir. Pourquoi s'interesser et intervenir en faveur d'activites 

qui sont le reflet meme de l'impuissance de l'Etat a faire respecter les lois qu'il 

187 A propos de !'ambivalence de !'intervention de l'Etat, voir J. 
Charmes, "Le secteur informel, nouvel enjeu des politigues de developpement?" 
L'Homme et la societe. Vers quel desordre mondial? n 3-4, 1992) 
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promulgue? Une action sur le SI suppose dynamique ne risque t-elle pas de 

freiner ce dynamisme? Ou serait ce un autre objectif qui est vise celui de son 

controle, "condition de la reproduction de l'Etat lui-meme"?I88 Avant de 

suggerer des elements de reponses nous examinerons les termes des modalites 

de !'intervention de l'Etat en direction du "SI"au Maroc. 

4.2 Une politiques de promotion du "secteur informel" au Maroc? 

En depit de !'importance des activites informelles au Maroc, on ne peut 

veritablement parler de leur reconnaissance officielle sinon par les enquetes 

quasi-inexisantes, du moins par les actions et les politiques de "promotion". Il 

n'existe pas reellement de promotion du secteur informel, tant par les modalites 

d'action, que par les categories visees. Non seulement une confusion entre 

activite de survie, de petite production et petite et moyenne entreprise existe, 

mais les petites activites urbaines semblent deliberement delaissees. L'objectif 

s'est focalise en direction de l'artisanat et des petites et moyennes entreprises 

(PME), alors que !'intervention des pouvoirs publics et des organismes financiers 

en faveur des petites unites reste tres insuffisante, inadaptee voire inexistante. 

Elle a pris, selon la conjoncture, soit la forme d'encouragement a l'artisanat, soit 

de promotion des PME ou s'est concretisee par des mesures financieres a l'egard 

des jeunes diplomes sans travail ("Credits jeunes promoteurs"). Ainsi "la 

politique d'incitation a la micro-entreprise est a la fois diffuse, reservee et 

188 ~h~drl ..lli!.!ah 
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restrictive"I89_ En aucun cas, }'intervention <le l'Etat et des organismes financiers 

.ne touche les principaux agents du SI: les petits patrons qui y sont deja installes 

et les groupes vulnerables ou la strate inferieure qui se consacre aux activites de 

survie. Ce n'est que tres recemment, que sur propositions de la B.M et "afin de 

consolider !'expansion de l'emploi enregistre et dans le SI", de nouvelles formes 

de financement sont prevues. Partant du constat que !'absence de garanties 

offertes par les micro-unites pouvait les penaliser, on suggere des formes de pret 

a "responsabilite limitee" pour des groupes d'unites de petites taiJJeI9o_ 

Les mesures d'encouragement a l'artisanat 

Contrairement aux autres pays maghrebins, l'artisanat au Maroc n'a pas 

connu la meme desagregation et c'est sans doute plus qu'ailleurs qu'il a resiste. 

Au cours des annees 1970, un ensemble de mesures sont mises en oeuvre par le 

code des investissements, incitant les petites unites artisanales au regroupements 

en associations professionnelles ou a la pratiques des ensembles artisanaux. En 

contrepartie, une assistance est apportee, dont l'aspect le plus important est 
~. 

l'obtention de credits. Sont prevus en outre d'autres aspects promotionnels tels 

que des exemptions fiscales, des exonerations d'impots dans certain metiers, 

comme la baboucherie, la maroquinerie et le tissage. N eanmoins, en depit des 

taux d'interets tres foibles, la pratiques des ensembles artisanaux ne s'est guere 

1s9 Ch. Bernard, 1991 op. cit. p. 222. 

190 l'Economiste op. cit. . 
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repandue massivement191_ Au dela des difficultes liees a la preparation des 

dossiers, au suivi des projets, aux garanties necessaires pour beneficier d'un 

credit, seules certaines branches de I'artisanat comme le tapis ont beneficie de 

credits, branches avant tout fortement exportatrices et c'est sans doute 

!'encouragement a !'exportation qui a motive un tel interet pour certaines unites. 

En effet, place dans un environnement institutionnel et administratif inaproprie, 

!'artisan represente souvent un risque aux yeux des organismes financiers.pour 

lesquels il ne presente pas de garanties. Ceux-ci desirent assortir leur prets, de 

garanties securisantes, que seules peuvent presenter les unites qui disposent d'un 

patrimoine solide, d'un autofinancement de depart, ou de dossiers 

techniquement biens prepares. C'est sans doute ce qui explique l'ambiguite des 

politiques d'intervention. Les modalites et montants des credits octroyes ne 

s'adaptent ni au profil et la taille des petites et moyennes industries (PMI) 

puisque insuffisants, ni a celui des micro-unites artisanales puisqu'ils sont trop 

eleves et supposent une relation salariale n'ayant pas cours et en contradiction 

avec la logique de fonctionnement meme des micro-unites. En somme, le 

principal effet de cette politique de credit bon marche n'est pas tant d'en faire 

beneficier l'artisanat "informel" mais d'encourager avant tout les unites 

exportatrices qui ne peuvent etre considerees comme issues du SI. Les memes 

ambiguites et tatonnement se retrouvent dans les politiques de promotion des 

PMI OU PME. 

191 En 1984, les coperatives artisanales ne representaient que 11 % du 
total des cooperatives. V oir a ce propos Roudies, cite par Bousta dans "Secteur 
informel: Etude sur un quartier de la ville de Fes". Memoire de DES Faculte de 
sciencesjuridiques, economiques et sociales. Fes, Juin 1990. p.200 
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La petite et moyenne entreprise ou industrie: une nouvelle priorite 

Dans le contexte de crise de l'emploi ayant marque les annees 1980, 

l'interet des politiques d'intervention s'est concentre sur la promotion des PME 

avec priorite aux entreprises manufacturieres (PMI) et encouragement a la 

creation d'emploi, option qui va de plus en plus se peciser a partir de 1988. En 

fait, la aussi une confusion regne entre SI et PME et les mesures concues sont 

diriges plutot vers ce segment precis a condition qu'il soit createur d'emploi. 

Dans cette visee, le code des investissements de 1983, delimite un statut 

specifique des PME avec un certain nombre d'elements favorables, mais qui 

restent fondamentalement inadaptes aux activites et micro-entreprises: prime de 

5000dh par emploi stable cree, exoneration des droits d'importation du materiel 

et outillage en cas de creation de PMI hors Casablanca, exoneration de la TVA 

et des patentes et taxe pendant cinq ans, subvention de terrain industriel, 

constituent les principales mesures de promotion. Outre la prime a la creation 

d'emploi aux entrepreneurs, les politiques d'aide s'adressent egalement aux 

jeunes dipI6mes sans travail, pour lesquels des facilites de financements sont 

prevus Jes incitant a creer leur propre entreprise. 

Dans ce cas aussi, les differents aspects et modalites de !'intervention 

etatique, le caractere selectif de "l'aide" (sous forme de credits) exclut les vrais 

participants les plus precaires des unites; celles qui n'observent pas la 

codification etatique. Le meme code de investissements specifie le profil des 

entreprises concernees: celles dont le programme d'investissement comporte des 

equipements pour une valeur minimale de 100,000 dh hors taxe. II va de soi que 
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ces mesures restent fondamentalement inadaptees et en contradiction avec la 

logique des micro-unites, faiblement capitalisees et reposant avant tout sur 

!'utilisation d'une main-d'oeuvre instable. Ajoutons, que les mesures mises en 

place ne sont pas d'application aisee: Ies programmes. d'investissements doivent 

etre deposes aupres de !'administration qui veille ace que celui-ci corresponde a 

un type de production repondant a des normes agreees par le ministere de 

l'industrie. Or, le type de production des activites des micro-unites ne peut 

repondre a une telle logique. Les micro-entrepreneurs et leur jeunes salaries 

desirant s'installer a compte propre se trouvent de la sorte exclus de I'ensemble 

de ces mesures non seulement en raison de la difficulte de leur application mais 

surtout parce qu'ils supposent un cadre institutionnel regit et mu par une relation 

salariale qui contredit la dynamique interne des activites informelles. II va de soi 

que les beneficiaires effectifs de !'aide sont exterieurs a ce "secteur" en raison 

des relations personnelles et de clientelisme entretenu avec }'administration qui 

souvent sont des conditions d'attribution de cette aide. II s'avere douteux, dans 

ce contexte que !'impact sur l'emploi ait ete positif. Au total, si certaines actions 

existent sur des segments specifiques, celles-ci ne visent pas a modifier Ies 

mecanismes qui engendrent ou contribuent a }'extension des activites 

informelles ... Sans doute parce que ceUes-ci assurent une fonction regulatrice a 

un at.itre niveau? 
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4.3 Les raisons et modes d'intervention de l'Etat 

Selon J. CharmesI92, deux types de raisons peuvent inciter l'Etat a 

intervenir: des raisons economiques et des motivations d'ordre politique . 

. 4.3.1 Les arguments de type economique: fiscalite et reglementation. 

Precisons d'ahord que l'inten~t des politiques de developpement et 

!'intervention comme nous l'avons vu precedemment, ne touche d'abord que les 

petites entreprises manufacturieres et dans une moindre mesure celles des 

services et presque pas du tout les petites activites commerciales. Les politiques 

de promotion visent essentiellement cette strate. Or, comme nous l'avons 

montre, les micro-unites industrielles ne representent que 25.5 % de l'emploi 

informel et ne constituent pas le segment le plus createur d' emplois. Au 

contraire, ce segment ejecte des emplois au meme titre que le secteur moderne 

puisqu'il evolue selon le meme mouvement. Or, on peut se demander si la 

volonte d'intervenir ne se justifie-elle precisement pas a cause de cela. Si c'est le 

cas, "l'interventionnisme etatique n'est-il pas rendu necessaire afin de prevenir le 

risque d'un effondrement generalise de l'activite economique"I93 du secteur 

"moderne" et pas tellement pour creer des emplois? 

L'intervention de l'Etat, se justifierait par des raisons d'ordre fiscal qui 

pousseraient au non respect de la loi et de la reglementation. plus precisement 

192 J. Charmes 1992 op. cit. 

193 ibid. p.69 
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cet argument se refere au probleme du rapport des activites informelles a la 

codification etatique. L'abscence de controle de l'Etat (Le SI informel ne paie 

pas d'impots et d'autres taxes, ii echappe a la reglementation sociaJe ... ), de 

l'enregistrement inciterait l'Etat a "normaliser" pour imposer. D'une maniere 

generale cette question fait l'objet d'un debat sur les avantages ou Jes 

inconvenients que tireraient les activites informelles de leur informalite et si le 

cout de la formaJite ( entendu comme Jegalite) excede ou non ses avantages. 

Dans le discours liberal qui prevautl94, !'extension des activites 

informelles n'est que !'expression de !'existence d'un Etat trap present et rigide, 

le revers d'un Etat puissant qui entrave le libre jeu du marche. Le 

fonctionnement bureaucratique, s'accompagne de pratiques parralleles faisants 

basculer des pans entiers de . l'economie dans l'informel. L'exces de 

reglementation dissuaderaient les micro-entrepreneurs a legaliser leur situation, 

notamment en s'abstenant de s'inscrire aux multiples registres: registres fiscaux, 

de la securite sociale pour ne citer que ceux-fa. La pression fiscale et para-fiscale 

limite l'investissement incitant au recrutement d'une main-d'oeuvre informelle. 

En somme, !'extension des activites informelles serait selon H.De Soto liee a 

l'exces de droit et non pas a son irrespect. Ce qui expliquerait la tolerance a 
l'egard du SI serait justement, le fait que l'Etat est dans l'incapacite de faire 

respecter la Joi pour ne pas rendre la situation sociale explosive. En 

consequence, II s'avere selon cette analyse imperatif de lutter contre cet Etat et 

de mettre les textes en accord avec les faits. Les activites informelles payant cher 

I94H.(De Soto, op. cit. 
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le coOt de l'informalite (exclusion des marches de credits notammenl), ii 

s'avererait necessaire de modifier la loi, et de dereglementeL.(l'Etat devrait se 

retirer du marche afin de laisser les agents de l'informel donner libre cours a leur 

energie entreprenariale), d'ajuster le droit et la codification etatique a l'informel 

ou d'eliminer le droit innaproprie (suppression des restrictions administratives 

qui entravent l'acces des micro-entreprises aux activites productives, abolition 

des obligations en matiere de licence ... ). Bref, le role positif de l'Etat est limite 

voire meme inexistant. Cette proposition est c.elle qui est egalement soutenue 

par M.Salahdine qui, s'interrogeant sur les raisons de l'illegalite des activites 

informelles a propos du Maroc, ecrit: 

En revanche l'environnement institutionnel et la bureaucratie 
administrative apparaissent comme !'obstacle majeur a 
l'eclosion des petites entreprises formelles car les entrepreneurs 
populaires procedent par comparaison explicite ou implicite des 
couts et avantages entre l'informel et le formel. Et bien souvent 
s'ils optent pour l'informel c'est qu'ils ne peuvent ni supporter 
Jes couts de la formalite ni respecter la multiplicite et la 
complexite des normes administratives ainsi que les exigeances 
exessives arretees par Jes dispositions legales [ ... ] L'illegalite 
dans le travail et la production revele finalement la defaillance 
du mode administratif de gestion et le prix trop eleve de la 
legalite195 

et !'auteur de ces lignes de conclure: 

Si au Maghreb, nous affrontons aujourd'hui des difficultes 
economiques ce n'est pas parce que nous devons faire face a. des 
obstacles culturels ou a un manque d'entrepreneurs ou d'esprit 
d'entreprise. Mais parce que il y a un veritable decalage entre la 
norme juridique etatique et les pratiques populaires 196_ 

195 M,Salahdine (sous la direction de) "L'emploi invisible au Maghreb" 
SMER., 1991 p.9 

196 ihid. p. 206 
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Cette approche appelle quelques observations 

L'argument selon lequel une pression fiscale et des demarches 

bureaucratiques exessives seraient la source de pratiques illegales est irrecevable 

pour plusieurs raisons. 

Dans cette analyse, l'exces de reglementation semble deboucher sur un 

choix individuel pour l'activite informelle, choix qui serait lui-meme la resultante 

d'un calcul cout avantage. Outre les limites que nous avons formules a l'egard 

d'un telle vision (cf. chapitrel), rappellons que dans un contexte marque par 

l'ajustement structure! et les perturbations qui lui sont liees, l'entreprise d'une 

activite parallele decoule aussi de la baisse des salaires reels qui oriente de plus 

en plus vers la multiactivite. Cette derniere se deroule generalement dans le 

cadre de strategies familiales de recherche de complement de revenus, et n'est 

pas forcement liee a une volonte et un choix individuel. Par consequent, il 

semble peu pertinant de poser le probleme en terme de calcul cout-avantage. 

En second lieu, cet argument ne tient pas, car au sein des petites adivites 

urbaines nombre d'entre elles ignorent tout simplement la codification etatique 

ou ne la jugent pas necessaire car ne se sentant tout simplement pas concernes. 

C'est ce que revele l'enquete citee plus haut, clans le cas des entreprises non 

structurees au Maroc. Si on se limite a la non inscription a la securite sociale, et 

en depit de son caractere obligatoire selon la legislation marocaine, celle-ci reste 

largement ignoree et meme quand elle ne l'est pas, 70 % des chefs d'unite 

declarent "qu'ils ne sont pas concernes par !'affiliation a la CNSS et que cela est 
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reserve exclusivement aux grandes societesl97. Une observation similaire peut 

etre faite concernant l'abscence de comptabilite puisque 67 % des chefs d'unites 

declarent qu'ils n'ont aucune notion sur la gestion de la comptabilite de l'unite. II 

aurait ete interessant de connaitre les raisons plus precises de la non affiliation 

que malheureusement l'enquete n'affine pas. Doit-on penser que les actifs 

n'attendent aucun avantage de la securite sociale? ou bien qu'il n'existe pas de 

pression de la part des "salaries" sur le chef d'unite ? ou encore que les fonctions 

de la securite sociale sont prises en charges par d'autres instances ou encore tout 

simplement parce que !'inscription est perc;ue comme pouvant menacer des 

relations sociales certes fragiles mais adaptees au fonctionnement des unites ? 

En tout etat de cause, le non respect des codes etatiques de la part du 

micro-:-entrepreneur ne peut etre considere comme signe d'illegalite en raison de 

l'inadaptation des lois et de la reglementation (mises en place par les Etats et la 

plupart du temps adaptes a d'autres pratiques sociales, celle des societes 

occidentales) aux coutumes locales, aux specificites societales et aux 

cheminement historiques propres. Des codifications internes se confrontent 

constamment a la codification etatiquel98_ Comme peut l'ecrire B.Lautier, 

l'impossibilite pour l'Etat d'imposer la reglementation etatique 
est non seulement technique(abscence de comptabilite, refus du 
controle administratif) elle est aussi socialel99_ 

197 Voir Enquete N ationale sur les entreprises non structurees 
localisees. p. 82. 

19s Cf. deuxieme partie 

199 B. Lautier,1991, op. cit. p.56. 
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De cette observation en decoule une seconde, c'est qu'il n'est pas silr 

qu'un abaissement du niveau de reglementation deboucherait sur le respect de la 

nouvelle reglementation. 

Ne risque-t-on pas plutot de provoquer des effets pervers? faire basculer les 

petites unites vers des formes cachees. Au niveau des charges sociales ne risque­

t-on pas de deboucher sur une precarisation plus accentuee de la main-d'oeuvre? 

Il peut s'averer naiJ de considerer que l'exces de reglementation, dans le cas 

d'unites relativement importantes pousse systematiquement a la clandestinite. 

Elles peuvent rester legales, ( car les desavantages de l'enregistrement ne 

compensent pas l'avantage de l'acces au credit et aux marches publics), tout en 

informalisant la main-d'oeuvre ou une partie d'entre-elle en detournant le sens 

de la loi: transformation de la main-d'oeuvre permanente en clandestine ou a 

domicile par exemple. 

En somme, l'impossibilite pour l'Etat d'imposer la reglementation ou 

l'exces de fiscalite ne veut pas dire qu'il faille dereglementer (imposer la non 

protection sociale des travailleurs des micro-unites) ou eriger en principe la non 

application du· droit pour une partie de la societe, mais de prendre en 

consideration les logiques propres internes et leur articulation a la codification 

etatique. 

En definitive, si sur le plan economique, !'intervention de l'Etat que ce 

soit par la fiscalisation, les politiques de credit ou la creation d'emplois deboucbe 

sur des resultats peu probants, c'est que l'intervention del'Etat se justifierait peut 

etre au nom d'autres imperatifs.? 
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4.3.2 Le "secteur informel": alibi des PAS ? 

Analysant le contexte de l'Afrique Sub-saharienne sous lere des PAS, J. 

Charmes estime que toute l'ambiguite de !'attitude de l'Etat s'eclaire des qu'on 

considere que le veritable enjeu de !'intervention etatique n'est pas de nature 

economique mais d'ordre politique car, 

si en definitive l'Etat est amene a promouvoir un secteur qui est 
sa propre contradiction, ce serait simplement parce qu'il y 
trouve une solution provisoire aux difficultes de l'ajustement: le 
degraissage des effectifs, l'arret des recrutements, la stagnation 
du pouvoir d'achat des salaires, ebranlent les bases sociales de 
l'Etat et les politiques du secteur informel permettent a cet Etat 
de continuer a s'attacher des groupes organises qui constituent 
precisement cette base socia]e et qui pourraient contester sa 
legitimite200_ 

L'importance du theme serait done de nature politique et c'est ce qui 

expliquerait' aussi le changement de discours des organismes internationaux a 

l'egard du SI. Au dela de la volonte de limiter les couts sociaux de l'ajustement, 

les mesures de soutien sont detournees en faveur categories de la population qui 

constituent le ferment et la base de la reproduction meme de l'Etat Dans le 

contexte de l'Afrique Sub-Saharienne, le SI serait plus devenu le lieu de 

reconversion des "deflates" (qualificatif attribue aux licencies de la fonction 

publique en Afrique) auxquels l'Etat offre aide et appui pour le dernarrage d'une 

affaire dans le secteur prive. Ce qui fait dire a J.Charmes que le secteur informel 

n'est pas le veritable enjeu de !'intervention de l'Etat "mais plutot un pretexte 

visant a permettre sa reproduction". 

200 J.Charmes 1992 op. cit. p. 75. 
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En consequence, les activites informelles dans leur rapport a l'Etat ne 

peuvent etre considerees ni une contre economie ni un contre-pouvoir. Elles ne 

peuvent a fortiori etre !'expression d'un recul de l'Etat. Certes, la crise qui 

!amine nombre de PSD s'accompagne d'un recul de l'Etat dans le domaine 

economique mais son objectif a court terme est de gerer les regulations et les 

evolution de ses rapports externes et les tensions internes, qui peuvent remettre 

en cause la cohesion sociale. Or, certaines activites informelles, par leur fonction 

de regulation et de redistribution peuvent retablir un certain equilibre en terme 

d'emploi et de revenus. Elles ne paraissent pas dysfonctionnelles, elles ne se 

realisent pas contre le pouvoir de l'Etat, eJles ne le remettent pas en cause. Ce 

qui para1t plus vraissemblable c'est qu'elles le libere de certaines fonctions 

regulatrices. N'etant pas dysfonctionnelles, elles ne necessitent par consequent 

pas d'intervention et d'action de la part de l'Etat. Certes, comme on I'a 

developpe precedemment, certains segments sont concernes (PME,PMI) mais 

ces actions n'ont pas pour objectif la modification des mecanismes qui generent 

et developpent les activites regulatrices. Dans ce sens, comme le suggere De 

Miras 201, c'est plus la preservation d'un fragile equilibre qui est recherche par le 

contr6le que la promotion socio-economique d'un secteur, en d'autres termes ii 

s'agit d'abord de maintenir a long terme une cohesion nationale et a court terme 

des regulations socio-economiques. 

201 Pour de plus amples developpement cf. l'excellente analyse que livre 
!'auteur dans "L'informel: un mode d'emploi" dans l'informel et l'Etat op. cit. 
p.124 a 141. 
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CONCLUSION 

Partant du pnnc1pe monolithique d'un marche auto-regulateur, 

negligeant la complexite des reseaux ( ou s'entrecroisent l'economique, le social, 

le culture!) dans lesquels sont in~eres les agents urbains, evacuant les regles et les 

organisations non· marchandes (familiales, villageoises, religieuses ... ) qui 

structurent les activites informelles, ces programmes affectent directement la 

dynamique de l'emploi des petites activites urbaines: regression des revenus de 

larges couches de la population, transferts en defaveur des micro-unites, remise 

en cause des logiques redistributives a l'interieur des groupes et des 

communautes, degradation de la situation de l'emploi et la tendance a son 

informalisation. Le secteur informel ne constitue pas dans tons les cas un 

tremplin aux rejetes du secteur moderne, meme s'il faut tenir compte de la 

diversite de ses composantes il est aussi le lieu de la double activite des salaries a 
la recherche de complement de revenu202 et des declasses de la composante 

"haut de gamme" du SI lui-meme. II n'en demeure pas moins vrai que la 

substituabilite de l'emploi formel par l'emploi informel est tres Iimitee. 

202 J.Charmes 1990 
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CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE 

Au terme de cette premiere partie, certaines conclusions se degagent 

Nous avons montre a travers l'examen des activites informelles, dans les 

pays developpes d'un cote et des PSD de l'autre qu'on ne peut apprehender leur 

signification, les causes de leur emergence, leurs manifestation respectives a 
l'aide du meme eclairage. Elles repondent a des realites differentes et 

correspondent a des modes de regulation qu'on ne peut assimiler. En ce sens on 

peut les considerer comme un proces institutionnalise 

Si, en eff et, les activites informelles dans les pays developpes sont a 

rattacher a l'essouf:flement de· l'Etat-Providence "perdant ses privileges 

d'infaillibilite", et a la crise du rapport salarial de type fordiste, la signification de 

la PPM et la faiblesse du salariat dans les villes du Tiers-monde revet d'autres 

formes, d'autres contenus, d'autres logiques, qu'on ne peut assimiler a 

!'apparition d'un tlers-secteur, decoulant de la crise du modele fordiste. Dans ce 

cas la, il nous a semble problematique de parler d'alternative. 

Nous penchant plus precisement sur l'analyse des activites informelles de 

PPM dans les PSD, nous avons refute aussi bien la vision dualiste, ou trialiste, 

que la perspective systemique, meme si on ne peut nier les apports majeurs de 

cette derniere . 

Partant du constat que le marche du travail tend a s'informaliser, que ce 

soit a travers la baisse du salariat, la montee des formes non salariales, nous 

avons tente de demontrer que la persistance de rapports non salariaux, la genese 
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et la proliferation des activites informelles sont fortement reliees au regime 

d'accumulation et aux politiques etatiques de developpement Cette tentative a 

ete faite a un triple niveau: un premier niveau est celui de l'approche historique 

point de passage oblige. En remontant aux formes de rupture intervenues dans 

les modes de regulations des communautes paysannes, au cours de la penetration 

coloniale et aux mecanismes de mobilite et de mobilisation des actifs, nous avons 

montre que la salarisation a non seulement suivi un rythme tres lent, qu'elle est 

non seulement hybride, mais surtout qu'elle n'est pas irreversible, contredisant 

de la sorte le schema deterministe, d'une marche vers la "salarisation" dans les 

PSD. L'analyse du role des politiques etatiques d'intervention en milieu rural 

dans la production et la reproduction des activites informelle a permit de mettre 

en perspective les incidences d'une politique agricole peu employante, d'une 

baisse des revenus reels des actifs ruraux, du resserement des ecarts entre villes 

et campagnes. C'est dans le contexte general de pauperisation des campagnes, 

que s'eclairent la dynamique de la mobilite rural-urbain des actifs ainsi que les 

modalites particulieres de leur insertion dans les activites urbaines. Le second 

niveau renvoie a l'analyse du regime d'accumulation industriel qui explique en 

partie la salarisation restreinte et sa fixation limitee. En nous appuyant sur les 

elements methodologiques de l'approche de la regulation, nous avons montre 

que le type d'insertion dans le regime international, l'inadequation entre norme 

de production et norme de consommation, la fonction du salaire, une faible 

socialisation etatique de la force de travail etc ... determinent a la fois la nature 

que l'ampleur de la salarisation,le modes de regulation, le regime d'accumulation 

et done le type de developpement. 
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Enfin un aspect essentiel que nous avons aborde est celui de !'articulation 

entre la crise et les politiques d'ajustement structurels et la dynamique des 

activites informelles. Cette reflexion a porte sur deux points lies :les effets et Jes 

co fits sociaux de la crise et des PAS, d'un cote, et le rapport des activites 

informelles a l'Etat, en nous interrogeant notamment sur la signification du 

changement d'attitude adopte a leur egard, de l'autre. 

Nous avons fait ressortir de quelle maniere.la crise affecte negativement 

la dynamique de l'emploi et les niveaux de vie des groupes les plus pauvres en 

mettant !'accent sur Ies eff ets redistributifs sectoriels en defaveur des micro­

unites provoquant leur elimination, la remise en cause des Iogiques 

redistributives a l'interieur des groupes et des communautes, la tendance a 

l'ejection de nombreux actifs vers les activites informelles. Nous avons pu 

confirmer l'Hypothese que les activites informelles en depit de leur creativite ne 

peuvent se substituer a l'emploi industriel ni constituer un tremplin aux rejetes 

du secteur moderne. 

Poussant !'analyse au niveau du rapport a l'Etat, le changement d'attitude 

(les nouvelles qualites attribuees au SI et le rapport a la loi) a l'egard du SI 

apparait pour le moins paradoxal. Ce paradoxe nous a permis de soulever le 

debat des avantages ou inconvenients que tirerait le SI de son informalite. 

L'argument selon lequel une pression fiscale et des demarches bureaucratiques 

excessives seraient la source de choix pour l'informalite nous est apparu 

irrecevable, ne faisant que renforcer la vision dichotomique et occultant Ies 

autre types de codification en presence. Nous avons fait ressortir ce paradoxe en 
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soulignant les differents aspects et modalites de !'intervention etatique: les vrais 

participants du "secteur informel" en sont exclus. Si sur le plan economique 

!'intervention de l'Etat debouche sur des resultats contestables c'est que le 

veritable enjeu de !'intervention etatique serait non de nature economique mais 

d'ordre social et politique. Les activites informelles liberent l'Etat de certaines 

fonctions regulatrices. Le changement d'attitude ne s'expliquerait-il pas plus par 

la preservation d'un fragile equilibre que par la promotion socio-economique 

d'un secteur. 

En definitive si on a essaye d'apprehender les petites activites urbaines et 

les formes non salariales a travers l'eclairage d'une dynamique induite, un autre 

eclairage s'impose, celui des regles et des organisations propres, en somme celui 

des dynamiques endogenes: les modes specifiques d'organisations, le rapport au 

"marche du travail" lies a la particularite des rapports sociaux internes renvoient 

a des modes propres de regulation ou interviennent le hors-marche, les reseaux 

et les regles anciennes. Ceci fera l'objet de la deuxieme partie. 
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"MARCHE" DUTRA VAIL. LA PETITE CONFECTION MECANISEE A 
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INTRODUCTION. 

Nous avons examine dans la premiere partie, d'un point de vue macro­

economique et global, la place des activites informelles dans le regime 

d'accumulation et le role joue par les politiques economiques dans leur 

extension. L'objet de cette seconde partie est de nous interroger sur Ies 

dynamiques sociales et institutionnelles qui animent les petites activites 

urbaines, en d'autres termes d'apprehender les dynamiques endogenes en tant 

que proces institutionnalise. Les processus d'engagement dans les activites 

informelles (financement, production, echange, modalite de mobilisation et 

d'allocation des actifs ... ) obeissent aussi a des logiques hors-marche Elles 

soulevent plusieurs interrogations et peuvent etre envisagees sous deux angles. 

En premier lieu, l'angle de la relation entre "secteur informel" et "marche 

du travail". Le caractere limite du salariat et la persistance de rapports sociaux 

non reductibles au salariat, conjugues a l'excedent des actifs soulevent les limites 

des interpretations purement economiques, en raison de la multiplicite des 

logiques qui traversent le marche du travail. Les rapports de travail revetent 

ainsi diverses caracteristiques sociales et institutionnelles auxquelles ils sont 

associes et que la notion de marche du travail, autonome, homogene et segmente 

ne peut epuiser. 

En second lieu, en tant que regulateur de l'activite economique, les 

normes, les regles; Jes organisations et les institutions autres que marchandes 

conditionnent la dynamique des petites activites informelles, influern;ant Jes 

modes de produire, d'echanger les biens et services ainsi que les modalites 
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d'insertion des actifs. 

L'enquete que nous avons effectue aupres de la petite confection 

mecanisee permet de verifier l'hypothese que les relations sociales, les reseaux 

non marchands, a cote des facteurs structurels, exercent une influence active 

dans la formation des marches, en "instituant" differentes formes de production, 

de consommation et d'echange. Dans un environnement incertain, les agents de 

l'informel s'appuient sur les anciennes formes d'organisations II existerait, par 

consequent, d'autres mecanismes d'allocation des ressources que par le bias du 

marche. Des lors, ce dernier, en tant qu'institution auto-regulee et qui 

soumetterait a sa logique les differentes spheres de la societe n'a aucune 

existence concrete. 

Quatre chapitres organisent cette partie. Le premier chapitre, tentera de 

cerner les debats theoriques autour du concept de marche du travail. Nous 

mettrons ainsi en lumiere les limites des modeles micro ou macro-economiques 

"purs" pour rendre compte de la structuration de ce marche, non seulement dans 

les pays sous- developpes, mais aussi dans Jes pays developpes203_ Les theories de 

la segmentation, qui ont largement inspire les approches en termes d'emploi 

formel et informel, si elles comportent une vision dichotomique du marche du 

travail, ri'en n'ont pas moins constitue _ le point de depart des approches 

institutio~nelles (notamment des theoriciens de la regulation). L'"ambivalence" 

203Sur le developpement de ces debats, dans les pays developpes, cf. 
!'article de F. Michon, F.L'analyse economique du marche du travail. Problemes 
Economiques, n. 2208. Janvier 1991. 
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du marche du travail, qui caracterise les PSD, incite a lui restituer sa complexite 

sociale 

Le deuxieme et troisieme chapitre, illustreront a travers les resultats de 

l'enquete que nous avons realise a Fes, au sein de la petite confection, la 

multiplicite des logiques economiques et non economiques, qui interviennent 

dans la dynamique de la PCM. Nous nous attacherons particulierement a 

analyser le role des reseaux, des organisations et des regles autres que 

marchandes Cette dynamique tire sa signification des logiques familiales, 

villageoises, de groupe, contribuant a la reproduction sociale des urbains. Elles 

interviennent dans la structuration des marches et definissent les conditions et 

les modes d'organisations de la production et de financement Elles definissent 

aussi !'insertion dans le marche et les rapports a la clientele ( chapitre 6) de 

meme que la complexite des formes de mise au travail ( chapitre 7). II apparait 

par consequent de peu de validite de parler de processus d'accumulation et 

encore moins de marche du travail. 

A la lumiere des principaux resultats degages, nous tenterons, en dernier 

lieu de porter la reflexion sur une reconsideration des theories du 

developpement et les paradigmes economicistes qui les ont inspires. La necessite 

d'articuler les categories economiques aux categories sociologiques et 

anthropologiques s'impose comme demarche plus feconde (Chap 8). 
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CHAPITRE 5 : LIMITES DES ANALYSES ECONOMIQUES DU 

MARCHE DU TRAVAIL ET ACTIVITES INFORMELLES. 

NECESSITE D'UNE APPROCHE MULTI-DIMENSIONNELLE. 

Dans les PSD, les distorsions et le fonctionnement imparfait du marche 

du travail sont souvent consideres comme la resultante d'un processus de 

segmentation. Le travail est pense comme economiquement homogene. Ce qui 

explique cette segmentation, c'est la difference des niveaux de remunerations et 

!'absence de mobilite du secteur informel vers le secteur formel. Toutefois, le 

"marche du travail" urbain, obeit a des logiques heterogenes et complexes que la 

seule grille d'analyse de la segmentation ne peut apprehender dans sa totalite. Le 

"marche du travail" n'est ni segmente, ni divise en deux ou plusieurs strates. 

Par ailleurs, le rapport salarial n'epuise pas toute la realite sociale du 

travail, des lors que les formes de salariat classiques ne sont guere dominantes. 

Nombre d'etudes ont montre !'importance, tant au sein de la petite production 

marchande, de la micro-entreprise que du secteur dit informel, de rapports de 

production non reductibles au salariat comme le travail occasionnel, saisonnier, 

les apprentis, les aides familiaux, l'auto-emploi, la pluriactivite, le travail a 
domicile des femmes... en outre, l'ambiguite des statuts du travail ou 

s'entremelent salariat et non salariat, travail et bars-travail, infirment le 
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fonctionnement "classique" du marche du travail et des rapports sociaux de 

production correspondants. Se trouve ainsi pose la difficulte a raisonner en 

termes de marche ou des marches du travail. Il s'agit done de resituer le travail 

dans sa dimension sociale reelle et de se distancier de certaines notions jugees 

inadequates conceptuellement. 

Nous presenterons dans un premier temps, les fondements theoriques 

proposes par les approches de la segmentation. Peuvent-elles constituer des 

categories pertinentes, ou un point de depart pour cerner la realite du marche du 

travail dans les pays du Tiers-Monde? Dans cette perspective nous examinerons 

le debat selon lequel il existerait un double marche du travail formel et informel. 

Peut-on considerer les travailleurs du secteur "informel" comme de futurs 

entrepreneurs, tel que le laissent supposer les approches trisectorielles ou tout 

simplement des travailleurs surexploites par le capital, ou des marginaux comme 

l'avancent les approches de la surexploitation? Quelles relations existent-ils 

entre l'univers des salaries et celui des autres types d'actifs? Le "secteur 

informel" fonctionne-t-il comme reserve de main-d'oeuvre pour le secteur 

moderne? 

Dans une tentative de depasser ces deux positions extremes, d'autres 

travaux204 partent de l'hypothese de l'excedent structure! de la force de travail et 

du processus de "categorisation" pour comprendre l'heterogeneite des formes de 

204 Coing, H. et al (1982). Allocation de la force de travail et exedent 
relatif des travailleurs,dans Vivre et Survivre dans les villes africaines. Puf 
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production et leur articulation et posent les problemes des strategies 

d'allocation, et de mobilisation de la force de travail dans la sphere urbaine. 

Sur la base de cette reproblematisation, nous tenterons de faire ressortir 

la complexite des reseaux dans lesquels sont inseres les actifs, en insistant sur les 

dimensions sociales et institutionnelles et la place qu'ils occupent dans les 

rapports sociaux de production. II s'en suit que la categorie de marche du travail 

est impropre puisque l'economique dans cette situation reste "enchasse" dans le 

social. 

1. Les fondements theoriques des approches de la segmentation. 

1.1 De l'approche orthodoxe a la segmentation. 

Pour les neo-classiques, ce qui est offert et demande, c'est une certaine 

quantite de travail. Se situant dans le cadre des hypotheses de la concurrence et 

de la rationalite des agents, l'offre de travail depend de la nature des preferences 

de l'individu qui peut arbitrer entre son temps de travail, son gain monetaire et 

son temps de loisir. De meme, la demande de travail est analysee en terme de 

main-d'oeuvre "objectivement" necessaire par les conditions techniques des 

entreprises. 

Sans revemr sur les critiques adressees · au courant orthodoxe2os, 

205 Pour une synthese cf. Gislain, J.J. (1986). La segmentation du 
systeme d'emploi au Quebec, dans"Le travail au minimum" Politique et 
Economie, no 3, Montreal, GRETSE-ACFAS, pp.101-1.43. Voir egalement D. 
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rappelons que celui-ci postule !'existence de comportements individuels des 

agents economiques, offreurs ou demandeurs. L'individu considere comme 

rationnel peut choisir et done fixer un point d'equilibre entre travail et loisir. Le 

temps de travail echange est un bien comme tc)Us Jes autres et obeit aux memes 

principes sur le marche. Les regles selon lesquelles les individus entrent en 

relation passeraient par le marche, forme universelle qui transcende les 

particularites entre les personnes. En outre, on suppose !'existence d'un marche 

de travail unique, autonome des contraintes socio-historiques, qui ne subirait pas 

les interferences des facteurs extra-economiques et ou "le facteur travail" est 

suppose homogene. L'offre et la demande de travail apparaissent dans l'etude de 

cette approche comme dissociees, chacune etant objet d'etude en soi Ce qui est 

a l'origine du "dysfonctionnement" du marche du travail se trouve non pas du 

cote de l'offre mais de la demande. On met !'accent dans ce contexte sur le 

comportement rationnel des travailleurs, en ce qui concerne aussi bien leur 

investissement en capital humain, que leur decision de mobilite au sein du 

marche du travail La theorie orthodoxe suppose que la concurrence ne cesse de 

renforcer l'homogeneite et la continuite du marche du travail. 

1.2 Les theories de la segmentation. 

Un certain nombre de travaux, refusant le paradigme unitaire du marche 

du travail compte tenu de son "eclatement", developpent une reflexion autour de 

!'analyse des espaces socio-economiques, constitutifs des "systemes d'emploi". 

Tremblay. Economie du travail: les realites et les approches theoriques, Tele­
Universite, Ed. St-Martin,1990. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



214 

L'hypothese principale commune est la division de !'ensemble de l'emploi en 

deux sous-ensemble l'un protege, l'autre soumis a l'insecurite, mais qui admet 

aussi un nombre de segments superieurs a deux. Les deux secteurs sont supposes 

etre isoles par des barriefes a la mobilite. On met en evidence !'absence de 

neutralite du comportement des entreprises et le dysfonctionnement du marche 

du travail qui en decoule. L'entreprise est le lieu specifique d'affectation de la 

main-d'oeuvre. La theorie de la segmentation du marche du travail est soit 

d'inspiration institutionnaliste, soit marxiste. Dans le contexte de crise et 

"d'eclatement du collectif de travail", elles deviennent la reference de certaines 

approches heterodoxes du marche du travail, notammant celles des 

regulationnistes, dans la mesure ou les theories de la segmentation relient 

!'analyse du marche du travail aux regulations institutionnelles et trouvent leur 

"racines methodologiques dans l'histoire, la sociologie, la science juridique plutot 

que dans la theorie economique"206_ 

1.2: 1 L'approche institutionnaliste: segment et marche interne. 

Celle-ci tente de mettre en evidence a partir des caracteristiques 

specifiques, economiques et sociologiques des individus deux strates du marche 

du travail. Se fondant sur une vision dualiste, l'approche institutionnaliste 

identifie la strate primaire et la strate secondaire. La premiere regroupe les 

travailleurs primaires ( des hommes, qualifies, age moyen, blanc et national), 

disposant d'emplois les mieux payes, les plus stables, d'avantages sociaux et se 

206 F. Michon, L'analyse economique du marche du travail. Problemes 
Economiques, n. 208. J anvier.1991, p.1. 
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situant dans une position hierarchique non subalterne. Ces emplois sont. integres 

dans des emplois internes bien structures. Le secteur secondaire regroupe les 

travaiJieurs secondaires (Ies groupes desavantages, Ies femmes, Jes migrants, a 

faible qualification) et les emplois les plus mal payes, instables, a temps partiel et 

non syndiques. Ces emplois secondaires sont generalement occupes par des 

travailleurs secondaires, et n'appartiennent a aucun marche interne. La notion 

de marche interne repose sur le fait que l'affectation de la main-d'oeuvre sur les 

emplois, de meme que la determination des salaires n'obe:isent pas a des 

procedures de marche, mais a des regles administratives. II en est de meme dans 

certaines professions ou c'est la convention collective et non le marche qui 

reglemente l'embauche et le salaire. 

Bien que cette approche typologique se fonde sur une problernatique 
\ 

micro-economique du "rnarche interne" des firmes et des "filieres de carriere", 

elle tente toutefois "de depasser le strict point de vue de l'entreprise pour 

aborder la'traduction de ces politiques sur le marche du travai1"207_ 

Pour Doeringer et Piore20s, le secteur primaire apparait comme un 

ensemble de marches internes. L'entree dans ce rnarche apparait comrne un 

systeme de file d'attente. Cependant la presentation qu'ils font du marche 

secondaire montre que celui-ci peut aussi comprendre des marches internes. La 

201 Gambier, D. et Vernieres, M. (1982). Le marche du travail, Paris, 
Economica p.91 

20s Doeringer, P. et Piore, M.J. International Labour Market and 
Manpower Analysis, Health Lexigton Books.1971. 
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dynamique du marche du travail est expliquee d'un cote par l'origine du marche 

interne et par le dualisme de l'autre. Le marche interne trouve son explication 

dans la specificite de la qualification. Les fortes depenses de qualification 

imposent a l'employeur la necessite de stabiliser la main-d'oeuvre par des 

contrats de travail plus avantageux. 

Par ailleurs, chez Piore, appara1t une distinction au sem du secteur 

primaire, entre primaire superieur et primaire inferieur. 

Les dualistes vont se referer tantot aux fondements technologiques209 

, pour expliquer la dualite du marche du travail et la segmentation, tantot a 

!'incertitude des organisations sociales et de l'activite economique210. 

Dans la premiere explication, ce sont les imperatifs technologiques qui 

fa~onnent les emplois et qui determinent a leur tour les caracteristiques des 

travailleurs qui vont les occuper. Les caracteristiques des travailleurs expliquent 

le dualisme du marche du travail. Dans le secteur "central", les innovations 

technologiques se traduisent par de hauts salaires, qui a leur tour vont motiver la 

formation des travailleurs, et ceci meme du cote des employeurs. Par contre, 

dans le secteur peripherique, les innovations etant inexistantes et les salaires bas, 

la necessite de financer la formation ne s'impose pas: salaires, capacite de 

209 S. Berger et Piore, Dualism and discontinuity in industrial societies, 
Cambridge University Press, 1980. 

210 Piore "Dualism in the Labour Market. The case of France" Revue 
Economique n.1, Janvier 1978, Voir egalement pour plus de detail J.J. Gislain Q12 
cit. 
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formation, technologie et productivite auront tendance a stagner. La 

segmentation s'impose. 

1.2.2 L'approche radicale. 

Chez les radicaux, c'est la volonte explicite de la division des travailleurs 

qui sera cause de la segmentation. L'inspiration marxiste des radicaux est plus 

nette. L'explication de la segmentation ne s'appuie plus sur les fondements 

technologiques mais sur la division du travail. Pour expliquer la segmentation, on 

tente d'etablir une liaison entre accumulation du capital et ses effets sur la 

structure de l'emploi. C'est la structure du capital et done la demande de force 

de travail qui organise la segmentation. 

En outre, on met davantage !'accent sur le developpement historique du 

systeme productif, sur les rapports de travail dans l'entreprise et les politiques 

patronales comme elements structurant la segmentation. 

Cette evolution historique, selon Gordon Reich et Edwarct211 doit tenir 

compte du passage d'un capitalisme concurrenciel a un capitalisme monopoliste. 

Ces auteurs mettent en lumiere, dans le cadre d'une analyse historique, les 

transformations majeures qui auraient fac;onnees le proces du travail et le 

marche du travail aux U.S.A.: le stade de la proletarisation (1820-1880), le stade 

de l'homogeneisation (1890-1945), le stade de la segmentation (depuis 1945), 

211 Gordon, D, Edward, R.C. et Reich (1982). Segmented work, Divided 
workers: the historical transformation of lahour in the United States, 
Cambridge: Cambridge University Press, 288p 
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marque par la consolidation du secteur primaire et du secteur secondaire. 

Pour les auteurs, la segmentation de l'emploi, est la consequense de 

!'action du capital monopoliste dont la strategie est de diviser la classe ouvriere. 

La tendance a l'homogeneisation de la force de travail, liee au processus de 

concentration du capital, a la mise en place du fordisme et de nouvelles formes 

d'organisation du travail (taylorisme), a eu pour resultat de developper l'action 

syndicale de sorte que la classe ouvriere ait ainsi pu obtenir de meilleures 

conditions de travail. Cette situation n'est pas sans poser des difficultes 

crois·santes a !'accumulation capitaliste qui, pour surmonter la rigidite du marche 

du travail, la resistance des ouvriers ainsi que les difficultes de contr6Ie des couts 

salariaux, tente d'elargir et de consolider une sphere peripherique de l'emploi a 
cote d'un espace central. Les firmes monopolistes stabilisent la main-d'oeuvre 

qu'elles emploient et exportent leur instabilite sur la peripherie industrielle. 

Cette derniere, composee <le petites et moyennes entreprises, sous-traitantes, 

peu capitalistiques, a technologie peu sophistiquee et a faible qualification des 

travailJeurs, subit fortement les aleas du marche et de l'activite. A la precarite de 

l'emploi qui definit la sphere peripherique, correspond des categories de salaries 

vulnerables, tant par leurs caracteristiques raciales ou cuUurelles, leur 

nationalite, leur forme de socialisation, que par leur qualification. C'est 

egalement dans le secteur peripherique que se developpent les formes 

particulieres d'emploi et le travail interimaire. 

La sphere peripherique jouerait ainsi un role positif en valorisant le 

capital: en premier lieu, la force de travail, inseree a la peripherie ou rejetee du 
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centre vers la peripherie, compte tenu de son instabilite et de sa faible resistance, 

fait l'objet d'une exploitation massive et en second lieu, cette sphere permet de 

contrecarrer une resistance ouvriere unifiee que !'existence du seul secteur 

central aurait permis. 

Ajoutons aussi que cette approche, tout en reconnaissant que de 

nombreux emplois se situent dans une position intermediaire, debouche tout de 

meme sur une conception duale de l'emploi. 

D'une fa9on generale, en depit de son apport majeur, de vives critiques 

ont ete portees a l'encontre des theories de la segmentation et plus 

particulierement a celle de Piore. 

Les economistes fran9ais, cherchant a eviter le reductionnisme des 

approches dualistes, ont adopte une position critique mais en meme temps, lui 

reconnaissent une certaine validite. 

1.3 Les insuffisances de la theorie de la segmentation et la position des 

economistes fran9ais. 

II va de soi que la theorie de la segmentation, tout en etant critiquee, a 

large~ent contribue, au sein des economistes fran9ais, a la remise en cause de 

!'analyse orthodoxe et a !'elaboration d'une approche d'inspiration heterodoxe. 

Depuis la decennie 1970, elle inspire des travaux empiriques qui tentent de 

rendre compte des inegalites entre categories de main-d'oeuvre. 

Tout d'abord, on lui a souvent reproche le caractere fonctionnaliste des 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



220 

explications du dualisme, autrement dit qu'elle recherche la variable 

dichotomique permettant de differencier le secteur primaire du secteur 

secondaire. 

Remettant en cause la validite empirique de la segmentation, Gambier et 

Verniere212, considerent que les criteres definissant les segments ne jouent pas 

en realite dans le meme sens. Les auteurs estiment que la classification des 

emplois doit retenir le salaire, la securite d'emploi, les possibilites de carriere et 

de formation offertes par l'emploi et le controle direct et indirect sur le travail 

Ces cinq variables ne sont pas toujours en correlation et ne peuvent fonder une 

distinction entre emplois primaires et secondaires. De la meme fac;on, 

!'identification se pose entre travailleurs primaires et secondaires: les jeunes, les 

emigres, les femmes, ne peuvent etre consideres comme des groupes homogenes, 

ce qui les caracterise ce n'est pas une opposition duale mais un "emiettement". 

!'explication du dualisme par le comportement des travailleurs s'avere 

inoperante. car "il est difficile d'imaginer un nombre important d'entre eux 

preferer des emplois secondaires". Ceci ne veut pas dire qu'il n'existe pas de 

travailleurs qui sont dans une position inferieure sur le marche du travail. 

Ainsi, pour ces auteurs, les notions de segments primaires et secondaires 

apparaissent contestables. La liaison entre marche interne et stabilite reste peu 

claire tant "elle rend mal compte de cet eclatement de la collectivite du travail 

qu'est l'entreprise".et les formes de gestion de la main-d'oeuvre qui lui sont liees, 

212 Gambier et Verniere, op cit 
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comme les formes particulieres d'emploi, qui font plus reference a un besoin de 

flexibilite que de stabilite. De meme, on peut se demander si les emplois et les 

travailleurs primaires et secondaires ne sont pas sujets a variation. La 

transformation de l'activite economique, induit une permeabilite plus grande 

entre emplois si primaires et emplois secondaires, qui ne justifie plus !'opposition 

entre secteur I et secteur II. II s'agit au contraire d'analyser la relation qui unit 

les deux segments. 

Selan Azouvi213, les theories de la segmentation font abstraction du temps 

historique et de !'articulation entre le politique et l'economique. Elles 

occulteraient les rapports de production. Pour cet auteur, on ne peut balancer 

entre deux positions car il n'y a que 

deux fa~ons de concevoir les structures economiques et sociales: 
poser chaque individu en juge souverain de ses preferences, ou 
mettre au premier plan la dynamique des rapports sociaux et en 
particulier celle du rapport social singulier qu'est le capital214_ 

II n'en demeure pas moins que !'auteur reconnalt a cette approche une 

certaine pertinence quant a la rehabilitation des comportements individuels et 

au renouvellement de l'interet porte aux contradictions internes de chacune des 

societes contemporaines. 

· Plus fondamentalement, certains travaux considerent que la segmentation 

213 Azouvi, A "Theorie et pseudQ-theorie: le dualisme du marche du 
travail", Critique de l'economie politique, n 14-16, avril-juin 1981, pp.3-57 

214 ihid.,p. 74 
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n'est pas un phenomene nouveau. celle-ci remonterait au 19eme siecle, comme 

en temoigne !'importance du travail a domicile21s. 

R. Boyer216, tout en reconnaissant l'apport majeur des approches de la 

segmentation, met en evidence certaines de leurs limites. Plusieurs aspects sont 

ainsi soulignes, notamment, la permanence dans le rapport salarial de zone de 

stabilite et d'instabilite, la non prise en consideration "des ruptures des 

conditions economiques generales" a l'origine de l'instauration du rapport 

salarial de type monopoliste et qui suppose "un retour sur le partage entre 

secteur primaire et secteur secondaire". Est aussi mis de !'avant le caractere non 

universe! de ces approches qui ne peuvent rendre compte du capitalisme qu'a 

une phase bien precise de son histoire. Enfin, selon !'auteur, les theories de la 

segmentation auraient plus une vocation micro-economique et sociologique, 

alors qu'il faut remonter a la reproduction economique et sociale d'ensemble. 

A un niveau plus general, en posant comme hypothese le role structurant 

de l'entreprise dans la gestion de la main-d'oeuvre et dans le fonctionnement du 

marche du travail, role qui valorise differemment des caracteristiques 

individuelles semblables, les approches de la segmentation se rapprochent des 

theses neo-classiques. S'il s'avere necessaire d'introduire le role des acteurs, on 

21s Germe, J.F. "Instabilit~, precarite et transformations de l'emploi", 
Critique de l'Economie politique, n 15-16, avril-juin 1981. 

216 Boyer, R. Rapport salarial et analyses en termes de regulation: un'i! 
mise en rapport avec les theorie du marche du travail, Paris, CEPREMAP, n 
8017 1980. 
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ne peut parler d'une ligne de partage entre secteur pnma1re et secteur 

secondaire. On ne peut rattacher la division entre segments, au dela du debat sur 

son existence, a un dualisme industriel. 

Les imperfections de cette problematique ne doivent pas pour autant 

interdire de les considerer comme point de depart utile pour rendre compte des 

differences entre emplois et "secteurs". Si, en effet, elles ne peuvent rendre 

compte des situations d'eclatement du "marche du travail" et des phenomenes de 

mobilite, les analyses de la segmentation, dans le cadre des pays developpes, ont 

tout de meme 

attire !'attention sur les phenomenes de marche du travail, sur 
leurs dependance et leurs autonomies par rapport aux equilibres 
economiques generaux2I7 

Dans un contexte de crise, les visions exclusivement micro et macro­

economiques sont Temises en cause et les analyses de la segmentation ont inspire 

les travaux qui privilegient les dimensions societales et institutionnelles: Les 

rapports sociaux prendraient des formes nationales specifiques, ou encore, le 

rapport salarial, a chaque periode historique et a chaque mode de regulation, 

prendrait diverses fonnes sociales et institutionnellesm. Les rapports sociaux 

sont associes a une structure economique, mais aussi a de multiples regles et 

organisations. 

211 FM. h . 5 . 1c on, op c1t p. . 

21s Voir R.Boyer Capitalisme fin de siecle. Paris, PUF 1986. 
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C'est notamment le cas dans les PSD ou compte tenu de l'heterogeneite 

des formes d'oganisations, de la faiblesse du salariat, de la complexite des statuts 

du travail de !'importance du travail non salarie, la problematique d'un marche 

de travail dual ou d'un segment jouant un role fonctionnel dans la valorisation 

du capital est a manier avec beaucoup de precautions. La notion meme de 

marche ne peut epuiser une realite codifiee et organisee par d'autres logiques 

que celle du capital et du marche et qu'il s'agit d'apprehender dans toute leur 

complexite. 

2. Le marche du travail dans les P.S. D.: Produit de la segmentation ou de 

l'accumulation? 

L'etude du "secteur informel" suppose, au-dela de ses differentes 

composantes, qu'on se penche sur le probleme de l'emploi et du marche du 

travail car non seulement i1 occupe une part importante des actifs mais on ne 

peut l'isoler de la sphere du salariat Comme nous l'avons vu dans le premier 

chapitre, l'approche la plus communement admise afin de specifier les 

problemes d'emploi urbain et de rendre compte des distortions du marche du 

travail dans les PSD, est centree autour des notions de marche de travail formel 

et informel Les theories de la segmentation ont ete transposees des pays 

developpes vers les PSD pour constituer un cadre explicatif d'une realite 

complexe. II existerait deux marches du travail, mais non relies. La faible 

capacite explicative de cette approche de la realite du travail dans les PSD a 

donne lieu a un autre type d'explication reliant "l'excedent de la force de travail" 

a la logique d'acumulation du capital, et c'est dans le systeme global d'emploi ou 
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plutot de reseaux qu'il faut resituer les petites activites urbaines. 

2.1 Segmentation et limites de !'analyse dualiste du "marche du travail". 

2.1.1 Differents criteres de la segmentation. 

Pendant longtemps, confinee dans une vision dichotomique en termes de 

secteur traditionnel/secteur moderne, l'approche dualiste et son discours sont 

confrontes a la realite de la mise au travail et a la diversite des formes 

d'occupations dans les PSD. D'abord nies ou ramenes a de simples survivances, 

ces phenomenes ont resiste a l'analyse. De la, la notion de secteur informel. 

Nouvelle maniere de dichotomiser l'heterogeneite des PSD, on introduit un 

troisieme secteur a cote du secteur capitaliste ( caracterise par le salariat, un taux 

de profit eleve) et du secteur non marchand. Ce terme est ne du constat que le 

chomage et le sous-emploi, lies a !'urbanisation voient leur expansion limitee par 

le fait qu'il n'est pas indemnise dans la plupart des PSD, touchant les jeunes 

demandeurs d'emploi sur le marche du travan219_ Dans les villes du Tiers­

Monde, le "marche du travail" se specifie par des dysfonctionnements qui sont a 

l'origine de la segmentation. Le secteur dit moderne etant dans l'incapacite 

d'absorber un surplus croissant de main-d'oeuvre, le "marche du travail 

informel'' est considere comme un recours pour se procurer du travail et des 

revenus hors du circuit officiel. Considere comme lieu de chomage deguise pour 

certains, on l'a auss1 

219 J. Charmes, Deb at actuel sur le secteur informel, Revue Tiers­
Monde, n ° 112, octobre-decembre 1987. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



226 

identifie a des activites faiblement productives et peu remuneratrices. II appara1t 

aussi que ce "marche informel'' absorbe des migrants, des non scolarises, les 

rejetes du systeme scolaire ou du secteur moderne. 

Cette analyse postule !'existence d'un marche du travail segmente, 

compose d'un cote par un marche protege, ou les salaries beneficient d'une 

couverture sociale, ou la legislation du travail s'applique (salaire minimum) et 

d'un autre cote, le marche du travail du secteur informel ou par le jeu de la 

concurrence le salaire se situerait a un niveau tres inferieur au salaire moyen qui 

se fixe dans le secteur protege. Le marche du travail informel sera defini par un 

ensemble de criteres. II regrouperait aussi bien des emplois familiaux dans 

l'artisanat que des activites occasionnelles ou temporaires. L'une de ses 

caracteristiques serait egalement la predominance de l' emploi independant et 

des qualifications aquises sur le tas. On definira un marche du travail non 

protege, sans systeme d'assurance sociale et legislation du travail, ou bien on 

definira les travailleurs comme des marginaux, exdus du systeme. D'une 

maniere generale on assimile caractere "traditionnel" a non structuration 

C'est ainsi que Lachauct220, distingue l'emploi formel (salaire regulier) de 

l'emploi informel primaire (emploi familial traditionnel) et l'emploi informel 

secon'daire ( occasionnel ou temporaire qui s'applique aussi bien au secteur 

moderne qu'au secteur traditionnel). Merrick (1974) segmente le marche du 

220 Lachaud, JP. Contribution a l'etude du secteur informel en Cote 
d'Ivoire, Le cas du secteur de l'habillement a Abidjan. Universitede Bordeaux I. 
Sciences economiques,.1976. 
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travail en deux. Le marche du travail informel caracterise par cmq traits 

(manque de garanti des travailleurs, facilite d'entree, validite de l'emploi, petite 

echelle et faible intensite des travailleurs, taux de salaires irreguliers). L'emploi 

formel, inclut ceux qui contribuent a la securite sociale, les professions liberales, 

Jes employes du secteur public. L'emploi informel correspond a ceux qui ne 

· contribuent pas a la securite sociale, Jes travailleurs dans le secteur domestique. 

Nihan221 quant a lui, procede a une partition di secteur informel en un secteur 

non structure traditionnel et en un secteur non structure moderne. 

La meme optique de la segmentation du marche du travail, comme nous 

l'avons examine dans le chap.4, sert de support aux analyses relatives aux 

politiques d'ajustement structure! preconisees par la Banque Mondiale. Le 

caractere non reglemente du marche du travail informel se traduit par des 

"salaires flexibles". Les pertes d'emploi dans le secteur moderne, seraient 

absorbees par le marche informel. II en decoulerait une baisse des salaires et des 

prix dans le secteur informel occasionnant une hausse de la demande et de 

l'emploi. 

Suppose comme transitoire, ce secteur ou du moins sa composante 

susceptible d'€tre "normalisee", est suppose receler des possibilites d'absorber la 

main-d'oeuvre excedentaire. II s'agit done de dynamiser ce secteur en conservant 

ses caracteristiques positives, notamment, sa capacite de creation d'emploi Cette 

analyse comporte plusieurs imperfections. 

221 Nihan, G. "Le secteur non structqre moderne de nouakchott", Revue 
internationale du travail, Gen eve, vol. 117, n 6, 1978. 
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2.1 2. Le salariat et le marche comme norme. 

L'analyse dualiste du marche du travail suppose !'absence de relations 

entre les deux "marches" attribuant des lois de fonctionnements propres a chacun 

d'eux. Cette approche souleve·des difficultes aussi bien au niveau de la legitimite 

que de la pertinence de sa demarche. 

Ces definitions multi-criteres trouvent leur fondement dans la theorie 

neo-classique de la concurrence. Daus cette perception, le marche du travail 

informel, est une illustration de l'economie de marche, mais segmente et done 

sans liens avec le marche formel. N eanmoins, si ces approches peuvent expliquer 

une partie du reel, elles peuvent par contre deboucher sur des conclusions 

erronees, sur le role de chaque secteur, par exces de schematisation. 

Sans reiterer des critiques deja faites a ce type d'approche, rappellons 

simplement avec J. Charmes que definir a priori les activites informelles par la 

faible productivite ou la faiblesse des revenus ne releve-t-il pas d'un 

raisonnement tautologique dans la mesure ou 

il y a evidemment toutes les chances que la population ainsi 
concernee presente toutes les caracteristiques de la pauvrete" 
par manque de distinction entre "criteres d'appartenance et 
caracteristiques du Secteur informeJ222_ 

D'une maniere plus precise, la problematique posee par !'existence d'un 

marche du travail informel revient a considerer les activites informelles comme 

homogenes et a identifier des travailleurs faits a leur ressemblance et par suite 

2221. Charmes,1987,.op. cit p.858. 
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on deduit un marche de travail informel. Or, cette demarche souleve de 

nombreuses difficultes. 

D'abord au mveau methodologique, postuler !'existence de deux ou 

plusieurs marches, definis a priori comme l'image inversee du salariat, releve 

d'un economisme reducteur. Le travail salarie est pose comme la norme a priori, 

tout ce qui ne se refere pas a ce paradigme ne peut etre considere que comme 

survivance en voie de disparition ou de "normalisation". Le travail est sense avoir 

la meme nature, obeir aux memes lois, presenter sinon des caracteristiques 

similaires, du moins voisines. Dans ce contexte, le travail non-salarie ne peut 

relever que de "l'irrationalite". La complexite des rapports sociaux et des reseaux 

dans lesquels sont inseres les travailleurs et qui donnent sens aux differentes 

formes de mise au travail sont evacues. La dimension sociale et institutionnelle 

de "l'emploi" n'est pas prise en consideration. 

2.1.3 La mobilite entre les deux secteurs rend non operatoire la partition 

sectorielle. 

Mais c'est surtout, I'encheyetrement du salariat et du non salariat ou de 

I'auto-emploi qui rend la ligne de partage confuse non seulement entre les 

individus mais pour un meme in.dividu, contredisant en partie cette approche. La 

frontiere est en effet, loin d'etre etanche. L'expansion de la pluriactivite des 

salaries dans les pays du Maghreb et particulierement au Maroc, le fait que les 

menages tirent leur revenus et participent simultanement a des activites se 

trouvant dans les deux segments, rend cette partition iITecevable. L'existence 

d'une mobilite tres importante du secteur moderne vers le SI, ou plutot de la 
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simultaneite des activites, expression de plus en plus frequente de la double 

activite des salaries ou des fonctionnaires remet en cause a la fois la these de la 

segmentation du marche du travail qui suppose !'absence de mobilite entre 

secteurs et !'interpretation des activites informelles comme etape avant l'emploi 

moderne.(cf. supra, chap. 1) Comme !'observe J.Charmes, par rapport au 

Maghreb, s'il y a rarement passage du secteur informel vers le secteur moderne, 

en raison de la non reconnaissance des qualifications, la mobilite definitive en 

sens inverse ne se realise pas systematiquement La regle serait plut6t "la 

concomitance d'activite et dans l'un et dans l'autre secteur". 

En realite, le champ recouvert par ces enquetes reste plutot limite. Seules 

Jes activites Jes plus "structurees" sont concernees. Le marche du travail n'est 

apprehende que du cote des chefs d'unites. Les travailleurs, le role des acteurs 

urbains, la realite des rapports sociaux ne sont pas pris en compte, notamment le 

poids des strategies familiales et collectives dans !'insertion dans l'activite et la 

constitution des revenus. 

En raison du caractere restrictif de cette approche, certains travaux 

partent de l'hypothese que l'emploi informel n'est intelligible que dans sa 

relation avec le capital. II s'agit par consequent de rendre compte de la totalite 

des phenomenes qui structurent le "marche du travail". CODESRIA
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2.2 L'emploi informel genere par la logique de l'accumulation. 

Certains travaux, pour apprehender les problemes de l'emploi urbain, se 

referent non au cadre theorique de la segmentation qu'ils considerent comme 

inaproprie, mais a "l'excedent de la force de travail" dont la relation avec 

!'accumulation du capital lui donne sens. On ne peut parler d'un marche de 

travail distinct qui fonctionnerait selon ses propres lois: l'excedent de la force de 

travail est la resultante du modele d'accumulation, il ne peut done etre a la base 

d'un marche de travail segmente. C'est la logique du capital qui est 

surdeterminante. Les travailleurs de la petite production marchande de meme 

que les petits patrons seraient des quasi-salaries. Les apprentis, eu egard a la 

quasi gratuite du travail qu'ils fournissent ou de la faiblesse de leur salaires 

constituent le rouage d'un mecanisme "d'exploitation" et d'extorsion du 

surtravail Leur maintien s'avererait fonctionnel. 

2.2.1 Emploi informel: armee de reserve ou capitalisme intersticiel? 

. Marginalite et exclusion: le SI refuge pour les chomeurs. 

Les propositions de Marx, relatives a l'armee industrielle de reserve 

(AIR) sont transposees aux espaces urbains. le SI y serait assimile mais celle-ci 

se ·revelerait non fonctionnelle. Elle suppose !'existence d'un ensemble 

economique specifique auquel correspondrait une population active specifique 

(marche de l'emploi marginal) donnant lieu a une organisation de la 

consommation a l'image des populations concernees. Le concept de marginalite, 

developpe essentiellement par les economistes et sociologues latino-
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americains223, se presente comme la situation permanente des populations 

d'origine rurale expulsees de la sphere agricole, sans etre absorbees par une 

societe urbaine, incapable de les integrer. La marginalite s'explique par le 

fonctionnement meme du capitalisme dependant qui produit un phenomene de 

surpopulation relative excedant le rythme de creation d'emploi salarie, d'ou la 

tendance pour cet excedent a se refugier dans des activites marginales souvent 

associees au parasitisme d'une population vivant dans le secteur tertiaire. On 

<lira alors que le SI est le centre des activites marginales qui seront developpees 

par des marginaux en quete de survie. Le SI est apprehende comme le marche 

du travail qui se presente a cette main-d'oeuvre. Les actifs du SI trouvent leur 

explication dans cette analyse par les seules necessites de survie d'une fraction 

de la population. 

La demarche qui assimile le SI a une AIR dysfonctionnelle souleve un 

certain nombre d'observations. H. Coing et al. font remarquer ajuste titre que 

si cette analyse est fausse, ce n'est point que le chomage n'existe 
pas, c'est que ce facteur a ete artificiellement isole, qu'on 
l'interprete par des effets residuels et non par son role et ses 
consequences sur le fonctionnement de l'economie toute entiere 
224 

De plus, on ne peut etablir une relation automatique entre revenu et 

223 Iconicoff, M. et Silvi~, S. "Armee de reserve, Marginalite et secteur 
informel". Revue Tiers-Monden 82 Avriljuin. 1980. 

224Coing, H., Lamicq, H., Maldonado, C., Meunier, Ch." contradictions 
dans !'analyse ou dans la r.ealite?", dans Viyre et surviyre dans les villes 
Africaines, op. cit. p.52. 
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activites dites marginales, dans la mesure ou les actifs gagnant moins que le 

salaire minimum peuvent se retrouver tout autant dans les branches les plus 

"structurees". II s'avere done delicat de deduire des phenomenes de segmentation 

uniques du marche de l'emploi pour la structure des revenus et de !'organisation 

de la production. 

II s'avere par consequent abusif de considerer que la division du travail 

dans le SI s'opere selon des lois propres et, 

qu'ensuite s'opere une regulation a posteriori, developpant le 
secteur informel pour resoudre les consequences de l'emploi du 
processus precedent22s_ 

En. consequense, d'autres travaux mettent en lumiere plutot le role 

fonctionnel assure par les travailleurs non salaries du SI et les "marginaux", dans 

la valorisation du capital et !'articulation qui fonde les deux "secteurs". L'analyse 

relie marginalite et armee de reserve industrielle. 

En effet, dans la version classique de l'armee idustrielle de reserve,les 

actvites du SI joueraient un role fonctionnel a un double niveau: reservoir de 

main-d'oeuvre pour les entreprises et les administrations et fonction d'accueil de 

la main-d'oeuvre rejetee par le secteur modeme. Ce double role qu'elles 

assur~nt permettent de faire pression sur le niveau des salaires dans le secteur 

moderne en reduisant les couts d'entretien de la "force de travail". 

225 ibid. p.54 
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A Marie226, tout en s'inserant dans cette demarche, se fait beaucoup plus 

nuance, en optant pour une approche "dynamique de la marginalite". Tout en 

relevant les lacunes de l'approche de la marginalite corn;ue comme processus 

d'exclusion et la problematique de la petite production marchande dans le cadre 

des economies africaines, l'auteur souligne la fonction d'armee de reserve du SI. 

Refutant cette terminologie, l'auteur propose une interpretation qui se fonde sur 

certaines hypotheses .. 

L'heterogeneite du SI ne renvoie t-elle pas a la diversite des 
formes institutionnelles sur lesquelles se realisent les rapports 
de production ?227_ 

Le SI est ainsi identifie a un secteur capitaliste "intersticiel" domine par le 

capitalisme d'Etat et le capitalisme international, mais non gere directement par 

eux, ce qui expliquerait la diversite des formules et des situations. Ce capitalisme 

intersticiel serait le lieu d'une "surexploitation", permettant de degager une plus­

value meme dans des conditions de faible productivite, exploitation qui serait 

masquee par les liens de dependance personnels, religieux... et par son 

autonomie apparente. II y aurait done selon !'auteur, "demultiplication des 

rapports d'exploitation" qui expliquerait, a la fois,l'ideologie de mobilite sociale 

ascendante des travailleurs et !'absence de prise de conscience de cette 

expl9itation. Quand on se rerere a la societe globale, l'heterogeneite du SI, joue 

226 A Marie, "Marginalite et conditions sociale du proletariat urbain en 
Afrique: les approches du COIJ.cept de marginalite et son evaluation critique", 
Cahiers d'Etudes Africaines, n 81-83, Villes africaines au microscopes, 1983. 

227 ibid p. 360 
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un role fonctionnel, assurant de la sorte l'entretien et la reproduction de la force 

de travail surnumeraire. 

S'inscrivant dans une perspective de la marginalite que !'auteur qualifie 

de dynamique, celle-ci est definie comme un processus de proletarisation 

inegalement developpee selon les couches sociales, les pays et les periodes 

historiques22s 

A l'interieur du SI, on peut distinguer trois categories: 

*les travailleurs independants et les petits patrons, 

*les salaries remuneres ou non ( apprentis, aides-familiaux), 

*les travailleurs intermittants, a la tache et les chomeurs, 

Les deux demieres composantes constituent "une armee de reserve et meme 

pour une fraction d'entre elle, un "Lumpen". Quant a la premiere categorie, en 

depit de la precarite de sa position (concurrence, fluctuation du marche), "elle 

extorque, une plus value", soit en exploitant la main-d'oeuvre directement dans 

le cas des petits patrons, soit indirectement par la vente des produits dans le cas 

des travailleurs independants. 

Dans cette analyse, l'emploi informel ou la marginalite trouve sa 

signification dans !'opposition capital/travail. II se caracterise a la fois par un 

processus d'exploitation en cascades, en son sein (exploitation des compagnons 

qui exploitent a leur tour les apprentis ... ) c'est ce qui expliquerait son extension 

et par un processus de soumission au capitalisme industriel et commercial. Dans 

les deux cas, c'est, 

228 ibid p. 362 
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qui se realise directement ou indirectement [ ... ] dans le cadre 
d'un mode de production capitaliste tendant a devenir 
exclusif229_ 
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Ainsi, la marginalite renverait a ce double rapport d'exploitation que 

subiraient les travailleurs du SI non integres directement ou capital; exploitation 

directe que le capitalisme tolererait a travers le maintien de relations sociales 

historiques et culturelles specifiques, tout en s'appropriant la plus-value et 

exploitation indirecte car ils sont a l'origine de la reproduction d'une main­

d'oeuvre bon marche, contribuant a "abaisser le cout du capital variable", en 

maintenant le salaire dans le secteur capitaliste, en dessous du minimum de 

subsistance. 

2.2.2 Les limites de cette approche. 

Tout en tenant compte a la fois de l'unite et de la diversite du systeme, et 

pour pertinente que'elle soit, cette analyse n'echappe pas a un certain 

schematisme. L'aspect principal de !'analyse reste le role joue par le S.I dans la 

valorisation du capital. Son existence, sa dynamique et ses pulsions ne 

s'expliqueraient que par Jes besoins du capital qui, en definitive, est 

surdeterminant meme si on fait reference dans !'analyse aux dimensions 

cultu:relles et historiques. Les activites informelles se definissent comme simple 

lieu de reproduction de la force de travail a moindre cout, un refuge a chomeurs 

ou le capital viendrait puiser selon ses besoins, en rejetant les categories 

afonctionnelles et en faisant pression sur les salaires du secteur moderne. 

229 ibid., p.369 
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Ces propositions, nous semble-t-il, sont a nuancer. La these de l'armee 

industrielle de reserve est fortement contestee pour rendre compte de la realite 

des espaces urbains dans les PSD. 

En premier lieu, en raison du rythme tres lent de !'industrialisation des 

PSD qui ne correspond en rien a la realite de !'extension du capitalisme de 

!'Europe, ou l'excedent de la force de travail a pu etre absorbe, sans deboucher 

sur les ecarts chroniques entre population active disponible et besoins du capital. 

Vivement remise en cause pour specifier l'emploi urbain dans les pays latino­

americains, cette these ne peut a plus forte raison rendre compte de la realite 

marocaine ou le processus d'industrialisation est encore plus lent 

En second lieu, l'emploi informel vers lequel s'oriente le surplus de main­

d'oeuvre, ne relevent pas integralement de l'armee industrielle de reserve 

compte tenu des formes de mobilisation de la main-d'oeuvre. L'armee 

industrielle suppose !'existence d'une "force de travail libre", ce qui, comme on le 

verra plus loin, est loin de correspondre a la realite sociale du travail de 

nombreuses petites activites urbaines ou l'emploi, au dela de sa realite 

economique, revet une dimension sociale et institutionnelle. 

En troisieme lieu, !'explication du SI comme refuge de chomeurs est 

irrecevable dans le cas du Maroc. Les activites informelles ne jouent pas un role 

anti-cyclique et les pertes d'emplois dans le secteur moderne n'impliquent pas 

leur augmentation dans le SI. Dans certaines activites, notamment dans les 

micro-unites industrielles, l'emploi varie dans le meme sens que celui du secteur 

moderne. L'extension de l'emploi informel s'explique a la fois par une forte 
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integration au secteur capitaliste car il constitue un debouche par le biais de la 

demande des salaries du secteur moderne, et par une faible integration ~ ce 

meme secteur, par le maintien d'une technologie a fort coefficient de main­

d'oeuvre. La marginalite du SI est peut-etre sociale et juridique, mais non 

economique. 

Par ailleurs, s'il est vrai que le SI, joue un role de pression a la baisse du 

taux de salaires, dans certaines activites les salaires du SI s'etablissent a "un 

niveau d'equilibre proche du salaire minimum du secteur protege". Comme le 

montre J.Charmes, a travers l'exemple de Niamey au Niger, le salaire moyen 

(apprentis exclus) dans le SI. des branches manufacturieres et services s'eleve a 

104 % du SMIG. Le cas de la Tunisie, confirme egalement cette tendance ou le 

salaire moyen du SI s'etablit a 107 %. Certes, ces exemples ne peuvent etre 

generalisables de meme qu'ils cachent de fortes disparites, en fonction de l'age et 

du degre de qualification, ils n'en revelent pas moins selon !'auteur, le caractere 

"ambivalent des situations du marche du travail" ou les activites informelles sont 

dominantes. L'ecart des salaires entre les revenus permanents attendus d'un 

emploi informel et le salaire propose par le secteur modeme ne se traduit pas 

par une preference pour ce dernier. La concurrence que livrent les activites 

informelles, sont a l'origine d'une pression des salaires vers la baisse qui incite 

tres souvent les salaries du secteur moderne a s'orienter vers une autre activites 

informelle independante230_ On peut done difficilement delimiter deux marches, 

tant le salariat et le non-salariat sont imbriques. Ajoutons qu'il est pour le mains 

230 Voir ace propos J.Charmes (1987) op. cit. 
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peu pertinent de generaliser l'hypothese de la determination par le capital a 

l'ensemble des activites, l'appliquant d'une maniere indifferenciee aussi bien aux 

services de micro-details, aux services personnels qu'a l'artisanat de production. 

Face a ces imperfections, l'etude de l'emploi pour d'autres auteurs, est a 

resituer dans un cadre plus large, ne se reduisant pas au seul "SI". Sont integrees 

dans !'analyse, les strategies d'allocation et de mobilisation de l'excedent des 

actifs a travers le processus de "categorisation "de la main-d'oeuvre. 

3. L'approche en termes de categorisation. Marche du travail ou reseaux? 

L'heterogeneite de la population active, !'importance du travail non 

salarie, la diversite des formes d'activites existantes rendent inapropriee 

!'analyse en termes de marche du travail. Certains avancent plutot l'idee de 

categorisation de la main-d'oeuvre. 

H. Coing et al231, dans une tentative de concilier les deux problematiques 

precedentes, soulevent la question des differentes strategies de mobilisation et 

d'allocation de l'excedent de la force de travail. II s'agit d'analyser d'abord le 

mouvement qui cree les discontinuites et la diversite. La segmentation dans cette 

approche n'est pas corn;ue en terme de stabilite de la structure formel/informel, 

avec des caracteristiques fixes, mais renvoie a plusieurs types de segmentations: 

celles de la structure productive ( differente selon les branches et les pays), les 

segmentations dans !'organisation de la consommation (touchant tous les 

231 C . H 1 . omg, . et a op. c1t. 
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groupes sociaux quoique de maniere diverse), les segmentations du marche de 

l'emploi (variant la encore beaucoup entre les villes, comme on le constate dans 

tous les pays). Mais on ne peut pas, pour autant, postuler !'existence de 

discontinuites qui se superposent pour former un ou plusieurs secteurs dont 

chacun serait honiogene. 

II s'agit, en premier lieu, de reperer la diversite des formes d'activites et 

des rapports sociaux de production, en second lieu, d'identifier la strategie des 

unites de production relative a l'emploi et done la diversite des formes de la 

mobilisation a !'oeuvre et enfin d'examiner les strategies individuelles d'insertion 

dans les activites autrement dit, la maniere dont se realise !'allocation par les 

actifs. Le tout donnant une configuration particuliere au "marche de l'emploi". 

La diversite des formes d'activite renvoie a !'existence aussi bien des 

activites d'auto-subsistance ou de survie que des activites de petite production 

marchande (PPM), celles relevant des entreprises capitalistes, ou encore les 

formes d'activites etatiques. L'analyse de !'articulation entre les differentes 

fo~mes d'activites s'avere necessaire pour apprehender la dynamique de 

mobilisation de la main-d'oeuvre. 

Dans cette perspective, on insiste sur la diversite des rapports sociaux, 

aussi bien au niveau de la petite production marchande, ( des patrons travaillant, 

les apprentis, les compagnons, les salaries, les aides familiaux) qu'au sein de 

l'industrie (salaries stables sous contrat, salaries sans contrat, qu'ils soient 

occasionnels ou non, apprentis dans certaines branches). Le fait que des statuts 

aussi differents coexistent au sein d'une meme unite complexifie encore plus 
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!'analyse. 

Ces statuts determinent pour l'individu un mode particulier d'insertion 

dans les mecanismes d'allocation de la force de travail. La mobilisation des aides · 

familiaux et des apprentis, releve moins de la logique marchande que des 

mecanismes d'allocation hors-marche lies aux formes d'organisation familiales . 

. La diversite des strategies de mobilisation. 

II s'agit de tenir compte des logiques economiques dans lesquelles sont 

inserees les unites de production: le type de biens produit, l'origine du capital 

leur place subordonnee dans la structure productive, · sont des facteurs qui 

influent sur les strategies de mobilisation. Le fait que les micro-unites se 

trouvent ou non en concurrence avec les grandes, le degre de dependance a 
l'egard du capital marchand determinent les formes de moblisation de la main­

d'oeuvre. Tous ces elements se posent une comme contrainte debouchant sur des 

formes de mobilisations selectives. 

L'employeur loin de presenter sa demande de travail, sur un 
marche indifferencie ne l'adresse qu'a certains segments bien 
specifiques de l'offre, quitte a susciter directement cette 
derniere si necessaire232_ 

On fait reference aux rapports extra-economiques, aux reseaux familiaux, 

villageois, ethniques et politiques qui interviennent dans la categorisation de la 

main-d'oeuvre. II s'agit aussi d'identifier d'autres formes de travail, non 

assimilables au salariat mais qui s'en rapprochent. C'est le cas, notamment, des 

232 ibid p. 181. 
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intermediaires qm constituent une courro1e de transmission entre patrons et 

travailleurs, fortement presents dans certains pays, comme le Maroc, dans 

l'activite des tapis ou ce role est joue par des femmes qui engagent elles-memes 

des travailleuses, souvent des fillettes. 

De la, decoulent differents mecanismes d'allocation et de mobilisation de 

la main-d'oeuvre qui n'auront pas le meme impact sur le "marche du travail" et 

qui prennent des formes differentes de l'armee de reserve. La mobilisation peut 

revetir la forme d'une surexploitation de la main-d'oeuvre. II s'agit notamment 

des formes quasi-salariees ou des industries a fort coefficient de main-d'oeuvre 

qui ne survivent que par une exploitation des travailleurs, sans respecter la 

legislation du travail. Ce mecanisme suppose !'existence d'une main-d'oeuvre 

excedentaire pouvant faire pression sur les salaires. 

Les formes de mobilisation peuvent relever de la simple survie. C'est le 

cas de l'auto-emploi ( ou il n'y a pas separation du travailleur avec ses moyens de 

production.). Le producteur "s'auto-exploite" en allongeant sajournee de travail. 

On ne peut parler dans ce cas de travailleurs libres. Le terme de marche du 

travail est inapproprie a leur egard. 

Enfin, les formes de mobilisation extra-economiques qui s'appuient sur 

les reseaux familiaux ethniques ou villageois. C'est le cas des apprentis, des aides 

familiaux qu'on rencontre au sein de la petite production marchande. Cette force 

du travail peut difficilement etre assimilee a une marchandise sur le marche de 

travail. Sa mobilisation sous cette forme ne se justifie que parce qu'elle n'existe 

pas sur le marche. 
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On ne peut dans les trois cas presents, parler de force de travail au sens 

d'une marchandise, sauf peut-etre dans le premier, ou l'excedent joue le role 

d'armee de reserve. Dans les deux derniers cas, l'excedent ne passe pas par le 

marche mais par des reseaux de relations hors-marche extrement imbriquees. La 

notion meme du marche de travail est a manier avec beaucoup de prudence. 

. Les strategies d'allocation par les actifs: !'importance des organisations 

familiales. 

Ces strategies d'allocation par les actifs sont diversifiees et complexes, 

mais dans tous les cas, remettent en cause la partition sectorielle entre un travail 

formel et informel. 

Les mecanismes d'allocation par les actifs font intervenir les strategies 

des individus qui s'inscrivent elles-meme dans une organisation familiale et 

collective d'acquisition et des qualifications et des revenus. 

Les individus, en effet, s'integrent dans les activites non d'une fa<_;on 

abstraite, mais selon leur itineraire socio-demographique ou la position 

familiale, l'age et le sexe, le niveau d'instruction, le type de representationjouent 

un role incontestable. La prise en compte de ces caracteristiques s'impose afin de 

comprendre les modalites d'allocation de la force de travail· par les actifs. La 

maniere dont elles s'articulent intervient dans le type d'activite occuppee, le 

revenu qui en decoule et sa destination. L'individu n'est pas, en effet socialement 

isole et le concept de force de travail libre (au sens de la double liberte de Marx) 

ne peut s'y appliquer. C'est dans les logiques familiales ou de groupes, que les 
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strategies d'insertion des actifs s'inscrivent. Celles-ci determinent l'allocation 

entre Jes differentes formes d'activites (apprentissage dans l'artisanat ou au sein 

de la PPM, aide familial, travail a domicile, salariat) et la plupart du temps le 

revenu tire de l'activite est destine a la reproduction du groupe. En outre, en 

raison de la degradation des niveaux de vie et de la fixation restreinte des actifs, 

les strategies d'allocation s'appuient de plus en plus sur la pluriactivite des 

menages et les individus repartissent de plus en plus leur temps de travail entre 

plusieurs occupations comme c'est le cas au Maroc pour de nombreux menages 

· urbains. 

Toutefois, l'insertion dans les activites informelles ne se presente pas 

toujours comme un substitut contraint, lie a l'impossibilite de s'inserer dans le 

secteur moderne, mais les cellules familiales "ont des strategies d'allocation 

intertemporelles, interspaciales et intersectorielles de la force de travail"233. Pour 

certains agents de la fonction publique ou des salaries du secteur moderne, la 

double activite est une constante qui les conduit souvent a consacrer une partie 

ou la fin de la journee de travail a la gestion d'une unite informelle. Cette 

question souleve le probleme de la mobilite qui, dans le cas du Maroc, renvoie 

moins a des trajectoires de passage du secteur informel vers le secteur moderne 

ou !'inverse, mais a une occupation dans les deux secteurs a la fois. 

II s'agit done de distinguer les dif:ferentes categories d'actifs du secteur 

informel: les travailleurs a compte propre, les travailleurs (aspirants a devenir 

· 233 Ph. Hugon,1983, op. cit. p.406. 
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petits producteurs independants), enfin les salaries du secteur moderne doublant 

leur activite. 

En meme temps le marche du travail est un marche qui est institue.par les 

relations sociales. K.Polanyi, a deja montre que le marche du travail n'est pas 

nature! a une societe et que meme dans les societes occidentales, il a du etre 

impose. L'auteur,en effet a remarquablement demontre que le marche du travail 

fonde sur la liberte du contrat, que cherchait a mettre en place le liberalisme du 

XIX siecle est une pure "fiction". Denorn;ant la depersonnalisation des liens 

traditionnels qu'implique !'organisation de la societe selon un marche 

desincarne, !'auteur montre que pour le travail, mais aussi pour la monnaie et la 

terre, ni les marchandises correspondantes, ni l'individu suppose contractant 

n'existent dans la realite. 

Cette grille de lecture peut constituer une toile de fond afin d'approcher 

la complexite des activites urbaines dans les villes du tiers-monde, posant ainsi 

les jalons d'une "reproblematisation" des formes demise au travail ou plutot des 

activites en presence, dans une perspective a la fois economique sociale et 

institutionnelle. L'on pourra depasser, de la sorte, a la fois la representation 

economiciste de ceux qui cantonnent le monde du travail a la rationalite 

marchande et aux categories purement economiques et celles qui reduisent le 

complexite des rapports sociaux a la resultante d'une simple logique abstraite du 

capital. Dans le cas present, il s'agit de relativiser le jeu de la contrainte 

capitaliste et de ne pas reduire les reseaux hierarchises et organises selon des 

relations sociales tres structurees a de simples relations capital-travail. les . 
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resultats et l'analyse de la PCM seront abordes dans deux chapitres. Le chapitre 

5 s'interesse aux regles prevalants dans l'insertion des patrons, au financement et 

a l'echange. Le septieme chapitre analyse la realite sociale du travail au sein de 

laPCMcr 
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CHAPITRE 6: DYNAMIQUE DE LA PETITE CONFECTION 

MECANISEE: PATRONS, FINANCEMENT ET MARCHE. 

Les petites activites urbaines dans les villes du Tiers-Monde et les fonnes 

de mise au travail non salariales qu'elles mettent en oeuvre ne peuvent etre 

considerees, ni comme des activites non codifiees ou non structurees, ni puiser 

leur signification dans la simple soumission a la logique du capital. Certes, la · 

dynamique de la PCM est mfie par les relations qu'elle entretient avec le 

marche. Toutefois elle est traversee, structuree et "instituee" par les relations 

qu'elle tisse avec les spheres familiales, villageoise, rurale, communautaire et le 

travail non marchand. D'une maniere generale les activites informelles urbaines 

tirent leur sens de !'articulation entre valeurs et logiques communautaires et 

logiques utilitaires234 ou encore dans !'invention de nouvelles relations so_ciales et 

reinterpretation des rapports sociaux anciens, comme formes de lutte contre la 

pauperisation. Elles interviennent de cette fac;on dans les mecanismes 

specifiques de reproduction sociale. En somme, les regles, les codes et les 

organisations autres que marchandes interviennent dans les pratiques 

economiques. Les modes de produire, d'echanger les biens, les services et les 

234 Voir a ce propos l'excellente analyse faite ··par F.R. Mahieu 
concernant la Cote D'ivoire. Principes economiques et societe africaine, op. cit. 
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formes de mise au travail s'inserent dans des relations de parente, d'alliance, de 

solidarite, de dependance OU tout simplement de droits et de devoirs. Marche et 

hors-marche, travail et hors-travail ne sont pas dissocies. 

Les travaux des economistes ont insiste dans l'etude des activites 

informelles sur !'aspect quantitatif: revenu, consommation, accumulation. Loin 

de refuter l'apport majeur de ces approches que nous prendrons en 

consideration, le propos ici consiste tout simplement a relativiser la contrainte 

exclusive des facteurs economiques et integrer dans !'analyse la dynamique des 

rapports sociaux et les logiques societales a l'oeuvre. Nous ne pensons pas 

apporter de reponses achevees et encore moins suceptibles de generalisation. II 

s'agit, a travers les axes de notre enquete, d'eclairer quelques problemes 

souleves par la validite de certains instruments de !'analyse economique et 

l'approche economiciste du marche du travail. Les comportements economiques 

ne resultent pas de decisions d'acteurs dans un environnement economique pur, 

les pratiques economiques sont aussi des pratiques sociales. Tant que l'economie 

reste enchassee dans le social ou le culturel, la notion de marche du travail ou les 

categories d'accumulation (possibilites d'un entreprenariat) sont d'une validite 

toute relative. 

La dynamique de la petite confection mecanisee. sera abordee a travers 

cet eclairage Daus cette visee nous presenterons les resultats de l'enquete menee 

dans un quartier de la medina de Fes a travers les axes suivants. 

Le premier axe sera celui des caracteristiques socio-economiques du chef 

d'unite, sachant que ces caracteristiques exercent une influence considerable sur 
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le type "d'emploi" occupe mais aussi sur les "performances" des unites. La PCM 

etant composee essentiellement d'actifs issus de l'exode rural, leur cheminement 

migratoire et les strategies mises en oeuvre seront analysees. La reflexion 

portera sur le type de formation re<;ue, formation qui donnera lieu a differents 

types d'unites, mais dont il ne faut pas surestimer les vertus. 

Le second nous permettra d'apprehender les modalites de mobilisation 

des ressources necessaires, pour l'acces et l'exercice de l'activite (local, 

importance de l'equipement, heterogeneite de la mecanisation, structure de la 

main-d'oeuvre). Nous insisterons sur !'importance du recours aux reseaux 

sociaux dans les pratiques de financement. 

Le troisieme valet vise !'analyse de la nature et du degre d'insertion des 

producteurs dans le marche. Nous tenterons, par ailleurs, d'approcher ce 

phenomene dans une perspective beaucoup plus large en faisant apparaitre les 

rapports de dependance qui s'etablissent entre unites (patrons et ouvriers) et 

clientele privee ou \et entre patrons et capital marchand. Nous tenterons de 

mettre en lumiere les regles auxquelles obe'issent la fixation des prix. 

En raison de !'importance du quatrieme axe, celui-ci fera l'objet d'un 

chapitre a part II se refere a la question du travail, sa mise en oeuvre et la realite 

sociale du "marche du travail". Mais, avant de donner les details de l'enquete, il 

nous semble opportun de preciser quelques traits generaux relatifs aux activites 

informelles a Fes et de fournir quelques elements methodologiques sur lesquels 

s'est basee l'enquete. 
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L L'enquete sur la PCM a Fes 

1.1.Caracteristiques des petites activites a Fes: 

Deux raisons justifient le choix de Fes.En premier lieu, !'urbanisation 

acceleree qu'a connu la vilie depuis la decennie 70 et son poids demographique 

qui en font le premier foyer d'attraction des migrants ruraux au Maroc23s. Cette 

progression s'explique par le taux de croissance naturelle, mais surtout par 

l'afflux des ruraux des villages avoisinants. La plupart des migrants se dirigent 

vers la medina ancienne dont les capacites d'accueil etaient relativement 

importantes, compte tenu du depart de nombreuses familles fassies a 
Casablanca. Ces espaces se sont de plus en plus amenuises a tel point qu'on parle 

aujourd'hui de taudification et de surpeuplement de la medina. Les ruraux y 

trouvent refuge d'autant plus qu'ils y disposent de membres de leur familles et 

de reseaux villageois ou tribaux. Les anciennes demeures autrefois occupees par 

une famille sont transformees en cellules d'habitation qui abritent actuellement 

plusieurs dizaines de menages. La· location d'une seule piece pour toute une 

famille constitue la regle dans de nombreux quartiers236_ 

La deuxieme raison reside dans le poids economique de la ville et 

!'importance des petites activites. Fes est en effet non seulement la deuxieme 

235 En l'espace de dix ans, le taux de croissance a atteind 38 % taux 
superieur a la moyenne nationale (32 % ). Recencement general de la population 
et de !'habitat, 1982 

236 Voir a ce propos le Schema directeur et d'urbanisme de la ville de 
Fes p.37. 
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ville industrielle apres Casablanca ma1s aussi le centre artisanal, le plus 

important du Maroc depuis des siecles et, qui de tout temps, a participe a 

!'insertion des actifs dans la sphere urbaine. 

Cet artisanat est tres differencie. Certains metiers sont herites d'une 

tradition tres ancienne (tanneurs,tisserants, cordonniers, potiers, portefaix, 

teinturiers forgerons ... ) et remontent a la fondation de la ville (808). Leurs 

organisation s'inracine dans des relations tres codifiees a travers le systeme des 

corporations ("hanta") et sont ancrees dans des traditions urbaines anciennes, 

contrairement a l'artisanat des pays africains. Des regles et des normes de nature 

coutumieres regissent le fonctionnement de chaque corporation "presque 

toujours composees de gens de meme famille ou de meme tribu"237, a la tete 

desquelles se trouvait un "Amin"(homme de confiance) elu par l'ensemble des 

patrons de la profession. Celui-ci intervient dans les differends qui peuvent 

opposer les membres d'une corporation ou encore patrons et clients. Son role 

consiste aussi a defendre les interets de !'institution face a l'Etat, mais surtout a 

veiller au respect de l'ordre moral en repartissant les taches a executer entre 

differents patrons et a controler la qualite des produits. L'appartenance a la 

meme communaute urbaine, la necessite d'etre connu, de disposer de relations 

person.nelles pour exercer le metier constitue en soi une barriere a l'entree pour 

les etrangers a la ville, en depit de !'absence de regles interdisant l'acces aux 

differents metiers. En fait, certains metiers etaient do mines ( et continuent de 

237 Sur le fonctionnementdes corporations voir R. Le Tourneau. La vie 
qutoidienne a Fes en 1900. Hachette 1965. 
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l'etre) par certains groupes ethniques; les portefaix venaient de la moulouya, les 

epiciers de la region du Souss ... et, 

tous ces groupes ethniques specialises dans un metier ou un 
negoce etaient composes d'homme unis entre eux par des liens 
de familles"23s_ · 

C'est dire le poids des rapports familiaux a la fois dans !'insertion urbaine 

et dans l'apprentissage d'un metier. Dans ce sens, la profession et la maitrise de 

ce dernier s'est transmise de generation en generation, sur une base familiale et 

avec le sentiment d'appartenance a une meme communaute urbaine. 

En depit des mutations qu'ont connu certains metiers, du declin de 

certaines corporations, les logiques qui organisent tant les activites que les 

relations et la gestion du travail n'en sont pas mortes pour autant Tout en etant 

soumises aux chocs exterieurs, les anciennes formes peuvent au contraire 

prendre une vitalite nouvelle dans un contexte de crise. Les relations codifiees 

perdurent 

A cote de ces metiers de tradition ancienne, ancres dans le fait urbain, de 

nombreuses activites sont de creation recente. Elles resultent de l'exode rural, de 

· !'explosion urbaine de l'incapacite du secteur moderne a eponger le surcroit de 

population, de la regression des niveaux de vie qui incitent les agents inseres 

dans la sphere urbaine a rechercher des opportunites d'emploi et de revenus 

dans ce qu'on a qualifie d'activites de survie (petites activites de production, de 

services et de commerce). Elles peuvent etre localisees ou non, visibles ou 

238 ibid. p.105. 
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cachees et c'est dans ce contexte qu'on peut situer la PCM que nous avons 

enquete dans la medina de la ville de Fes puisque 57 % des unites ont moins de 

10 ans et 88 % moins de 20 ans. 

Par ailleurs, le poids des petites activites.dans !'absorption de la 

population active est incontestable.Selon les seules donnees dont nous disposons, 

la distribution de la population active urbaine selon les principaux secteurs a Fes, 

revele qu'en 1980, les activites de commerce, de services et artisanales absorbent 

la majeure partie de la population active. 

Le tableau III, en annexe, appelle quelques commentaires 

-Selon toute evidence, les activites de commerce et de services restent largement 

dominantes (53. 7 % de Ja population active). Des donnees plus recentes, tirees de 

l'enquete sur le secteur non structure localise montrent une nette recrudescence 

du commerce de detaiJ239. Mais souvent, il y a polyvalence des activites; !'artisan 

pouvant cumuler l'activite de production et de commercialisation. 

-Le secteur secondaire, quanta Jui, est loin d'etre homogene, et dans certains cas 

la frontiere entre artisanat et industrie est tres fluide. La manufacture, formee 

de plusieurs ateliers spacialement eclates, ou la production est realisee par une 

main-d'oeuvre jeune, peu qualifiee, regroupee en grand nombre, se presente 

comme le principal pourvoyeur d'emploi. 

239 49. 7 % des unites du SNSL a Fes et 52.8 % des emplois.Enquete sur le 
SNSL op.citp.135. 
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-L'artisanat traditionnel (tapis, dinanderie, textiles et cuir ... ) et· moderne 

(services de reparation de vehicules et d'entretien) offrent 22 % des emplois 

concentres en majeure partie dans la medina. 

-L'industrie, a proprement parler, n'absorbe qu'une fraction derisoire des actifs 

(loin derriere les activites du batiment) et pour la plupart d'entre eux sont 

inseres d'une fa<;on "informelle". Limitee a une trentaine d'unites employant plus 

de cent salaries, c'est le textile et l'habillement, cuir et chaussures, l'industrie 

agro-alimentaire, les moteurs et materiel electrique qui en constituent les 

principales branches. Le seul textile et l'habilleme;11t contribue a l'emploi de 

40. 9 % des actifs, essentiellement dans le cadre de la manufacture ou de la petite 

production marchande et assez accessoirement dans l'industrie. 

-II ressort de ceci que la majorite de la population active est releguee a des 

formes d'occupations non inscrites dans le salariat, mais qui relevent plutot, soit 

d'unites semi-artisanales ou de la petite production marchande, employant en 

moyenne quatre travailleurs. II apparait, en effet, selon le type d'etablissements 

que l'artisanat emploie 65 % de la main-d'oeuvre et l'industrie 35 %240. 

Ces donnees montrent qu'a Fes, plus de la moitie des emplois sont crees 

dans des activites exterieures au secteur moderne et que la majorite des actifs 

tire ses revenus de modes d'occupation autre que le salariqt 

240 CNRS. Universite et developpement urbain dans le tiers-monde. 
1989, p.17. 
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1.2 Champ et methode d'investigation. 

En liaison avec la problematique que nous avons formule, l'enquete 

realisee a Fes, dans le quartier de Bab-Ftouh a touche 53 unites et 91 actifs. Le 

champ d'investigation a concerne les activites locali'sees et visibles de la 

confectioa Le systeme d'enquete s'est base sur !'unite de production. Est done 

exclu de notre champ d'investigation, le travail a domicile. En effet,. dans le 

contexte de la medina de Fes de nombreuses activites de petite confection 

s'exercent dans le local d'habitation ou dans de grandes maisons transformees en 

"manufactures" pas toujours visibles. La prise en compte du travail a domicile 

aurait souleve un certain nombre de difficultes dont la plus evidente est celle de 

l'acces aux habitations ou encore le probleme de la distinction entre travail 

domestique et non domestique. Ajoutons que !'integration du travail a domicile 

aurait necessite d'autres methodes d'investigation, mieux adaptees que celles 

basees. sur l'unite de production. 

Afin de mieux comprendre la dynamique des petites activite, nous avons 

privilegie une demarche analytique qui prend en consideration non seulement 

les aspects sociologiques et economiques mais aussi les organisations et 

codifications autres que marchandes. La seule logique economique marchande 

de la production ou de l'echange ne peut que constituer une approche reductrice 

des lors qu'il s'agit de saisir la complexite des petites activites qui dependent non 

seulement du marche mais aussi de logiques non marchandes. Aussi la methode 

de recherche utilisee est-elle diversifiee: l'enquete par questionnaire, combinee 

a !'interview de type monographique. Cette diversification nous a permis de 
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recueillir les informations quantitatives sur l'unite de production et de mam­

d'oeuvre, de meme que les informations qualitatives, relatives a la perception 

que se font les patrons et travailleurs de l'activite. 

Aussi, notre investigation s'est -elle deroulee au cours de trois etapes 

essentielles. 

-Le point de depart s'est appuye sur une etude du fichier des patentes qui nous a 

permis d'abord d'isoler l'activite en question, de choisir le quartier representatif 

sur la base de son importance. N eanmoins, si le fichier des patentes peut fournir 

un certain nombre d'indications prealables interessant (localisations, nombre 

d'emploi, parfois chiffre d'affaire) ii presente toutefois des limites. Au defa du 

peu de fiabilite des informations fournies, il n'est pas evident de retrouver sur 

cette base les unites de production sur le terrain24I, en raison de la mobilite des 

unites, resultant des difficultes economiques qu'elles connaissent et qui induisent 

soit une mobilite geographique, soit un changement de l'activite ou les deux a la 

fois. En tenant compte de ces difficultes, nous avons delimite le quartier242, 

procede a un decoupage par secteurs, puis par ilots que nous avons repere et 

· numerate sur la carte, de maniere a baser l'enquete sur le terrain sur un 

itineraire aussi complet que possible. 

241 Les actresses inscrites sur le fichier des patentes, qui nous auraient 
permis de localiser Ies confectionneurs, ne correspondent pas sur le terrain a 
l'activite 

242 L'inexistence d'une carte detaillee de la medina a rendu cette 
operation delicate. La plus exhaustive, sur laquelle nous avons travaille, est celle 
de la RADEF. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



257 

-La deuxieme etape, consiste a etablir des monographies de metiers, sur la base 

d'entretien avec le patron et la main-d'oeuvre. Cette demarche presente deux 

avantages incontestables: !'elaboration du questionnaire specifique a la 

confection, s'est faite sur la base des informations aussi bien qualitatives que 

quantitatives fournies au prealable par les monographies. Le deuxieme 

avantage, c'est qu'aussi elabore que puisse etre le questionnaire, il peut 

difficilement rendre compte d'un certain nombre de phenomenes qualitatifs 

relatifs au fonctionnement des activites, tels le role de l'apprentissage et sa 

signification, la logique des formes d'associations, le sens de la mobilite des 

travailleurs et la complexite des reseaux dans lesquels ils sont inseres, 

phenomenes que seule la monographie peut mettre en evidence. 

-La troisieme etape se refere a !'elaboration du questionnaire. A cet egard deux 

questionnaires distincts ont ete confectionnes, l'un s'adressant aux patrons, 

l'autre a la main-d'oeuvre. Le questionnaire, une fois teste sur un echantillon 

limite, a ete corrige et adapte a l'activite. 

L'impossibilite de realiser un recensement au niveau de toute la ville 

(pour des raisons evidentes) nous a conduit a opter pour le ratissage · d'un 

quartier, celui de Bab-ftouh243_ 

Ajoutons enfin, que des interviews approfondies ont ete realisees ces 

dernieres annees aupres des petits confectionneurs, donnant de la sorte des 

243 Le cas de ce quartier nous est apparu interessant car i1 regroupe le 
sixieme des emplois de toute la ville, constitue un lieu d'accueil des migrants 
ruraux et connait en outre des traditions ancestrales au niveau de la confection. 
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informations supplementaires destinees a completer les sources precedentes . 

. Limites et difficultes. 

Outre les difficultes mentionnees plus haut (qualite de !'information, 

probleme de la mobilite ... ), nous avons bute sur deux types de problemes. 

Le premier type de difficulte est !'absence· de comptabilite au sein des 

unites qui a rendu problematique !'estimation de certaines rubriques, comme le 

revenu du patron ou la composante non monetaire de la remuneration des 

travailleurs ou encore le montant des transferts ville- campagne. Par ailleurs, le 

caractere fluctuant de l'activite pose probleme. L'enquete menee a ete 

ponctuelle, or l'une des caracteristiques de la confection (mais aussi des activites 

informelles en general) est !'existence de fluctuations tant de la production que 

de la main-d'oeuvre. Surmonter cette difficulte aurait suppose de multiplier les 

enquetes. Le deuxieme type de difficulte est specifique a la confection. En eff et, 

l'un des critere du choix de la petite confection est !'existence importante d'une 

main-d'oeuvre feminine. Or cette hypothese est largement infirmee par 

l'enquete au sein des unites de production ayant pignon sur rue. Les 

manufactures de "guandouras", mobilisant une importante main-d'oeuvre 

feminine, pour l'essentiel regroupee dans Jes grandes maisons de la medina ont 

ete dans leur majorite transferees dans les quartiers peripheriques. Au sein de la 

petite production marchande et dans les locaux la main-d'oeuvre feminime est 

quasiment absente. En revanche elle est fortement mobilisee a travers le travail 

a domicile. 
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Compte tenu de ces limites et de la methode de recherche que nous avons 

exposee deux observations s'imposent. L'analyse de la PCM ne peut etre 

generalisable a toutes les activites informelles. De toute evidence, pour des 

activites comme le commerce et les services ou les activites non localisees, 

d'autres methodes d'investigations s'imposent. En second lieu, l'echantillon peut 

apparaitre peu representatif de sorte qu'il faut etre prudent au niveau de 

!'interpretation. II nous semble toutefois que la representatitivite du quartier et 

la predominance de la confection au sein des activites informelles a Fes nous 

permettent de degager des resultats significatits au moins pour la petite 

confection. 

2. Les petits patrons: caracteristiques socio-demographiques et niveaux de 

formation. 

L'insertion des petits patrons et de la main-d'oeuvre, dans la PCM 

s'effectue selon un itineraire socio-demographique. L'age, le sexe, la position 

familiale, l'origine rurale ou non. L'appartenance ethnique, le niveau 

d'instruction et le type de formation, parfois de representation, interviennent 

dans 1~ type d'activite occupee. 

Trois traits marquants, en effet, caracterisent les petits patrons. La 

jeunesse relative des producteurs avec neanmoins une prise en charge familiale 

importante, une forte proportion de migrants dont nous examinerons le 

cheminement migratoire, une formation pour l'essentiel effectuee sur le tas. 
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2.1.1 jeunesse, prise en charge et redistribution. 
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Pres de 52 % des chefs d'unites ont moins de 40 ans et 20,7 % moins de 30 

ans. On retrouve a peu pres les memes proportions dans la confection non 

mecanisee. La moyenne d'age reste relativement elevee par rapport a celle de la 

main-d'oeuvre et peut entre autre, s'expliquer par le fait que les chefs d'unite 

doivent passer par une periode d'apprentissage pour reunir les fonds necessaires 

a la mise en place de !'unite. 

Par ailleurs, les donnees de l'enquete font apparaitre une prise en charge 

familiale importante, la moyenne se situant autour de 7 personnes. C'est dire 

!'importance des effectifs dependants des revenus tires de cette activite. Cette 

prise en charge est d'autant plus lourde que la majorite a declare ne pas disposer 

de revenus supplementaires des membres de leur familles et avoir des enfants 

scolarises. Neanmoins, la prise en compte de la pluri-activite probablement 

existante au sein des menages relativise une telle affirmation On a pu constater, 

par ailleurs, que parmi les migrants, le nombre de personnes a charge est plus ou 

moins eleve selon que le statut (patron, ouvrier ou apprenti) et le revenu 

permettent ou ne permettent pas aux autres membres de la famille de rejoindre 

le p·etit patron. Ceci est a souligner surtout chez les tailleurs de vetements 

traditionnels, mais egalement au niveau des sanaas, que ce soit dans la 

confection mecanisee ou non mecanisee. On peut en effet constater que les 

familles de plus de 10 personnes constituent 17 % de cette population, 

phenornene revelateur du maintien et de la reproduction des structures sociales 
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villageoises ou traditionnelles et des relations de hierarchie et de solidarite qui 

en decoulent La PCM joue un role dans la prise en charge des "post, pre ou non 

productifs" en raison de la persistance des structures anciennes. D'une maniere 

generale, cette forte prise en charge est le reflet de la persistance des logiques de 

groupe (familiales et communautaires) qui s'appuient sur la necessite de la 

redistribution, selon le principe des droits et devoirs. En effet, compte tenu du 

role majeur que joue la cellule familiale a Fes, le droit a la prise en charge 

(nourriture hebergement des migrants) concerne plus ou moins tout individu, 

surtout les plus mal lotis et les biens moins situes dans la hierarchie sociale. Le 

critere est l'appartenance familiale qui s'etend aussi aux reseaux d'alliance 

matrimoniales ou d'appartenance ethnique et villageoise. Souvent, cette 

obligation de prise en charge s'impose aux petits patrons, sa contrepartie est de 

conserver des droits dans les reseaux de groupe auquel ils appartiennent: droit ,. 

sur la terre pour les migrants, mais aussi droits symboliques donnant lieu a un 

meilleur statut dans leur systeme. Dans ce cadre, !'obligation a l'egard du groupe 

prime sur les considerations individuelles de reussite et tout individu disposant 

de source de revenu doit se soumettre a la redistribution. Ce fait est largement 

confirme par les resultats de l'enquete sur la famille a Fes qui montre que 80% 

des menages apportent une aide materielle a leur entourage en cas de crise ou de 

besoin244. Si, certes cette logique des activites informelles constitue un filet de 

protection sociale qui a permis de digerer parfois Jes crises, il est egalement vrai 

qu'il est de plus en plus remis en cause face a la degradation des niveaux de vie 

244 Direction de la statistique. Famille a Fes. Changement pu 
continuite? Les reseaux de solidarite familiales. CERED 1991, p.175. 
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et la baisse des revenus qui a caracterise les annees 1980. En effet, les petits 

producteurs arrivent de mains en mains a assurer leur obligations de groupe ce 

qui ne manque pas d'avoir des incidences sur leur droits au sein de leur 

communaute. 

2.1.2 Itineraires et motifs de la migration, 

La PCM contribue, certes a !'absorption des migrants, mais aussi, comme 

nous le verrons plus loin, de plus en plus, a celle des rejetes du systeme scolaire. 

Nous examinerons la proportion ds migrants et leur itineraire, puis les facteurs 

determinants de la migration. 

Comme nous l'avons vu, Fes a connu un mouvement d'urbanisation tres 

pousse, imputable aussi bien a !'explosion demographique, qu'a. l'apport 

migratoire. De nombreux auteurs ont etabli une liaison entre l'exode rural et le 

SI, considerant que !'existence des petites activites s'explique par le processus de 

pauperisation des campagnes, qui tend de plus en plus a refouler la population 

rurale vers les centres urbains. Le SI serait alimente essentiellement par le flux 

migratoire. Les resuJtats de l'enquete revelent une realite plus nuancee. 
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Tableau 16: Distribution des chefs d'unite selon leur origine citadine et rurale. 

Origine 

Campagne 
autres villes 
Fes 

% 

47. 
4 

49. 

Source: Donnees de l'enquete.aupres de la PCM 245 

Moins de la moitie des petits patrons proviennent du monde rural. Les 

proportions sont neanmoins plus elevees parmi les Sanaas (55.3 % ) et les 

apprentis ( 66,7 % ). Nous nous sommes referes, pour avancer ces resultats, au lieu 

de naissance des enquetes, n'evaluant de la sorte que les migrants premiere 

generation. La prise en consideration des migrants seconde generation 

deboucherait vraisemblablement sur des proportions plus importantes. Par 

ailleurs, tres faible est la proportion des migrants issus d'autres villes. Il s'agit 

pour l'essentiel, de migrants qui ont fait une etape par une ville moyenne (Taza, 

El Hosseima) avant de s'installer a Fes. 

La quasi-totalite des migrants, ongmaues des villages avoisinants: 

Taounate, Hyayna, Tissa, Jbala (regions specialisees dans la confection de 

djellabas et de tradition assez ancienne) fournissent le gros du contingent Une 

fois en ville, les migrants originaires de cette region ont opere a partir de cette 

specialisation traditionnelle et manuelle une conversion vers la confection 

mecanisee, ou parfois meme, un deploiement vers d'autres activites de la 

confection (confection de tissus d'ameublement). On considere meme que cette 

245 Les tableaux 16 a 30 sont confectionnes a partir des resultats de 
l'enquete effectuee au sein de la PCM. 
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activite est quasiment reservee a ce groupe ethnique et on parle egalement de 

barrieres ethnique a l'entree pour les etrangers a ce groupe. L'absence de 

barriere a l'entree ne concerne en fait que !'aspect financier, materiel et parfois 

technique. II existe done bien une certaine organisation codifiee et un controle 

social. 

La grande majorite des chefs d'unite migrants sont installes a Fes depuis 

plusieurs annees. 

Tableau 17: Date d'installation a Fes. 

Periode % 

1944 12.0 

1945-1955 12.0 

1955-1965 40.0 

1965-1975 24.0 

1975-1985 12.0 

Le tableau relatif a la duree de residence, montre que les premiers 

migrants sont installes a Fes depuis plus de quarante ans, et 76 % d'entre eux y 

sont depuis moins de vingt ans. Ceci laisse supposer, compte tenu de l'age des 

migrants que la migration s'est effectuee avec les membres de la famille et que 

les petits patrons ont du travailler pendant longtemps avant de s'installer a leur 

propre compte. 
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Les motifs de la migration et les itineraires migratoires, tout en nous 

pennettant d'approfondir davantage la nature de ce phenomene, soulevent 

quelques difficultes. Vu en effet, l'heterogene1te du processus migratoire, la 

determination des facteurs de la migration est relativement complexe. II n'y a 

pas de cause unique et clairement exprimee et par consequent pas de schema 

general d'interpretation. 

Tableau 18: Motifs de la migration. 

Motifs effectifs. 

Recherche d'un travail 19 

Revenu plus eleve 5 

Echapper au contexte traditionnel 4 

Acquerir une formation 3 

autres 4 

Total 35 

Les motifs, tels qu'ils apparaissent a travers les reponses des enquetes, 

renvoient a deux grandes rubriques: des motivations d'ordre economiques et non 

economiques. Les premiers semblent decisifs, car plus de 88 % des chefs d'unite 

ont emigre pour des raisons d'emploi, de revenu ou de formation. La recherche 

d'un travail constitue le point de vue de 74 % des patrons, alors que celle d'un 

revenu plus eleve ou d'une formation est le motif qui a incite 32 % des migrants. 
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Le monde rural, pour ]'ensemble, semble de morns en moms en mesure de 

satisfaire les besoins vitaux. 

Selan Lachaud246, on ne peut cerner les facteurs decisifs de la migration 

independamment du statut anterieur des producteurs. Pour ceux qui avaient une 

activite remuneree, la cause determinante peut etre "la recherche d'un revenu et 

eventuellement la formation lorsque l'emploi n'est pas qualifie, ou l'emploi 

lorsqu'il n'y a pas de quali:fication"247_ Par contre, ceux qui n'avaient pas 

d'activite, migraient essentiellement pour des raisons de formation ou d'emploi, 

quand la formation n'est pas acquise. Dans tousles cas, le processus migratoire 

est en grande partie la consequence d'un desequilibre population-ressources, lie 

a "une decomposition des modes de regulation des communautes paysannes"248_ 

D'autres motifs, plus complexes a determiner, peuvent egalement etre 

avances, tel que le desir d'echapper au contexte traditionnel ou d'imiter les 

anciens migrants qui ont pu, grace aux possibilites d'epargne, changer de statut 

social au sein de leur communaute, soit en se constituant un petit elevage, soit en 

achetant un lopin de terre. En somme, dans de nombreux cas, la migration n'est 

pas liee a un simple calcul economique. Des elements tels que le statut social 

_246 J.P. Lachaud,.Recherches sur les activites informelles a Yaounde. 
Institut d'etudes politiques de Bordeaux,1979. 

247 ibid. p.49. 

248 PH.Hugon, "L'economie non officielle: mode de vie et de survie 
dans les villes africaines", op. cit 
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sont a prendre en consideration. 

Par ailleurs, le choix de la ville est justifie dans la plupart des cas, par sa 

proximite des villages d'origine, mais surtout parce que les migrants y disposent 

de reseaux familiaux ou villageois qui facilitent leur insertion. Ces deux elements 

vont d'ailleurs expliquer les differentes formes prises par la migration. Dans 

70 % des cas en effet, la migration sera directe. Le mouvement a lieu directement 

du village d'origine vers Fes, sans etape intermediaire. 

L'ensemble des patrons migrants continuent a avoir des attaches avec le 

monde rural, soit en effectuant des sejours plus ou moins longs, soit par des 

transferts. Ces transferts sont de nature diverse, et_ pas dans tous les cas sous 

forme monetaires. II peut s'agir de transferts en temps, en travail, en produits 

(nous examinerons plus loin, en detail la signification de ces transferts ). 

Tableau 19: Frequence des sejours a la campagne 

nombre de sejours % 

0-2 

3-4 

5-7 

> 7 

55.6 

22.2 

3.7 

18.5 

Un peu moins de la moitie des migrants ( 44.4 % ) effectuent plus de trois 
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s~jours par an dans leur village d'origine, la duree ne depassant jamais quatre a 

cinq jours. N eanmoins rare sont ceux qui ont declare exercer des activites 

agricoles pendant leur sejour, soit parce qu'ils ne disposent pas de terres, soit 

qu'ils ne possedent que des petites proprietes non rentables. 

C'est probablement au niveau de leur appartenance sociale que peut etre 

analyse leur role. A la question posee relative a !'existence ou non d'un transfert 

ville campagne, 18 % des migrants ont declare accorder une aide occasionnelle a 

leurs parents et 82 % ont affirme acquerir des biens lors de leur sejours ( olives, 

huile, acquisition de betail ou de terre en association). Ainsi les revenus tires de 

la migration permettent pour certains de se positionner a un niveau eleve dans la 

hierarchie villageoise. Cette remarque signifie tout d'abord qu'on ~eut 

considerer la migration comme resultat d'une decision individuelle, elle s'inscrit 

dans un controle collectif. Aussi bien les petits patrons que les travailleurs sont 

inseres dans un tissu de relations sociales, hierarchisees ou les modes de 

controles sociaux se situent dans la sphere rurale ou dans des rapports non 

marchands. Le deuxieme constat qui s'impose, c' est que la dynamique de la 

PCM, n'est intelligible que dans cette perspective : celle qui renvoie non 

seulement a l'espace urbain, OU elle se deroule, mais aussi a la sphere rurale OU 

elle s'enracine Cette activite est parfois complementaire d'activites rurales sur le 

plan marchand, tout en fa~sant l'objet d'un controle social, dans le cadre de mode 

de regulations villageois. Mais l'un des traits marquant des petits patrons est 

celui de leur foible niveau de qualification. 
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2.2 Le faible niveau de formation et le role mineur du secteur moderne 

La formation des chefs d'unite, qu'elle soit scolaire ou professionnelle, 

constitue un point important de !'analyse. L'acquisition des qualifications peut 

provenir de l'enseignement technique ou d'un apprentissage qui se developpe au 

sein meme de l'unite. Dans ce dernier cas, il constitue une reponse a un type 

particulier d'organisation de la production.et du travail. 

Le niveau de scolarisation des chefs d'unite varie de l'analphabetisme a 
l'ecole secondaire. Les resultats sont presentes dans le tableau suivant 

Tableau 20: Formation scolaire. 

Niveau d'etudes n % 

ecole coranique 23 43.0 

ecole primaire 15 28.0 

ecole secondaire 8 15.0 

sans mveau 7 14.0 

Total 53 100 

Le niveau de formation scolaire est faible. Si on considere celle-ci au sens 

restreint, 57 % des chefs d'unite apparaissent comme etant sans instruction, dont 

43 % ont un niveau limite aux etudes coraniques. Il s'agit pour l'essentiel de 

migrants ou des chefs d'unite les plus ages. Il faut neanmoins souligner que 28 % 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



270 

des effectifs sont passes par l'ecole primaire, leur niveau n'ayant guere depasse 

le cours elementaire, et le niveau de ceux qui ont pu acceder au secondaire ne 

depasse pas la deuxieme annee. Dans cette derniere categorie, on retrouve la 

grande majorite des tailleurs modernes qui ont transite par un centre de 

formation professionnelle avant d'acceder a l'activite. La PCM est alimentee 

non seulement par des migrants mais egalement par des rejetes du systeme 

scolaire en plus des non scolarises. Nous verrons que cette caracteristique est 

encore plus frappante au niveau de la main-d'oeuvre. Si le niveau d'instruction 

est faible c'est que la plupart ont acquis leur formation sur le tas. 

L'acquisition des qualifications fait apparaitre le role mineur joue par le 

secteur moderne. La question qui se pose est relative au lieu d'acquisition des 

qualifications. Assiste-t-on a un transfert des qualifications du secteur modeme 

vers le secteur informel, ce qui souleve le probleme de la mobilite 

professionnelle, ou alors celle-ci reste-elle l'apanage du SI lui-meme? 

La formation s'effectue pour l'essentiel sur le tas aupres d'un autre 

patron, elle demeure le mode dominant d'acquisition des qualifications. Celle 

acquise dans un centre de formation professionnel (C.F.P.) concerne les 

elements les plus aphabetises, mais l'apprentissage peut aussi s'effectuer seul, 

par la pratique a domicile. CODESRIA
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Tableau 21:. Type de formation dispensee. 

Type de formation %. 

sur le tas 

dans un C. F. P. 

a domicile 

Total 

77 

17 

6 

100 
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Interroges sur le lieu de leur apprentissage, les 5 /6 declarent avoir appris 

le metier hors du circuit officiel, chez d'anciens "maalems" apres quelques 

annees d'apprentissage. Dans cette categorie, se retrouve la totalite des tailleurs 

de vetements traditionnels. 17 % seulement declarent s'etre forme dans un C.F.P. 

(II s'agit de 9 tailleurs sur 16 de vetements modernes, qui ont suivi des cours 

d'enseignement technique). Dans ce dernier cas, le systeme d'apprentissage 

artisanal ou les techniques se transmettent de pere en fils ne repond pas a leur 

besoin de formation, compte tenu de la nature du produit fabrique. Les rares cas 

qui ont aquis une formation a domicile sont ceux qui confectionnent des produits 

tres peu elabores ou font des retouches. Enfin aucun n'a suivi une formation au 

sein d~une grande entreprise. · 

De toute evidence, les transferts directs de formation du secteur moderne 

vers le SI ne touchent qu'une minorite de petits patrons. Le secteur moderne ne 

joue pratiquement aucun role dans le processus de formation des actifs 

informels. Neanmoins, ceci ne veut pas dire que cette activite jouit d'une 
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capacite inestimable de formation de la main-d'oeuvre, puisque cette fomation 

reste qualitativement assez mediocre dans son ensemble. Cette remarque est 

importante dans la mesure ou la vision qui considere le SI comme lieu pouvant 

prendre en charge la formation des jeunes, a la place du systeme public est une 

vision plutot optimiste du mains dans le cas de l'activite qui nous interesse. Les 

programmes d'ajustements dont l'objectif est de transferer la prise en charge de 

la formation vers le unites informelles ( en raison des reductions des depenses de 

l'Etat) peuvent de ce fait conduire a des resultats tout a fait opposes: un large 

processus de dequalification. 

La duree de la formation quant a elle est tres variable, elle est 

relativement longue par rapport a la qualification acquise. La duree moyenne est 

de quatre ans, alors que le passage par un C.F.P. ne depasse pas deux ans, et 

ceux qui ont fait leur apprentissage a domicile n'ont pas depasse un an. Nous 

reviendrons sur !'institution de l'apprentissage, son role dans la reproduction des 

unites et son sens social et institutionnel. II s'agit de voir pour le moment qui 

oriente cette formation, et l'enquete ace niveau fait appara1tre que le processus 

de transmission des qualification de pere en fils ne touche que 11 % des enquetes 

: dans la majorite des cas il n'existe aucun lien entre le metier du pere et celui du 

petit patron. 

Si les caracteristiques socio-demographiques,et la maniere dont elles 

s'articulent exercent une influence sur le type d'activite occupee et le type 

d'unite creee, les conditions d'exercice de l'activite c'est a dire. les elements a 

partir desquels s'organise l'acte productif, en particulier le niveau de 
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capitalisation et la position au sein du marche jouent un role majeur dans les 

strategies de mobilisation de la main-d'oeuvre. 

3. Capitalisation et reseaux.de financement 

II s'agit d'identifier les differentes composantes des moyens de 

production, en particulier les caracteristiques du local. et le niveau des 

equipements, un niveau de capitalisation heterogene mais pas tres eleve 

constituent des traits dominants. Avant d'aborder ces caracteristiques 

proprement dites, precisons tout d'abord que la majorite des unites de PCM sont 

de creation relativement recente. 

Tableau 22: Date de creation des unites 

tranche d'annees % 

< a 10 ans 57.0 

10 -20 31.0 

20-30 &O 

30 ans et+ 4.0 

La majorite des unites a moins de 10 ans et 88 % des unites ont ete creees 

depuis moins de 20 ans. L'installation des plus recentes d'entre elles est impulsee 
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soit par d'anciens ouvners (sanaas) qui viennent de se detacher de leur 

"maalems" en se mettant a leur propre compte, soit elle est le resulat d'une 

simple mobilite geographique assez · caracteristique de la petite confection. 

Neanmoins, la majorite est apparue avec le debut de la crise. Elle constitue une 

reponse adaptee a un modele de consommation vestimentaire traditionnel, que 

la confection manuelle traditionnelle ne peut plus satisfaire en raison de ses 

cofits de plus en plus eleves. Elle s'adresse comme on le verra, aux categories 

recemment urbanisees, peu solvables, dans un contexte marque par la 

degradation des niveaux de vie. 

3.1. Caracteristiques et mode d'occupation du local. 

Les etudes sur les petites activites urbaines ont le plus souvent revele 

l'exiguite de l'espace utilise et les mauvaises conditions d'eclairage et d'aeration. 

La dimension des locaux difrere d'une unite a l'autre, selon les donnees de 

l'enquete, la superficie moyenne ne depassant pas 6m2. Ceci reste insuffisant 

quand on considere les differentes phases du proces de travail: coupe, couture, 

finition. C'est pourquoi certaines unites effectuent-elles des travaux a l'exterieur 

en occupant le seuil des ateliers. En outre, certains locaux remplissent une 

double fonction et sont destines aussi bien a l'exercice de l'activite qu'au 

logement C'est le cas notamment de six patrons qui utilisent soit le rez de 

chaussee, soit une piece comme lieu de travail. Cette exiguite des locaux, jointe a 
la necessite pour certains patrons de loger des apprentis sur le lieu de travail, 

constituent des handicaps serieux a la constitution d'aires de stockage249. Leur 

249 Cette limite n'est pas la seule, intervient egale~ent la faible 
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inexistence est d'ailleurs quasi generale, a !'exception de trois unites qm 

travaillent pour le marche. En fait, dans la plupart des cas la production se fait a 
partir de la commande du client; une fois l'avance payee, la constitution de 

stocks n'est pas imperative ni meme indispensable, contrairement aux formes 

capitalistes de production. 

D'ailleurs le local lui-meme ne constitue pas un paste important 

d'immobilisation; d'une part parce que rares sont les proprietaires, et d'autre 

part parce que le montant de la location est relativement faible. 

Tableau 23:. Statut du local. 

statut n 

propriete 2 

location 34 

habous 15 

fi 

4.0 

68.0 

28.0 

La location reste, dans la quasi-totalite des cas, la solution la plus retenue. 

Deux · raisons justifient ce choix: tout d'abord, le montant du loyer dans la 

medina n'est pas une charge importante dans les couts de production compare a 
des locaux equivalents situes dans la ville nouvelle. 52 % des enquetes paient un 

loyer inferieur a 100 DH et 82 %, un montant inferieur a 200DH. Les loyers les 

solvabilite des clients. 
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plus eleves sont le fait d'unites ou logement et activite sont confondus. La 

faiblesse du montant des layers s'explique par le statut et les regles qui regissent 

la location des ateliers. Dans 28 % des cas en effet, les locaux appartiennent aux 

habous. II s'agit de locaux accordes en jouissance a des institutions religieuses, en 

contrepartie des fonctions qu'elles assurent et qu' elles doivent en principe 

exploiter directement En realite, ces locaux sont loues aux encheres 

generalement a des prix derisoires. La seconde raison est liee aux faibles moyens 

dont disposent les petits patrons lors du demarrage. De toute fa~on, meme 

lorsqu'ils disposent de moyens plus imporiants, ils prererent davantage acquerir 

le materiel. 

Dans certains cas, le producteur loue uniquement la "place" de la 

machine. Dans ce cas, le local appartient a un particulier ou a un marchand ou 

encore a un producteur qui paie !'ensemble des charges et procede a la sous­

location de la place de la machine. 

3.2 Les equipements. 

Classiquement, le fonctionnement d'une unite de production s'appuie sur 

un "capital" compose de l'equipement, d'un fond de stock et de liquidites 

destinees a couvrir le salaire pendant une certaine periode de temps. Dans le 

cadre de notre champ d'investigation et des logiques d'organisation de la 

production et du travail qui lui correspondent, cette notion de capital n'est pas 

tres pertinente. Certes, des differences importantes, quant au niveau des 

equipements, apparaissent entre les differentes activites le degre de 

mecanisation est beaucoup plus important dans les activites de production 
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(tailleurs, menuisiers) que dans les activites commerciales ou !'existence d'un 

capital fixe n'est pas necessaire, mais aussi a l'interieur d'une meme categorie 

d'activite. 

II n'en demeure pas moins que dans le cas de la PCM, l'etat general du 

materiel et de l'outillage, qu'il soit fourni par le secteur moderne ou traditionnel 

est assez rudimentaire. Nombre de petits patrons pour se maintenir et repondre 

a un type de demande, assurent le proces de production avec des moyens 

restreints: paires de ciseaux, regle a mesurer, des, fer a repasser, et dans certains 

cas, un comptoir ou une vitrine. Toutefois meme si cet outillage est vital au 

deroulement de l'acte productif, son acquisition n'exige pas une mise a fond 

importante et !'ensemble des producteurs le paient generalement au comptant II 

n'en demeure pas moins qu'on constate un eventail de valeur "d'investissement". 

Les machines proprement dites constituent un poste important Les producteurs, 

selon les situations, disposent de machines simples soit manuelles soit 

electriques, meme si la tendance va vers !'acquisition de ces dernieres. 
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Tableau 24: Distribution des unites selon le nombre de machines 

N ombre de machines 

1 

2 

3 

Ill 

23 

24 

6 

53 

fi 

43.4 

45.3 

11.3 

100 

278 

Toutes les unites disposent d'au mains une machine. 11 existe neanmoins 

une heterogeneite des situations. Les moins nantis disposent d'une seule machine 

dont la valeur est minime, qu'ils partagent parfois avec l'ouvrier. Une petite 

minorite dispose d'equipement relativement plus important II s'agit toutefois 

d'etablir une distinction entre le materiel de depart et les acquisitions en cours 

d' exercice. 

Tableau 25: N ombre de machines par unite lors du demarrage. 

nombre de machines nb d'unite % 

o· 
1 
2 
3 
6 

7 
36 
8 
1 
1 

13.2 
67.9 
15.1 

1.9 
1.9 
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11 s'avere que !'acquisition de machines constitue un handicap pour 

certaines unites lors du demarrage. 13.2 % des unites ne disposent pas de 

machines et assurent la production a partir de machines louees. L'acces aux 

machines est freine par leur cont eleve, surtout quand elles doivent etre acquises 

aupres d'etablissements commerciaux. Cette difficulte est generalement 

surmontee par le recours aux machines usagees. 48 unites sur 53 utilisent un 

equipement d'occasion plus ou moins ancien et peu productif et certains 

recourent tout simplement a la location. L'achat de machines neuves et 

sophistiquees, necessaires pour atteindre des niveaux eleves de productivite, 

implique des moyens financiers dont le petit patron ne dispose pas et auxquels il 

ne peut acceder. En outre, en raison du faible volume de la production et de son 

caractere discontinue, l'achat de machines neuves n'est pas justifie aux yeux des 

chefs d'unite. Dans ce cas, le recours aux machines usagees et a la reparation 

continuelle reste la solution la plus adaptee et concerne 85 % des enquetes. La 

provenance des machines n'a pu etre etablie avec precision. Leur acquisition 

s'est faite dans de nombreux cas par le systeme de vente a la criee ("dlala"} 

provenant probablement du materiel reforme des grandes us_ines de confection 

ou des anciens patrons. 

Dans ces conditions, le cont des machines vane selon les modalites 

d'acquisition, le degre d'amortissement, la date d'acquisition, leur nature 

electrique OU non. L'evaluation du cout du materiel n'a donne lieu qu'a des 

reponses approximatives, il n'en demeure pas moins que celui-ci reste 

relativement faible par rapport a celui des entreprises modernes de confection, 

et c'est sans doute la un critere important de "facilite d'acces" a l'activite. 
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De toute evidence, cette faiblesse du "capital" technique, variable certes 

selon les activites, va avoir des incidences sur les conditions de la production et 

la productivite. En fait le volume et la qualite du produit dependent surtout du 

volume et de la qualite du travail. Le probleme de l'amortisement est considere 

plus ou moins secondaire, de meme que la notion de capital, appliquee a de tels 

activites ne signifie pas grand chose. La confusion entre le budget de l'unite et 

celui du menage, celle des fonctions de gestionnaire et de proprietaire, le profil 

de la main-d'oeuvre mobilisee marquee par le caractere sporadique de 

l'embauche et par des fomes de remunerations particulieres, font que la 

constitution de liquidites n'est pas la logique dominante. L'argent est utilise au 

jour le jour. De meme, la constitution de stocks reste !'exception en raison non 

seulement de l'inexistence d'aires de stockage, mais parce que la constitution de 

fonds liquides reste assez exceptionnelle. En regle generale, la PCM ne· dispose 

pas de fonds de stocks, ni en produits finis, ni en matiere premiere. Celle-ci 

comme on le verra est fournie par la clientele privee ou par le marchand ou 

encore achetee au rythme des commandes. 

Les moyens de travail peuvent constituer un indicateur important des 

rapports qui peuvent se nouer au sein de l'unite. Leur degre de developpement 

per]J].et de distinguer entre ceux qui ne fournissent que leur energie et ceux qui 

possedent les moyens de production. La realite de la PCM fait apparaitre que les 

moyens de production, dans de nombreux cas, ne sont pas detaches de la 

personne du producteur et, compte tenu de la faible mecanisation, on ne peut 

operer une distinction entre moyens de travail et travailleurs. 
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3.3 Les pratiques de financement: montants, circulation, reseaux. 

II est de tradition, selon une optiq ue dualiste, de considerer les pays sous­

developpes comme caracterises par !'existence de deux secteurs financiers, l'un 

formel et l'autre informel. Le premier, organise et axe sur les zones urbaines, 

repondrait aux besoins financiers du secteur moderne monetise, cependant que 

le second, inorganise et non institutionnalise, localise en zones rurales regirait les 

spheres de subsistances. Dans la realite, les resultats de certaines etudes font 

apparaitre ce decoupage arbitraire, tant au niveau de !'implantation 

geographique des paticipants, que parfois de la nature de l'activite2so. Dans le cas 

de la PCM, nous allons d'abord retracer les differents niveaux de "capitalisation" 

des unites, ensuite nous examinerons de pres les circuits de financements 

auxquels recourent les petits producteurs sachant qu'aussi bien l'intensite du 

"capital" que les pratiques de financement influent sur le niveau de l'emploi et 

les formes de mobilisation. 

Quels sont Jes montants engages lors de la creation de l'unite? Quelles 

sont les regles qui regissent la circulation de !'argent et a partir de quels reseaux? 

le financement exterieur joue-t-il un role? Quelle dynamique anime les circuits 

financiers dits informels? 

2so Voir a ce propos l'etude de l'OCDE menee sur certains pays de 
I' Afrique sub-Saharienne, d' Asie et de l' Amerique Latine, "systemes financiers et 
qeveloppement: quel role pour les secteurs financiers formel et informel?", 
Etudes du centre de developpement, OCDE, Paris 1991. 
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3.3.1 Montant de depart. 

Le demarrage d'une affaire, au dela des motivations ayant pousse chacun 

. a s'installer, peut etre entrave par la mise a fond de depart. Toutefois certains 

petits patrons ont commence avec des montants minimums. En revanche, 

d'autres ont investis des le depart des sommes relativement importantes. Dans 

tous les cas, le montant engage varie selon la date de creation de !'unite, le 

nombre de machines mises en oeuvre et l'acces ou non a certaines sources de 

financement. 

Selon les donnees de l'enquete, 70 % des chefs d'unites ont demarre avec 

des sommes inferieures a 3000 dh, et 46 % ne disposaient au depart que de 

sommes negligeables. Seuls 6 % ont entame le proces de production avec un 

capital superieur a 9000 dh. La mise a fond de depart varie considerablement, 

l'ecart atteignant des proportions de 1 alO revelant le caractere heterogene de 

l'activite. Ceux qui ont investit des montants relativement eleves sont les chefs 

d'unites qui disposent de plus de deux machines et de stock de matieres 

premieres. 

Autre remarque, plus !'unite est de creation recente, plus la mise est 

importante, phenomene qui s'explique aisement par l'augmentation des 

machines. 

3.3.2 Origine: Le recours aux circuits non institutionnalises et aux reseaux dans 

le financement 

En raison de l'impossibilite de l'acces au credit officiel de la majeure 
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partie de la population, tant rurale qu'urbaine des pays du tiers- monde, la 

fonction majeure de financement revient aux circuits non institutionnalises, dit 

encore "informels". II appara1t en outre que la montee des desequilibres et la 

saturation des filieres habituelles d'embauche liees a la crise tendent a renforcer 
. . 

encore plus ces circuits. Le demarrage de l'activite s'appuie souvent sur des 

reseaux sociaux, particulierement mis a contribution dans un contexte de 

resserement de l'offre d'emploi, pour l'acces a l'activite. 

Le credit non institutionnalise consiste en un "ensemble d'activites et 

d'operations financieres legales mais qui ne sont pas offidellement enregistrees 

et qui echappent a l'orbite des institutions financieres officielles" 2s1_ 

II ressort en effet des resultats de l'enquete, !'importance de l'epargne 

personnelle et l'apport familial dans le demarrage de l'affaire, de meme que 

l'inexistence de credit institutionnalise. 

Tableau 26: L'origine du financement. 

Origine nb d'unite % 

epargne personnelle 41 82.0 

avances de prets familiaux 9 18.0 

transfert du monde rural 5 1.0 

credits bancaires 0 0.0 

autres 6 12.0 

2s1 Chandarvar 1988, cite par Hugon, 
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L'epargne personnelle du patron provient de differentes sources: en 

premier lieu, d'une epargne personnelle, decoulant d'une activite salariee 

anterieure, et c'est rarement le cas. La grande majorite ont declare ne pas avoir 

exerce une activite salariee dans le secteur modeme. En deuxieme lieu, d'une 

epargne anterieure, resultant d'une autre activite, a la faveur d'emplois dans de 

petits metiers autres que la confection ou encore d'une thesaurisation et c'est la 

solution la plus frequente. Enfin, a partir de l'epargne decoulant de la confection 

. elle-meme en tant qu'apprenti. Dans de nombeux cas certains chefs d'unite, 

durant leur periode d'apprentissage, ont pu grace a des petits travaux 

supplementaires, acquerir quelques outils. 

Les economies realisees permettent d'assurer en partie ou en totalite la 

mise en route de l'unite. La proportion elevee de l'epargne personnelle revele en 

realite que le capital peut etre finance dans de nombreux cas sans grande 

difficultes surtout chez les tailleurs de vetements traditionnels. De toute fac;on, le 

faible niveau d'investissement de depart, dans de nombreux cas explique que 

ceux qui n'avaient pas d'emploi salarie avant !'installation pouvaient se financer 

eux-meme. 

Les prets et dons proven.ant de la famille proche ou elargie, ou d'amis, de 

meme que le monde rural n'offrent apparemment que des possibilites limitees 

(28 % ). En realite, epargne personnelle et familiale sont souvent confondues et, 
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de toute evidence cette derniere doit jouer un role important En outre,on peut 

se demander si l'apport familial ne provient pas plus des salaires de quelques 

membres de la famille que de la sphere rurale. La baisse du niveau de vie des 

ruraux, consecutif a la baisse des p1ix agricoles, rendant de moins en moins 

possible des transferts en ville du moins en argent Quoi qu'il en soit cette 

participation de la famille elargie est conforme au systeme traditionnel 

d'entraide. II faut par ailleurs signaler que le recours aux reseaux familiaux, dans 

le cas des petits patrons qui s'installent, ne revet pas la meme signification que 

pour les travailleurs. I1 s'agit dans ce cas precis d'un soutien a l'installation pour 

compte propre; biens d'equipements, locaux ou capital monetaire, alors que pour 

les travailleurs, le recours aux reseaux familiaux prend la forme de 

recommandation, de prise en charge ou de formation. Quoi qu'il en soit les 

reseaux familiaux de financements semblent prendre une vigueur nouvelle, 

entrainant un renforcement du contr6le social au sein des petites activites et ceci 

dans un contexte ou les possibilites de reunir des fonds et des equipements 

s'amenuisent 

En plus de la famille et des amis qui fournissent une part des prets, on 

trouve aussi des preteurs professionnels, des preteurs sur gages, des marchands 

et d.ans certaines activites des associations populaires. 

Quant au systeme bancaire, aucune unite enquetee n'a declare y recourir. 

L 'absence de relations entre l'activite etudiee et le systeme officiel s'explique 

par plusieurs raisons: 

-la premiere, c'est que "souvent les instruments financiers formels ne soot pas 
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bien adaptes aux besoins du secteur non structure2s2_ L'acces aux services 

bancaires des populations urbaines a faible revenus est rendu difficile par la 

lourdeur bureaucratique des procedures de credits et de depots et exige que les 

clients potentiels sachent lire et ecrire, ce qui n'est pas toujours le cas. Le 

systeme officiel, en fait, ne s'adresse generalement qu'aux grandes organisations 

qui presentent des garanties et non a des unites dont le statut socio-economique 

n'est pas bien defini. La non solvabilite des producteurs constitue un handicap 

serieux a l'acces au credit officiel et par consequent a un demarrage dans de 

bonnes conditions. "II n' est done pas rentable pour les institutions de type formel 

de fournir des services financiers au SI.". (Banque mondiale 1989). Ainsi, les 

institutions formelles ont un comportement en matiere d'affectation et de 

mobilisation des ressources qui privilegie plus le secteur public que prive, les 

grandes entreprises et les menages a revenus eleves plutot que les petites unites, 

en outre elles ont tendance a orienter 1' emploi des fonds pretes, ce qui ecarte 

une part considerable des petites unites. 

-La seconde raison renvoie a la representation meme que se font certains chefs 

d'unites, du credit officiel. Ce dernier est non seulement per~u dans une 

perspective ethique et religieuse comme prohibe, mais egalement tres 

contraignant et rigide, dans la mesure ou Jes banques, exigeantes au niveau des 

delais de remboursements, peuvent les saisir en cas d'insolvabilite. 

L'absence de souplesse et d'adaptabilite du circuit officiel, face a 

2s2 Le secteur financier informel. Rapport sur le developpement dans le 
monde. Banque mondiale 1989. 
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l'insolvabilite et la garantie des agents du secteur informel se traduisent par le 

recours a d'autres pratiques. 

3.3.3 Dynamique et logique des formes de financements non institutionnalisees 

Nous avons vu que les circuit financiers informels peuvent consister en 

emprunt, dons, ou constitution d'un fonds pretable realise en dehors du circuit 

officiel. Parmi les traits caracterisant ces circuits figure la predominance des 

transactions en espece, l'echelle limitee des operations, !'absence de 

reglementation et surtout leur adaptabilite, et leurs souplesse." 

Les modes de financement informels permettent de reduire le 
cofi.t et le risque de transactions par des moyens qui sont 
inaccessibles au secteur formel. Les preteurs d'argent peuvent 
exercer a domicile ou dans la rue, ne tenir qu'une comptabilite 
rudimentaire et mener d'autres affaires en meme temps que la 
finance2s3_ 

Mais au dela de ces caracteristiques, leur dynamique repose sur des 

formes traditionnelles ou les relations personnelles de clientelisme ou encore les 

solidarites communautaires interviennent d'une fac;on importante. II n'en 

demeure pas moins que l'incapacite du financement officiel a repondre aux 

besoins en liquidite tend a etendre ces formes de pratiques. 

Les circuits de financement informels sont largement marques par leur 

heterogeneite. Les travaux relatifs aussi bien a l' Afrique Sub-Saharienne254, 

253 ibid. 

254 Voir a cet egard Lelart, M. "L'epargne informelle en Afrique, les 
tontines benenoises", Revue Tiers Monde, tXXX, n ° 118, avril-juin. 1989, voir 
aussi Hugon, P. "!'impact des politiques d'ajustement sur les circuits financiers 
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qu'au Maroc255 soulignent cette pluralite des logiques qui anime les circuits de 

financement informels. 

D'une maniere generale, on peut identifier trois types d'intervenants 

financiers informels dans de nombreux PSD: les preteurs individuels (amis, 

voisins, parents, preteurs professionnels, fournisseurs de biens intermediaires, 

marchands, commer~ants), les groupements de personnes sur la base de liens 

professionnel, ethnique ou residentiel. Dans ce cas, des regles etablies par les 

membres organisent l'acces au financement (associations d'entraide mutuelle, 

associations rotatives d'epargne et de credit). Enfin, dans certains pays comme 

l'Inde, certaines societes organisees en partenariat comme les hanquiers 

autochtones et les preteurs sur gage, voient leur activites reglementees par la loi 

alors meme qu'ils echappent a la tutelle de la banque centrale256_ 

En Afrique, on conna1t le role joue par les societes d'epargne et des 

tontines ou associations de credits rotatifs257 ou encore le role joue par les 

commer~ants. Tant les societes d'epargne que les tontines fonctionnent sur la 

base de solidarite communautaire, intra-villageoises, claniques ou ethniques et 

informels Africains". Revue Tiers Monde, T.XXXI, n ° 122, Avril-Juin.1990. 

255 M.Abdami "Le financement informel.Problematique, typologie et 
evaluation a partir d'~nquetes a Marrakech et dans le sud marocain", Revue 
Tiers Monde,tXXX, n . 120, Octobre-Decembre.1989. 

256 Pour plus de details consulter systemes financiers et developpement, 
OCDE,,1991, op.cit 

?57 M L 1 ·· - . e art,. op. c1t. 
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"tendent a devenir de veritables institutions d'epargne et d'investissement". Dans 

les premieres, l'appartenance aux associations obeit a des regles sociales 

conduisant a honorer ses dettes. Le principe des droits et obligations a la base 

des pratiques communautaires se traduit par des transferts de revenus des 

urbains vers les villageois, la contrepartie etant !'acquisition de statut social. 

Dans ces circonstances, la relation creancier-debiteur est impropre, le principe 

regulateur etant celui de la logique redistributive et securitaire, face a !'absence 

d'organismes socialises. 

Les tontines, fortement repandues dans certains pays africains, s'appuient 

plutot sur un systeme de credit mutuel entre groupes sociaux homogenes. Dans 

ce cas, la situation est plus differenciee. Mais que ce soit dans les tontines 

mutuelles ou la solidarite communautaire prevaut, ou dans les tontines 

commerciales et financieres, "ce sont les logiques securitaires qui dominent", 

fondees sur l'apport temporaire de ressources et non sur la logique du pret. 

Au Maroc, a cote des circuits financiers informels se rapprochant de la 

logique des tontines, !'observation permet de mettre en evidence d'autres 

pratiques. L'etude de Abdani258 portant sur la finance informelle a Marrakech et 

dans le sud Marocain permet d'identifier plusieurs pratiques. 

-le recours au hanquier clandestin. Cette pratique de tradition ancienne,connait 

une vitalite nouvelle. 11 s'agissait souvent de prets a interets pratiques par des 

non musulmans, compte tenu de !'interdiction par l'Islam de pratiquer l'usure. 

2ss M.Abdami, op. cit 
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Cette pratique, au depart repandue dans le milieu rural, souvent gagee sur la 

recolte ou le betail, s'est etendue en milieu urbain. Meme les unites les plus 

formelles peuvent y recourir, en cas d'epuisement de credit officiel. 

-Une seconde pratique est couramment utilisee dans le milieu artisanal, le 

recours au hanquier artisan, appele encore "maalem choukara". Il s'agit d'un 

associe, etranger a la profession qui intervient pour financer une operation 

determinee. A la vente du produit, l'agent informel recupere son avance, 

augmentee d'un pourcentage sur les benefices. Cette pratique se retrouve 

egalement en milieu rural ou ce type d'association se noue autour du betail ou de 

certaines cultures maraicheres. Dans tous les cas, les services financiers sont 

assures soit par des preteurs prof essionnels, des commen;ants, ou parfois des 

petits fonctionnaires a la recherche de petits placements ou pour honorer leur 

obligations sociales. Ajoutons egalement que dans les deux pratiques citees, 

aucun contrat ecrit n'intervient. Les operations reposent sur la confiance issue 

des relations personnelles entre creanciers et debiteurs, meme si des gages 

peuvent etre exiges (bijoux), afin de minimiser le risque de defaut de paiement 

Toutefois, du fait que preteurs et emprunteurs exercent dans le meme quartier 

ou la meme region, des renseignements sur la solvabilite des emprunteurs 

potentiels et sur leur bonne conduite morale sont connus et divulgues, 

permettant de se premunir des risques de defauts de paiements. 

-Les associations rotatives d'epargne et de credit, sont des groupement 

d'epargnants organises soit au mveau du milieu du travail 

(fonctionnaires,travailleurs d'entreprise) soit en milieu artisanal ou encore au 
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niveau des quartiers. Leurs membres mettent en commun leurs fonds de fac;on 

reguliere, qui leur seront distribues a tour de role par tirage au sort ou selon 

l'urgence. Plus proche des tontines, cette formule permet a certains membres, en 

cas c.le necessite c.le faire face a c.le grosses c.lepenses. 

Au total, on peut avancer que_ les reseaux de financements sont plutot 

internes au ''secteur" et peuvent s'appuyer sur des logiques familiales, 

redistributives, sociales, meme si la relation utilitaire n'est pas toujours absente. 

4. La situation de la PCM sur le marche: une logique de minimisation des 

nsques 

La c.lynamique de la PCM, Ies rapports qui se nouent au sein de )'unite, le 

type de gestion de la main-d'oeuvre ne peuvent s'eclairer abstraction faite de sa. 

position sur le marche et des formes d'articulation_ et contraintes que celui-ci 

impose. Ces contraintes determineront,en partie, la position economique des 

petites unites et auront des consequences sur les types de mobilisation et 

d'allocation de la main-d'oeuvre. La participation des petites activites urbaines a 

l'economie de marche se manifeste par les types de biens et services fournis, par 

les modalites et les contraintes d'approvisionnement et d'ecoulement, le type de 

clientele desservie, son origine sociale et les relations qui s'etablissent avec elle, 

par la nature de la concurrence et des prix. 

4.1 Les types de biens produits. 
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Les categories produites se diff er,encient selon le type de clientele, 

!'importance des consommations intermediaires et le poids du capital marchand. 

Deux categories d'articles peuvent etre identifies: ceux confectionnes par les 

tailleurs modernes s'adressent exclusivement a une clientele privee et repondent 

a un modele de consommation masculin de type europeen. La deuxieme 

categorie d'articles releve de la confection traditionnelle qui englobe la majorite 

des unites. 

Trois types d'unites sont reperables selon la nature et la destination du 

produit: les tailleurs specialises dans la confection de djellabas et caftans 

s'adressent a une clientele feminine, privee, urbanisee ou recemment urbanisee 

ne pouvant acceder a la confection manuelle des memes articles. Le produit 

incorpore des consommations intermediaires, qui constituent un paste important 

dans les cofits de production. En second lieu viennent les tailleurs de "selhams"et 

"djellabas" qui travaillent pour le compte de marchands ou commen;ants 

disposant de boutiques ou points de vente de gros. Ces derniers avancent 

l'ensemble des matieres premieres et produits semis-finis, facturent les travaux 

et se font livrer le produit Ce type de produit s'adresse principalement a une 

clientele rurale par marchand interpose. Enfin, ceux qui confectionnent des 

produits peu elabores, ne necessitant, en dehors de tissus et fil, aucun produit ou 

se contentent de faire de simples retouches. 
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4.2 L'approvisionnement: modalites et contraintes. 

Les petites activites urbaines connaissent des situations tres diversifiees. 

Certaines activites de production peuvent s'approvisionner a partir de matieres 

premieres provenant de la recuperation, tandis que d'autres sont en relation 

directe avec le secteur moderne. La meme diversite joue dans les modes 

d'approvisionnement qui peuvent passer soit par des grossistes, des detaillants ou 

le systeme plus repandu d'achat a la criee sur les marche locau:x. 

Concernant la PCM, il s'agit de faire une distinction entre l'acquisition 

des machines et des consommations intermediaires. Dans les deux cas la PCM 

depend directement ou indirectement du secteur moderne. 

Pour ce qui a trait aux machines, nous avons m1s en evidence 

l'heterogeneite des situations et le fait que certaines unites aient demarre 

l'activite avec du materiel usage. Toutefois, meme si elles sont de seconde main, 

les machines proviennent soit des usines de confection modernes elles-memes 

approvisionnees par le secteur moderne local ou etranger, soit des marches 

locaux, par le systeme de vente a la criee. Ce lien de dependance indirect exerce 

des effets dont le plus evident est la hausse des prix. 

C'est neanmoins au niveau des consommations intermediaires que les 

difficultes se posent Les achats peuvent se faire directement du secteur 

moderne ou par l'intermediaire du client Dans le cas des tailleurs traditionnels 

travaillant pour une clientele privee, la faiblesse de leurs ressources financieres 

ne leur permet que de s'approvisionner en petites quantites, sur une base 
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journaliere et a partir des avances faites par le client Ce dernier fournit le tissu 

et fait une avance destinee a couvrir le co-0.t des produits intermediaires. A cette 

contrainte s'en ajoute une autre, la faiblesse des capacites de production quijoue 

un role non negligeable dans le caractere discontinu de l'approvisionnement Ce 

dernier se fait progressivement et s'adapte de la sorte a l'insolvabilite de la 

clientele. Ajoutons que !'absence d'aires de stockages et les difficultes 

financieres entravent l'acces direct aux fournisseurs grossistes et par consequent 

la possibiite de faire face aux fluctuations des prix. 

En revanche, une petite categorie, generalement les marchands, se trouve 

dans une position plus favorable. Disposant d'aires de stockages leur permettant 

de se defendre sur le marche, les commerc;ants achetent les matieres premieres 

aupres des grossistes, et les fournissent ensuite aux artisans. Tres souvent, le 

meme marchand contr6le non seulement l'acces aux matieres premieres et aux 

consommations intermediaires mais egalement celui des debouches. C'est 

notamment la position des unites travaillant pour le compte· de commerc;ants 

revendeurs. 

4.3 Debouches et commercialisation: nature de la demande. 

11 s'agit d'examiner les modalites d'ecoulements, les types de marches 

desservis, le type de clientele a laquelle s'adresse la PCM. Au defa du type de 

clientele, l'approche des debouches doit etre apprehendee sous !'angle des 

rapports qui se nouent entre le producteur et le client, entre producteur et 

capital marchand et fa aussi de nombreuses contraintes pesent sur les petits 

patrons. 
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4.3.1 Modalites d'ecoulementet "dependance" a l'egard de la clientele privee. 

Trois modalites d'ecoulements peuvent etre envisagees: ou bien le 

producteur est lie a une clientele privee et dans ces conditions, le travail 

s'effectue a la fa9on, sur ordre du client. Le travail peut egalement s'effectuer a 
la commande d'un marchand grossiste ou detaillant Enfin le producteur peut 

ecouler en direction d'une clientele anonyme. 

Les resultats de l'enquete font appara1tre, qu'au mveau du type de 

marches desservis, la clientele privee, composee de particuliers est dominante, 

surtout parmi les tailleurs de vetements modernes et dans la confection 

traditionnelle feminine (66 % des cas). Dans 34 % des cas, l'artisan travaille a la 

commande pour un commen;ant detaillant ou grossiste. Le monde rural dans les 

ventes directes du petit patron intervient d'une fa<;on subsidiaire. C'est le 

marchand, en revanche qui constitue une veritable courroie de transmission, soit 

en ecoulant directement, soit par le biais d'un revendeur par le mecanisme de 

vente a la criee. 

Le marche exterieur, les grandes usines, de meme que le secteur public, 

sont carrement absents. Ce dernier, plus particulierement, ne s'adresse pas aux 

unites de la PCM dont les faibles capacites de production et la nature du produit 

ne permettent pas de repondre a ce type de commandes. La demande est done 

fluctuante, exclusivenent locale et forme~ essentiellement de personnes privees. 
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Tableau.27: Distribution de unites selon le type de marches desservis. 

Type de clientele fi % 

priveee 35 66.0 
marchand 10 18.9 

usme 0 

soukrural 3 5.7 

diversifie 5 9.4 

Total 53 100. 

De dimension tres reduite,.le marche est forrne surtout de personnes 

privees ayants un faible pouvoir d'achat Dans 66 % des cas, en effet, les artisans 

travaillent pour une clientele privee, qui fournit le tissu et une avance destinee a 
couvrir l'achat des consommations interrnediaires. On peut considerer qu'a 

partir ·du moment ou le producteur travaille pour sa clientele, il maitrise tout 

autant les approvisionnements que les debouches et se comporte en tant que 

travailleur independant En realite, cette independance est relative, celle-ci reste 

conditionnee par les rnoyens dont il dispose pour faire ses achats. Or, ces 

derniers se font sur avance des clients qui sont eux-memes peu solvables. Dans 

ce contexte, la survie des petites unites depend tout autant de !'importance de la 

clientele, de sa solvabilite, que de sa regularite. Ces modalites d'ecoulement sont 

significatives des difficultes des petites unites qui generalement font des facilites 

de paiements et adoptent une certaine souplesse a ce niveau si elles veulent 

conserver leur clientele. Ces pratiques s'inscrivent plus dans une logique de 

minimisation des risques que dans une logique de maximisation des gains. Dans 

un environnement aleatoire ou les revenus tant de la clientele que du chef 
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d'unite sont caracterises par une forte instabilite, elles permettent a ce dernier de 

partager ou de reporter les risques de non paiement sur la clientele. 

4.3.2 La dependance a l'egard des commer~ants- marchands. 

Dans le cas des producteurs lies aux commer~ants, la relation avec la 

clientele est mediatisee par un intermediaire marchand. Cette categorie est 

specialisee dans la confection de "djellabas", "burnous" et "gandouras" ou font 

des retouches pour des marchands localises pour la plupart en medina, dans des 

conditions qui sont necessairement favorables a ces derniers. L'intermedaire 

marchand developpe avec les tailleurs des relations allant dans le sens de leur 

controle. Ce controte s'exerce au niveau de l'approvisionnement, des debouches, 

des remunerations et du proces du travail. Au niveau de l'approvisionnement, le 

marchand decide de la quantite et de la qualite a produire et fournit les matieres 

premieres et les consommations intermediaires. La faiblesse des fonds de 

rouleinent conduit le petit patron a se mettre sous la coupe du capital marchand 

car celui-ci . presente la seule alternative pour obtenir une commande. 

N eanmoins, le caractere aleatoire de cette derniere debouche tres souvent sur 

une situation d'irregularite de l'emploi, surtout en periode creuse et se repercute 

sur leur niveau des revenus. L'insuffisance des commandes constitue en effet, le 

probleme majeure de cette categorie, qui se plaint de la concurence livree par les 

autres unites, concurrence impulsee et entretenue par le capital marchand. 

La meme dependance s'exerce au niveau des debouches, le marchand 

dispose du monopole d'achat La non-maitrise des debouches a un impact decisif 

aussi bien sur la remuneration que sur le proces de travail.et la gestion de la 
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main-d'oeuvre. En effet, tant que le petit patron procede a la vente directe a une 

clientele ou sur un marche, l'eventualite de discuter le prix reste possihle, or la 

mediation du marchand annule cette possibilite. La remuneration est fixee en 

fonction de la nature de la piece produite. Mais au dela des modalites de 

paiements (a la piece), la relation qui s'etablit releve non pas d'une reelle 

transaction, mais etablit plutot les conditions d'acceptation de travailler pour le 

marchand qui se presente comme un veritable employeur. Dans ce cas la, le 

producteur est reduit a un simple executant et sa position economique a celle 

d'un quasi-salarie. 

De toute evidence, cette dynamique de la production et de l'echange va 

se repercuter sur le proces de travail et sur les conditions de mohilisation de la 

main-d'oeuvre. Le travail reposera sur une main-d'oeuvre occasionnelle ou sur 

les apprentis, en cas de commandes importantes. Dans d'autres situations, le 

caractere aleatoire des commandes et l'insolvabilite de la clientele conduisent 

non pas a engager une main-d'oeuvre, mais a recourir a des formes 

d'associations assez particulieres. Disposant de faibles moyens, a peine d'une 

machine parfois, les petits patrons vont, soit louer ensemble un local, soit etre 

regroupes par le commer~ant qui leur loue "la place": On peut difficilement 

parler dans ce cas de producteurs independants, mais d'un rassemblement de 

producteur se partageant les charges et les risques et travaillant dans un meme 

local pour le compte d'un marchand. 

En resume, nous avons tente de montrer la diversite des situations de la 

PCM dans le marche. Les unites liees au capital marchand disposent d'une 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



299 

marge de manoeuvre assez limitee. Toutefois, la majorite des tailleurs depend 

d'une clientele privee et leur survie est conditionnee par la solvabilite et la 

regularite de cette clientele. Nous allons a present examiner l'origine sociale de 

cette clientele. La PCM constitue un mode d'adaptation aux faibles revenus des 

menages. 

4.4 La clientele: Origine sociale et relations d'echange 

L'origine socio-professionnelle de la clientele, que celle-ci entretienne 

des relations directes avec le patron, ou que cette relation soit mediatisee par le 

marchand, ne peut etre determinee avec precision. On peut neanmoins affirmer, 

compte tenu des conditions de production du type de bien produit et de sa 

qualite, que la clientele desservie appartient aux categories disposant de revenus 

irreguliers et bas, aux elements de l'exode rural ou recemment urbanises 

attaches aux modes vestimentaires anciens en raison du caractere symbolique 

qu'ils representent Ainsi la: PCM permet-elle de satisfaire des besoins non 

couverts par les entreprises modernes et on peut sans doute parler dans ce sens 

de complementarite. 

En revanche, la hausse des prix de la confection manuelle traditionnelle a 

non seulement induit l'essor de Ja confection mecanisee, mais s'est accompagnee 

d'une segregation du marche des consommateurs. Les categories a revenus 

eleves et moyens, a la recherche de produits elabores continuent de recourir a la 

confection manuelle, organisee en corporation qui garantissent par leur 

reglementation la qualite du produit au moment ou les categories plus pauvres a 
faibles revenus, se dirigent vers la confection mecanisee de vetements 
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traditionnels, dont les couts et les prix sont beaucoup moins eleves et dont la 

seule exigence est le meilleur rapport qualite-prix. Ces categories pauvres sont .. · 

composees a la fois de travailleur "informels" aux revenus irreguliers et de 

familles ouvrieres dont un membre est engage dans le secteur moderne. Dans ce 

sens, il serait plus approprie de parler de segregation de la sphere de la 

consommation que de segmentation. Cette segregation serait liee a la 

pauperisation a la fois des actifs du SI que des salaries du secteur moderne et de 

leur famille. Elle constitue un mode d'adaptation vestimentaire a la faiblesse des 

revenus des menages et a la degradation des revenus salaries. 

Pour ces categories, ce qui est determinant, c'est moins la qualite du 

produit que son acquisition a bas prix. La PCM constitue une reponse a ce type 

de deinande que le secteur industriel ne peut fournir a des prix correspondant a 

leur pouvoir d'achat. Elle offre des produits de qualite mediocre, mais 

compatibles et adaptes aux revenus d'une large fraction de la population 

urbaine. Quoi qu'il en soit, on ne peut considerer les activites informelles comme 

etant uniquement complementaires ou uniquement concurrencielles. 

Mais au dela de !'aspect purement economique, l'origine sociale de la 

clientele reflete la resistance d'un modele de consommation vestimentaires face 

a un· modele qui tend a s'universaliser. De la decoule !'invention et !'emergence 

d'autres reponses des consommateurs urbains face a la fois a la destruction des 

modeles vestimentaire traditionnels ruraux et a l'incapacite d'acceder aux 

produits de la confection de vetements traditionnels non mecanises. L'essor de la 

PCM est lie a la fois a la hausse des prix de la confection manuelle artisanale et a 
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la resistance d'un modele vestimentaire traditionnel. Les mutations de la 

demande en milieu urbain, la quasi disparition des modeles vestimentaires 

ruraux n'excluent pas une recomposition d'une nouvelle identite. Celle 

reconstitution n'est pas specifique a la petite confection, on la retrouve dans 

d'autres activites comme l'agro-alimentaire ou le SI connait une plus grande 

expansion. Elle repose sur une dynamique culturelle en raison de la dimension 

symbolique que revetent ces biens. Elle est rendue possible par les formes 

· specifiques de production que nous avons decrites. 

Quant aux relations d'echange qui s'etahlissent avec la clientele, la realite 

de la PCM revele que ceux-ci sont plus !'expression d'un un acte social que d'une 

relation marchande desincarnee. 

Comme nous l'avons vu plus haut, la demande emane essentiellement 

d'une clientele privee. Dans ce contexte et contrairement aux relations 

d'echanges qui s'etablissent sur le marche "moderne", ces relations sont 

personnalisees. En effet, dans le cadre des rapports marchands, le client est 

considere comme detenteur de revenu et c'est sur la base de ses gouts et de ses 

revenus, que la relation s'etablit. Le prix qui se fixe est le meme pour tous et 

reflete les charges supportees par l'unite. Les individus coechangistes ne sont 

reconnus que comme porteurs d'une marchandise ou d'un revenu et les relations 

entre les chases se substituent aux relations entre les personnes. Le client se 

reduit a un simple porteur de revenu, perdant toute determination symbolique et 

sociale. 

Dans le cadre des petites activites, les relations d'echanges font intervenir 
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d'autres logiques. L'echange est egalement un acte social et des relations 

personnelles lient le petit patron a ses clients, Jes liens sociaux (villageois, 

tribaux, de voisinage ... ) occupent une place de taille, en depit du caractere 

monetaire de l'echange ou de la prestation qui sont fortement dependants non 

des delais de remboursements, mais des capacites financieres de la clientele. 

Cette personnalisation de l'echange s'inscrit dans des pratiques ancestrales ou sa 

signification etait d'abord symbolique, pouvant creer des liens de pouvoir, de 

solidarite de dependance ou d'alliance. Dans ce. cas, l'echange est d'abord 

createur de relations sociales du moins au sein des communautes villageoises, 

l'echange utilitariste ne pouvait regir que les relations entre etrangers au groupe. 

De toute evidence, cette logique a l'etat pur a tendance a se disloquer de plus en 

plus avec !'urbanisation. D'autres valeurs emergent, mais certaines formes de 

solidarites survivent et resistent. La reconstitution de reseaux villageois au 

niveau des quartiers, leurs regroupements autour de certains metiers marquent 

d'une fa9on ou d'une autre les relations avec la clientele. Des lors, ceux-ci sont 

largement influences par les caracteristiques sociales symboliques. Cette 

personnalisation du lien caracterise non seulement la relation avec la clientele 

mais, egalement comme nous l'examinerons plus loin, les relations de travail. En 

tout etat de cause, elle intervient en partie dans la determination des prix. 

4.5. Concurrence et signification des prix. 

Les differentes unites de la PCM ne sont pas confrontees au meme type 

de concurrence. Cette question souleve en outre, le probleme de !'existence ou 

non d'une complementarite "ntre les differentes unites. Les prix qui s'etablissent 
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seront dans ce sens determines a la fois par des considerations economiques et 

sociales. 

Dans l'enquete nationale sur le secteur non structure localise, 30 % des 

enquetes affirment !'existence d'une complementarite avec les entreprises du 

secteur moderne. Toutefois celle-ci apparait essentiellement au niveau des 

activites de sous-traitance industrielles ou de sous-traitance de main-d'oeuvre et 

dans celles qui sont rejetees par les grandes entreprises. II n'en demeure pas 

moins que 35 % reconnaissent !'existence d'une concurrence, surtout au niveau 

des prix et de la qualite. 

Dans la PCM traditionnelle, on ne peut a proprement parler de 

concurrence avec le secteur moderne, du fait qu'elle opere sur des marches 

differents. La petite confection reste hors du champs de la grande unite qui 

s'adresse plut6t a !'exportation. Dans ce cas, la concurrence se situe au sein de 

l'activite elle-nieme, entre les differentes unites localisees ou entre celles-ci et 

les unites a domicile. Cette "concurrence" explique en partie les bas prix 

pratiques et les formes particulieres de gestion de la main-d'oeuvre. Le faible 

apport de depart necessaire a la mise en route de l'activite, resultant souvent 

d'un pret familial ou d'une epargne personnelle, va pleinement jouer dans le 
. , 

sens d'une proliferation des petites unites ou de pratiques independantes a. 

domicile. En outre la concurrence au sein de l'activite sera aggravee par les 

anciens apprentis qui une fois installes a leur propre compte, pratiquent des prix 

inf erieurs. 
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Toutefois, d'autres types de concurrence peuvent etre releves, et un certain 

nombre d'indications qualitatives permettent d'apprecier le phenomene. En 

effet, Ies petits patrons ont souvent evoque la concurrence soit en liant ce 

probleme au caractere aleatoire des commandes et leur insuffisance, soit a 

l'insolvabilite de la clientele. Les petits confectionneurs lies aux marchands ont 

tous declare que le travail etait insuffisant et qu'ils etaient tenus de respecter les 

delais s'ils voulaient se maintenir sur le marche et beneficier de la comma.nde 

suivante, compte tenu de la concurrence que leur livrent les "non qualifies" et les 

autres unites. Dans ce sens, la dynamique de la concurrence est en partie 

organisee par les marchands. Elle est a relier a l'insuffisance des commandes et 

au caractere intermittant du travail. Toutefois, pour la majorite des petits 

tailleurs de vetement traditionnels, la mevente provient non de la qualite du 

produit, mais de l'insolvabilite de la clientele. Ceci se manifeste selon la 

conjoncture, soit par une pression des prix a la baisse ou par un paiement etale 

ou autres arrangements plutot que d'avoir des articles que les clients ne viennent 

pas chercher. Dans cette perspective qu'est ce qui fonde la logique des prix?. 

Les prix qui s'etablissent sont jusqu'a une certaine limite generalement 

fluctuants au sein des differentes unites, mais dans tousles cas,ils sont largement 

inferieurs a ceux de la confection manuelle traditionnelie compte tenu de la 

differenciation du systeme productif, de la qualite et de la quantite de travaiJ259_ 

2s9 L'ecart est difficile a determiner en raison de la diversite des articles 
et leur degre d'elaboration, mais il peut aller de deux a dix ou plus. A titre 
d'exemple, un meme modele de djellaba incorporant une meme quantite de 
consommations intermediaires, est confectionnee a 75 dh par les tailleurs 
mecanises et entre 150 et 200 DR par les tailleurs non mecanises. 
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lei intervient la faiblesse de la qualification, le profil d'une · clientele peu 

solvable. La qualite du produit est souvent mauvaise par rapport au systeme 

· traditionnel organise en corporation qui par leur reglementation garantissent la 

qualite du produit Dans la PCM, le client est plus oriente vers le meilleur prix 

que vers la qualite. 

Cependant, les fluctuations sont beaucoup moins importantes entre les 

differentes unites de la PCM, et ces variations restent circonscrites dans les 

limites des couts de production. Cette affirmation appelle des nuances, 

concernant les tailleurs qui s'adressent directement a une clientele privee. Dans 

ce cas, le prix d'un point de vue economique revet un caractere particulier et 

l'aspect cont de production joue accessoirement quand le capital est faible et que 

la matiere premiere est fournie par le client Toutefois, un element intervient 

dans la fixation des prix et merite qu'on ·s'y arrete, celui des pratiques de 

marchandage, fortement repandues au sein des activites informelles. Dans cette 

situation, la transaction ou la prestation est le reflet a la fois de l'echange du 

produit et de l'echange entre les personnes; acte economique et social sont 

souvent meles et l'echange n'est guere detache des personnes. Les negociation.s 

et palabres qui definissent le marchandages permettent d'evaluer le pouvoir, les 

moyens des personnes de meme que leur appartenance sociale. C'est une forme 

d'echange qui obeit a des normes ou s'exprime non pas l'echange entre individus, 

mais entre institutions ou personnes morales. L'individu dans l'echange n'est pas 

considere comme individu isole mais comme porteur de valeurs sociales, reflet 
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d'institutions specifiques260_ Des lors, le prix n'est pas independant du systeme de 

relations et des negociations sociales dont il puise aussi sa signification. 

260 Certaines formes d'echange non marchand ont ete remarquabement 
analyse par M.Mauss concernant les societes primitives, mais peut-etre nul 
besoin de remonter a la societe primitive pour comprendre que l'echange 
marchand n'est pas la matrice universelle de tout echange. Existent encore dans 
les pays des tiers-monde des types d'echanges qui peuvent refleter la 
subordinnation, la solidarite ... 
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CHAPITRE 7. LA REALITE SOCIALE DU TRAVAIL AU SEIN DE LA 

PETITE CONFECTION; REGLES, ORGANISATIONS, RESEAUX. 

Comme nous l'avons suggere plus haut, le marche du travail est aussi un 

marche des relations sociales. Dans ce sens, la question du travail concernant 

notre champ d'investigation, devrait etre apprehendee selon des relations 

codifiees qui ne renvoient pas toujours a la production mais sont chargees de 

sens car inserees dans des tissus plus ou moins <lenses de relations sociales. Ce 

qui fait ecrire a M .. Agier que, 

les travailleurs du secteur informel ne sont pas "sans feu ni 
lieu"et ils ont d'autres richesses (c.a.d. d'autres moyens de 
pressions mais aussi d'autres contraintes) que leur seule force 
de travail. La principale de ces richesses est leur position sociale 
dans leur milieu de reference ( ... ) milieu qui est suceptible de 
leur fournir, sinon tou~gyrs un emploi fixe, du moins un moyen 
de subsistance en ville . 

Apres avoir presente quelques caracteristiques sur le type de main­

d'o~uvre employee au sein de la PCM, nous examinerons son statut et son mode 

d'occupation, les reseaux a partir desquels elle est mobilisee. Seront 

apprehendees egalement les formes d'allocation et de gestion de la main­

d'oeuvre. Nous insisterons sur les regles qui definissent les rapports et les 

261 M. Agier, Un secteur informel tres structure. op. cit p.86. 
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conditions de travail, les modalites de remuneration et son sens, la mobilite des 

actifs qui nous permettra d'infirmer la vision sectorialiste. Une attention 

particuliere sera portee a !'institution de l'apprentissage et son sens. Les rapports 

sociaux ne sont pas decultures ni a-normes Nous concluerons par un certain 

nombre de reflexions relatives a la pertinence meme du concept de marche de 

travail etla necessite d'un retour a ce concept 

1 Type de main-d'oeuvre mobilisee 

La PCM, mobilise des jeunes, des migrants et des non diplomes scolarises. 

Ces caracteristiques, outre la position dans la hierarchie familiale et l'origine 

sociale des travailleurs, interviennent dans les formes d'insertion et le type 

d'occupation. 

En nous referant aux donnees de l'enquete, une disparite au niveau de 

l'age apparait et varie avec le statut L'age moyen est de 15 ans pour les 

apprentis, et de 20 ans pour les "sanaas". La main-d'oeuvre pour l'essentiel est 

composee de migrants: 71 % des apprentis et 60 % des ouvriers sont issus du 

milieu rural. La comparaison avec la situation des patrons dont 51 % sont 

originaires du milieu rural montre que les flux migratoires s'intensifient La 

quasi totalite est originaire des memes regions que le patron. La migration pour 

la majorite se fait directement sans etape intermediaire. 

Les motifs de la migration montrent une diversite des situations, selon 

que l'on se place du point de vue des apprentis ou de celui des ouvriers. II 

apparait toutefois que les reseaux familiaux jouent un role determinant Parmi 
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les ouvners la · recherche d'un travail reste le motif le plus frequemmnt 

evoque(59 % ), mais c~tte recherche pour la quasi-totalite· passe par les reseaux 

familiaux ou villageois. Quant aux apprentis, 54 % d'entre eux appartiennent au 
. ' . . . . 

reseau familial du chef de l'unite. La prise en compte de l'appartenance · · 

villageoise ou tribale revelerait sans doute des proportions plus importantes. Ce 

fait est essentiel, dans la mesure ou il aura des repercussions sur les rapports qui 

se nouent au sein de l'unite et particulierement sur la transmission de · la 

qualification qui se fera dans la plupart des cas sur une base familiale ou 

d'appartenance villageoise ou tribale. Ainsi pour la main-d'oeuvre, plus encore 

que pour les patrons, les modes d'insertion dans l'activite obeissent a des 

strategies de groupes et non a des de~isions. individuelles. 

Dans · cette optique, les attaches avec le monde rural · persistent et la 

coupure avec le milieu d'origine ne touche que 14 % de la main-d'oeuvre·. 

migrante. La participation a la vie du village se concretise par des sejours pius ou 

rr10ins frequents et par des transferts dont la nature. est tres complexe. Ces 

derniers peuvent en effet, s'effectuer sous forme monetaire, mais il apparait que 

les besoins monetaires crees par la societe citadine amenuisent cette possibilite, · 
. . . ' 

~ . .· 

puisque 66 % des apprentis et 74 %. des ouvriers ont declares n'effectuer aucun 

transfert monetaire. N eanmoins, si on se . limite a cette forme classique, on 

occulterait les diff~rentes formes qu'ils peuvent revetir, notamment les tranferts 

en temps, en travail et en produits, deja evoques. Les transferts en travail, sont 

une pratique courante pour les travailleurs, les plus jeunes surtout et constituent 

une obligation lors des moissons ou la cueillette des olives, provoquant ~ouvent 

le depart de la main-d'oeuvre des ateliers. D'autres transferts sont lies aux 
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ceremonies s'inserant de la sorte dans le reseau des "don et contre don". II en est 

ainsi des mariages, des funerailles ... , sources importantes de transferts et de 

redistribution. D'une maniere generale, ces differentes formes de transfert 

refletent les formes de solidarite permettant la migration, et s'imposent aux 

individus impliques dans les reseaux de groupe. Ils trouvent leur sens dans une 

logique sociale et redistributive qui determine la position de chacun262_ Ces 

transferts peuvent etre directs ou indirects, c'est a dire mediatises par la 

communaute. 

Par ailleurs, !'importance des non dipI6mes scolarises reste une constante 

de la main-d'oeuvre des petites activites urbaines. L'observation courante de la 

plupart des enquetes revele un niveau d'education des chefs d'unite et de la 

main-d'oeuvre inferieur aux autres segments de la population active. 

Neanmoins, ce niveau tend a s'elever en raison des politiques educatives de la 

plupart des PSD. Ainsi, le niveau educatif de la main-d'oeuvre est plus eleve que 

celui des patrons_. Ce niveau "variable d'education" apparait plus eleve chez les 

"sanaas" que chez les apprentis. Ceux qui ont frequente l'ecole primaire 

representent 38 % dans la premiere categorie et 37 % dans la deuxieme. Le 

passage par l'ecole coranique est moins important que chez les patrons (21 % 

contr~ 43,4 % ). Si on compare cette structure avec celle des patrons, appartenant 

262 F.R.Mahieu (1990) exlicite remarquablement !'essence des transferts 
dans le cas de la Cote D'ivoire. Les transf erts apparaissent comme des 
obligations communautaires et comme tels, ne se situent pas dans le cadre du 
calcul economique individuel. II s'ensuit que le calcul utilitariste qui se 
developpe est subordonne a l'imperatif communautaire et chacun tire interet de 
la redistribution. Pour plus de details voir le chap. I 
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aux generations precedentes, on peut remarquer que la PCM est de plus en plus 

alimentee par les rejetes du systeme scolaire. Ceci laisse entendre qu'un nouveau 

flux de travailleurs scolarises mats non diplomes est apparu sur le marche du 

travail a cote des migrants. De plus, la situation actuelle de saturation fait que le 

diplome est de mains en mains considere comme un passeport pour l'acces a 
l'emploi dans !'administration, conferant securite et prestige a son detenteur et 

les familles tablent de moins en moins sur la formation scolaire comme moyen 

de promotion sociale. Des lors, comme on le verra, l'entree en apprentissage va 

done etre en partie liee a l'echec scolaire et devrait dans la logique des actifs 

permettre de le compenser. II n'y a pas de relation univoque, exode rural \secteur 

informel. L'inadaptation au systeme scolaire impulse egalement ce phenomene. 

2 Le statut de la main-d'oeuvre: Diversite des formes d'allocation du 

travail 

La PCM se specifie par la faiblesse des effectifs moyens occupes et 

comme nous l'avons souligne, le rapport salarial ne peut rendre compte de la 

realite des rapports sociaux dans l'activite. Les modalites d'allocation de la main­

d'oeuvre sont diversifiees et souvent l'enchevetrent de differents statuts, 

contredisent la dichotomie emploi formel \ emploi informel. CODESRIA
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2.1 nombre de personnes occupees.et ambiguite du non salariat 

Tableau 28: Nombre de personnes occupees. 

nombre de 
travailleurs 

0 
1 
2 
3 
4 
5 

nbre d'unites recencees 
ou visitees 

12 
17 
13 
7 
1 
3 

53 

% 

22,0 
32,0 
24,4 
13,0 
2,0 
7,0 

100 

312 

Cette structure n'est pas facile a determiner compte tenu de la mobilite . 

de la main-d'oeuvre, d'un cote et du caractere fluctuant de l'activitede l'autre. 

Neanmoins, cette structure revele que la majorite des chefs d'unite (54%) 

travaillent en solitaires ou bien fonctionnent avec un travailleur, generalement 

un apprenti L'effectif utilisant trois actifs doit etre interprete avec prudence car 

c'est dans cette categorie que se concentrent les associes, qui peuvent etre classes 

parmi les producteurs independants. Une proportion minime emploie quatre et 

cinq travailleurs (9 %). Par consequent, l'emploi dans la PCM est marque par 

!'utilisation de faibles effectifs moyens. La comparaison avec la situation de 

depart, revele toutefois un processus d'accroissement des actifs, puisque les 

effectifs mobilises ont pratiquement double. Mais cette dynamique de "creation 

d'emploi" joue plus en faveur de la consolidation des categories les plus 
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precaires: les apprentis et les travailleuses a domicile263. 

Si on examine a present, le statut professionnel des actifs mobilises par la 

PCM, les · modalites d'allocation et de gestion de la main-d'oeuvre font 

apparaitre la predominance de l'emploi non salarie et de l'auto-emploi. 

D'une maniere generale, le travail salarie et le travail independant du SI 

varient, quant a,leur contenu et a leur forme selon les modes d'organisation de la 

production. Avant de specifier ces categories, precisons le caractere ambigu du 

concept de non salariat 

La condition non salariale revet differentes formes selon les branches 

(apprentis, pluriactivite auto-emplois, aide familial, petites associations) et la 

position des individus dans la hierarchie du travail. Elle concerne la majorite des 

travailleurs au Maroc. Ce phenomene, tres difficile a cerner, selon de nombreux 

auteurs264 constitue une zone d'ombre mais n'est pas sans lien avec !'extension 

du secteur dit informel. En eff et, complexe et heterogene, cette categorie peut 

difficilement faire l'objet d'une conceptualisation et d'une delimitation precise, 

en raison de !'existence de chevauchements entre salariat et non salariat ou de 

263 Le nombre d'apprentis serait passe de 13 a 21, et celui des 
travailleuses a domicile de 8 a 37-100, cependant qu'on assiste a une stabilisation 
des aides familiaux. 

264 Cf. Maldonado, C., Petits :producteurs urbains d'Afrique 
francophone, BIT, Geneve 1987, C. Maldonado, et G. le Boterf. Urbanisation, 
secteur informel et emploi. L'apprentissage et les a:pprentis dans les petits 
metiers urbains, Le cas de l'afrique francophone, BIT, Geneve, janvier, 1985, 
Document reneo., A Morice(l987) op. cit 
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l'auto-emploi. 

La notion de non salariat ne peut rendre compte d'un tel phenomene 

compte tenu de !'importance des reseaux qui le traversent Des lors, 

parler de secteur salarial et non salarial releve d'une approche 
dichotomique a moins de supposer qu'un individu peut etre 
salarie le matin et non salarie l'apres midi265_ 

La pratique de la pluri-activite ( combinaison d'une occupation principale 

dans la fonction publique ou salaries de l'industrie avec des formes 

complementaires d'activites dans le SI), tres repandue dans les villes du tiers­

monde est symptomatique d'un tel enchevetrement (nous y reviendrons). Dans 

le meme sens, A Morice, essayant de rendte compte de la condition non 

salariale souligne l'ambiguite de cette notion qui renvoie "a un finalisme 

typiquement occidental" ou le salariat est la seule forme de reference au travail. 

Dans ce cas, si on se rerere a l' Afrique, le salariat ne concemerait que Jes 

fonctionnaires de l'Etat qui sont egalement impliques dans le "secteur salarie". 

Cette precision faite essayons de specifier les differents statuts et d'en degager 

les principaux traits au sein de la PCM. Le rapport non salarial peut prendre des 

formes variees selon la position des individus dans la hierarchie du travail. 

2.2 Les formes d'allocation et statuts de la main-d'oeuvre. 

II existe une diversite et une complexite de formes d'allocation de travail 

(travail "salarie" des sanaas, auto-emploi et travail independant. apprentissage, 

265 A Morice. ibid. 
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travail a domicile, pluri-activite) en plus du travail du patron, qui dans de 

nombreux cas, effectue a peu pres. les memes taches que ses collaborateurs, 

quand il en dispose266_ Cette diversite des mecanismes d'allocation de la main­

d'oeuvre, comme le souligne H. Coing, ne correspond pas toujours a celle des 

mecanismes de mobilisation (reseaux familiaux ou villageois ... ) si bien qu'on ne 

peut partager la population active urbaine entre un secteur formel et un secteur 

informel chacune liee a son secteur. 

Tableau 29: Statut des actifs de la PCM. 

Statut 

travailleurs independants 
Sanaas 
apprentis 
associes 
aides familiaux 
travailleuses a domicile 

.nb. 

12 
47 
21 

8 
3 

entre 37 et 100 

Dans un contexte defavorable, marque par une faibJe integration de la 

population active, le recours a l'auto-emploi ou au. travail independant, lie 

souvent a l'imperatif de survie, constitue une composante non negligeable dans 

la creation de nouvelles formes d'activites. Comme le montre les resultats 

relatifs au nombre de personnes occupees dans !'unite, un peu moins du quart de 

266 Dans certains cas, la difference entre lui et les autres se reduit plus a 
la particularite de son statut social et "le pouvoir du patron est moins fonction 
des revenus qu'il obtient, du capital qu'il detient, de son autorite sur ses 
employes que d'une certaine reconnaissance sociale, variable d'ailleurs selon les 
metiers exerces." Voir, Lachaud et M.Penouil 1987, p.33. 
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celles-ci fonctionne avec un seul individu267_ Cependant, si on integre a cette 

categorie les unites abritant les associes, la proportion de ceux qui ne comptent 

que sur leur effort individuel est encore plus gran<.le. En effet, regroupant parfois 

plusieurs independants travaillant dans le meme local, ces unites sont egalement 

les plus vulnerables. Assez frequemment, l'entree dans l'activite se presente 

comme un essai qui risque de deboucher, en cas de difficultes, sur la cessation ou 

le developpement d'une autre activite exercee parralellement. D'une maniere 

generale, le travail independant peut ne pas revetir les formes usuelles et 

presenter des caracteristiques variables qui peuvent etre soit autonomes, 

dependantes ou associees a d'autres formes de production ou de travail. 11 peut 

aussi etre exerce d'une maniere permanente ou irreguliere et toucher les 

menages pauvres ou tres pauvres exposes a l'irregularite des revenus. Selon 

J.Charmes, 

dans les villes ou les pays ou la totalite du secteur informel a ete 
enquete( ... ) l'auto-emploi en vient a representer 42 a 56 % de 
l'emploi total du secteur et meme plus de 65 % si l'on y ajoute 
les activites non sedentaires de rue26s. 

261 A l'echelle de toute la ville, il apparait que la proportion des 
independants avoisine les 30 % des actifs. Y sont toutefois integres les 
independants avec local, les employeurs independants, les independants a 
domicile, les independants ambulants. Voir "la famille a F es" op. cit p.163. 

26s J.Charmes, Urie revue critique ... OCDE 1990 op.cit., p.30 
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2.2.1 Les associations: une pratique de minimisation des risques 

Bien qu'elles representent une proportion difficile a identifier, les 

associations dans la petite confection ont un statut assez particulier et ne se font 

pas dans nombre de cas sur la base d'un apport de capital. Constituees de deux 

ou trois personnes travaillant cote a cote, ces formes de mise au travail ne sont 

sanctionnees par aucun contrat mais reposent sur une simple promesse verbale 

que les interesses se font Les associations peuvent revetir des formes variees, 

qui cachent des situations, qui se rapprochent soit du salariat soit des travailleurs 

independants. Mais, au dela de cette ambivalence, ce qui les singularise, c'est 

qu'elles reproduisent en milieu urbain les types d'associations et les formes 

d'organisations du travail qui se nouent autour de la terre, dans !'agriculture de 

subsistance, ou chacun apporte les elements du proces de production et ou le 

partage du produit se fait sur la base de l'apport de chacun. Contrairement a la 

coordonnerie ou !'association se noue entre personnes disposant de 

qualifications differentes, cette formule, dans la PCM se retrouve dans les unites 

les plus precaires, entre personnes disposant de faibles moyens. Le critere 

partage et minimisation des risques est dans ce contexte determinant Ce type 

d'insertion dans les activites informelles renvoie plus a une forme de survie qui 

ne · se comprend que par le processus de pauperisation. On retrouve cette 

formule egalement chez les tailleurs traditionnels travaillant pour les 

commen;ants. Le statut de l'associe, dans ce cas, se rapproche d'un tacheron 

independant, qui opere sur son lieu de travail avec un apprenti, la matiere 

premiere etant fournie par le commerc;ant L'association est vraisemblablernent 

consideree comrne une etape transitoire pour les associes avant de s'installer a 
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leur propre compte, neanmoins leur statut est complexe et. ne se rapproche pas 

souvent de celui des patrons. 

2.2.2 Les Sanaas. ( ouvriers qualifies, semi-qualifies?). 

Les petites activites n'excluent pas le recours a une main-d'oeuvre 

soumise a un regime qui s'apparente au salariat, mais dont le statut, la mise en 

oeuvre, les relations sociales sur lesquelles ii repose sont loin d'etre les memes. 

Le sanaa se rapproche plus du systeme de · compagnonage ou de celui des 

apprentis. Dans les faits, l'importance du salariat, au sens classique du terme, est 

tres faible voire nulle, mais varie vraisemblablement en fonction de l'activite269. 

L'examen de la nature de la main-d'oeuvre montre la predominance de cette 

categorie (52 % ). Le "sanaa", signifie un travailleur qui a acheve sa periode de 

formation, sans pour autant acceder au statut de patron. Bras droit de ce demier,. 

ancien dans !'unite, il peut le seconder a tout moment, en fonction de son 

appartenance familiale ou non avec le patron, et selon le dynamisme de l'unite, il 

peut prendre soit la succession soit avoir la responsabilite de la creation d'une 

nouvelle unite sous l'autorite familiale et economique dont ii releve. En realit~ ii 

existe une "differenciation" au sein de cette categorie en fonction du degre de 

formation, mais nos informateurs, pour certains d'entre eux, ont eu des 

difficultes a faire, a leur niveau, une distinction entre leur statut theorique 

.269 La plupart des enquetes revelent !'importance relative de ce type de 
salariat dans les activites de production plus que dans Jes activites de services. 
Dans les micro-unite industrielles, phis capitalistiques le salariat revet certaines 
caracteristques du secteur moderne, mais dans la plupart des autres unites, ii 
s'agit plutot de formes salariales hybrides. 
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d'apprentis et la nature des travaux qu'ils effectuent. Ceci s'explique par le fait 

que certains travailleurs, supposes etre encore au stade de l'apprentissage, 

peuvent accomplir certaines taches des travailleurs qualifies. Certes, au sein des 

activites informelles, le statut de ce type de travail est variable en fonction des 
\ 

branches; dans certaines unites comme le cuir, le bois, les formes de 

remunerations, le caractere regulier du travail et !'importance de la qualification 

permettent difficilement de distinguer le salariat des activites informelles de 

celui des entreprises modernes270_ Dans le contexte de la PCM, on ne peut 

considerer toutefois que ce regime s'apparente au salariat, meme si la relation de 

travail est mediatisee par la monnaie, car son essence est loin d'etre la meme, 

tant au niveau de ses formes de mobilisation, des modes de remuneration, que 

des rapports qui se nouent au sein de l'unite. le "sanaa" empreinte encore 

certains elements aux structure anciennes et son statut se rapproche plus du 

compagnon ou de l'apprenti. 

2.2.3. Les aides familiaux 

Ils ne representent apparemment qu'un effectif limite. Ce qu'on entend 

ici par aide familial se refere a la famille nucleaire, se reduisant a la proche 

parente. Dans une acceptation beaucoup plus large, ils renvoient a la famille 

elargie. De ce dernier point de vue, on peut considerer que c'est probablement le 

rapport qui regit une proportion non negligeable des rapports de travail, du fait 

110 A contrario les grandes entreprises modernes peuvent recourir a un 
salariat irregulier (a la tache ou journalier ... ) dont les caracteristiques sont 
similaires a certaines formes de travail salarie du secteur informel, ce qui 
contredit encore une fois l'approche dichotomique. 
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de !'existence de liens d'appartenance tribale, ethnique, ou familiale elargie 

entre le chef d'unite et la main-d'oeuvre. Mais au dela du caractere familial, ce 

qui spetifie cette categorie, c' est le caractere non marchand des relations de 

travail. 

2.2.4 Le travail a domicile 

Celui-ci se specifie par une caracteristique majeure qui est son lieu 

d'exercice: le domicile, espace traditionellement reserve aux travaux non 

· marchands, devient aussi un lieu de travail marchand, ambivalance qui explique 

le caractere extremement precaire de cette forme demise au travail. En realite, 

cette precarite touche surtout les femmes qui, contrairement aux hommes271, 

travaillent dans une structure ou temps et espace domestique se confondent avec 

.1e temps et l'espace de travail. C'est pourquoi, il est considere non comme une 

activite, mais procurant seulement un revenu . supplementaire. Difficiles a 

denombrer, les travailleuses a domicile dans la PCM varie entre 50 et 100, selon 

les declarations des chefs d'unite, mais semble conna1tre une extension certaine · 

relativement aux autres categories. Dans le cas -present, le travail est 

exclusivement feminin, exteriorise vis-a-vis de l'unite qui l'emploie et 

essentieliement intermittant, car non seulement ii depend des commandes, mais 

parce qu'une bonne partie du temps . est consacre aux travaux menagers, 

en_sembles de facteurs qui expliquent sa fonctionnalite. Les travailleuses a 

211 Les hommes travailleurs a domicile subissent moins cette contrainte 
et arrivent a dissocier surtout quand ils so:ht qualifies temps et espace du travail 
salarie du temps et de l'espace de travail non salarie. 
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domicile fabriquent a l'aide de petits metiers en bois, les produits semi-finis 

necessaires a la confection de caftans, djellabas.:. les boutons en soie tresses, les 

gances, les pompons, ou se livrent a la broderie. 

Le travail a domicile des femmes en depit de son caractere invisible est 

une activite tres vivace a Fes, meme s'il reste tres mal connu et statistiquement 

quasi impossible a denombrer. De tradition ancienne, ii semble se redeployer 

avec vigueur dans le contexte de crise de l'emploi. En effet, les activites de 

broderie, de couture ou de petite confection des produits intermediaires relevent 

de traditions artisanales de quelques familles citadines, meme si elles sont de 

plus en plus le fait de femmes rurales migrantes et de fillettes. S'il s'explique par 

!'importance de l'artisanat traditionnel a Fes, qui fait fortement appel a ce type 

de main-d'oeuvre, s'il tire aussi sa signification de determinants socio-culturels 

marques par une attitude negative a l'egard du travail des femmes a l'exterieur, 

le travail a domicile revet neanmoins un contenu nouveau et reste en partie lie a 

la degradation des revenus des menages consequence de la crise de l'emploi 

officiel qui a d'abord touche les femmes272. II en a souvent decoule un retransfert 

de l'activite a domicile, comme c'est le cas pour les travailleuses de la confection 

des grandes entreprises modernes. 

2.2.5 La pluri-activite. 

De plus en plus repandue dans les PSD, la pluri-activite est l'une des 

212 Rappelons que le taux de chomage a Fes, en 1990, est estime a 30% 
pour les femmes et a 17 % pour les hommes. Famille a Fes .. op cit p.160. 
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principales nouveaute des annees 1980. Elle concerne les salaries des grandes 

entreprises, certaines categories de la fonction publique, qui pour maintenir leur 

niveau de vie ont recours a une deuxieme activite dans le SI et les menages les 

plus pauvres. La multi-activite joue un role fondamental dans les strategies 

collectives adoptees par les menages et les individus dans la recherche 

d'oppoitunites de revenus monetaires, essentiellement dans le contexte de 

degradation des niveaux de vie des annees 1980, suite aux programmes 

d'ajustement structurels273. L'ampleur du phenomene ne peut etre saisi et 

mesure, les enquetes nationales l'occultent totalement, mais lors de notre 

investigation, !'observation montre dans de nombreux cas !'absence· du patron 

des lieux du travail, sa presence se limitant aux seules fin de semaines ou en fin 

de journee, selon la declaration des travailleurs. En tout etat de cause, la pluri­

activite rend inoperante la vision dualiste fondee sur le couple secteur 

formel \secteur informel, des lors que l'individu exerce une activite a la fois dans 

un secteur et dans l'autre. 

2.3. La gestion de la main-d'oeuvre: les apprentis et le sens de l'apprentissage: 

dynamique de pauperisation et logique de reciprocite. 

Les etudes suscitees par la problematique de l'apprentissage dans les 

petits metiers urbains, s'accordent a reconnaitre le role incontestable joue par les 

273 La pluri-activite, devenue une constante engendre un absenteisme 
dans la fonction publique. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



323 

apprentis tant sur le plan economique que sociaI274. L'apprentissage constitue un 

element incontournable dans la reproduction des unites. II s'avere, non 

seulement un palliatif provisoire au chomage mais un regulateur de la 

concurrence interne au sein des unites. Meme si ce statut, n'est pas recent, sa 

signification est neanmoins nouvelle, puisque le recours a une main-d'oeuvre 

sous-payee, voire gratuite, signifie pour Ies petites activites, une adaptation aux 

. conditions de precarite dans lesquelles elles vivent, et leur perm et de rester 

competitives SUJ" le marche OU de survivre. 

L'apprentissage sur "le tas" ou la formation donnee sur le lieu meme du 

travail touche la grailde majorite des travailleurs au sein de la PCM. Dans 

nombre de petits metiers de la medina de Fes ce statut semble dominer a cote 

des journaliers. II constitue le levier du systeme organisationnel des petites 

activites urbaines. Dispense par le patron et de tradition ancienne, 

l'apprentissage dans les ateliers artisanaux constitue, au Maroc, un mode de 

transmission des connaissances, des savoirs-faire et de gestion de la main-

. d'oeuvre tres repandu tant en milieu rural qu'en milieu urbain. II existe une 

reelle institutionnalisation de l'apprentissage dansJe SI ou leur proportion est 

tellement elevee dans certaines branches qu'on pourrait se demander si leur 

utilisation systematique ne repond pas a d'autres objectifs. 

L'importance relative des apprentis est variable non seulement selon les 

activites mais selon de nombreuses enquetes, c'est dans les activites de . . 

214 J. Charmes, (1980), C.Maldonado (1987). 
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production et de services que se concentre le plus gros des effectifs. Dans le 

quartier enquete, c'est dans les activites du batiment et du cuir que les apprentis 

sont fortement presents, leur proportion depassant parfois celle des ouvriers, 

cependant qu'ils semblent perecliter dans la baboucherie. D'une maniere 

generale, II apparait aussi que dans certaines activites, plus "le processus 

d'innovation" est eleve, moins la proportion des apprentis est elevee275. 

En effet, si l'apprentissage et les apprentis etaient mobilises autrefois par 

l'artisanat traditionnel, Ieur expansion est de plus en plus liee a !'emergence de 

nouvelles activites engendrees par les changements dans les modes de 

consommation, de transport, de logement Certains services (reparation auto, 

radio, TV ... ), pendant longtemps inconnus, tendent a proliferer dans les villes 

suite a !'apparition sur le marche des biens necessitant des services de 

reparation, ceci d'autant plus que la majorite de la population ne peut acceder 

aux biens durables en raison de leur cout eleve. Dans un .tel contexte, ces 

· activites nouvelles suscitent une nouvelle demande de qualification dispensee 

sur le tas ou parfois, la reorientation des anciennes qualifications dans les 

nouveaux metiers. 

Dans la PCM que nous avons enquete a FES, les resultats montrent que 

ce type· de formation loin de disparaitre se consolide. Les apprentis representent 

la deuxieme composante en importance: 23 % des actifs, ma1s 

21s Alaoui, A Bouabid,A. Pour une relecture de la problematique de 
l'industrialisation au Maroc: une tentative d'approche sur des bases empiriques. 
Memoire de maitrise sciences economiques. Universite de sciences sociales. 
Grenoble, 1987. 
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vraissemblablement une proportion plus importante, si on y inclut une partie des 

Sanaas276. Tres souvent aussi le statut d'apprenti et d'aide familial se confondent, 

phenomene qui reflete la forte cohesion sociale par !'utilisation optimum des 

membres de la famille. 

L'entree en apprentissage, souvent liee a l'echec scolaire est consideree a 
la fois comme source de formation pour les jeunes en quete d'emploi, que 

d'actifs pour les unites de production. Comme le fait remarquer A Morice "la 

specificite de l'apprentissage, reside dans son double caractere de mode de mise 

en valeur de la force de travail et le garant de la perenite des savoirs". 

S'appuyant sur les normes sociales et institutionnelles de la societe 

traditionnelle, la transmission des techniques et des qualifications s'opere de 

generation en generation et permet d'acceder a la vie professionnelle. Le patron 

ou Maalem dans l'artisanat traditionnel, a cote d'un ouvrier, disposait d'un 

apprenti generalement son fils qui non seulement le secondait, mais devait aussi 

prendre la succession de l'activite. L'observation, !'imitation puis la reproduction 

de certaines taches de plus en plus complexes constituent les principales etapes 

de l'apprentissage. Dans pareil contexte, si le code etatique prevoit un apprenti 

par ouvrier artisan, il ne prevoit en revanche ni remun<;Sration minimum, ni 

charges sociales. II n'est done pas etonnant que dans certaines activites on assiste 

a la degradation de l'apprentissage dont les symptomes les plus visibles sont le 

216 La structure de la main-d'oeuvre au sein de six activites etudiees par 
M.Bousta debouche sur des resultats voisins. Les apprentis constituent 23.5 % de 
la main-d'oeuvre mobilisee derriere les journaliers (32 % ), suivis des travailleurs 
patrons independants(19 % ). 
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caractere de moins en moins hereditaire de l'activite277, et une rotation tres forte 

liee a la volonte des patrons d'allonger la duree de l'apprentissage. 

Cette composante de la main-d'oeuvre est loin d'etre homogene, et la 

frontiere qui separe l'apprenti des sanaas et des _aides familiaux est tres floue .. 

Dans la petite confection mecanisee, · on a pu distinguer deux categories 

d'apprentis: les apprentis a proprement parler, presents dans !'atelier mais dont 

le taux d'occupation et sa nature sont fonction de la. production et des 

commandes. Au sein de cette categorie se trouvent des jeunes, constituant une · 

main-d'oeuvre instable; connaissant une forte rotation entre . les ateliers, · 

d'origine rurale pour la plupart et ayant dans la majorite des cas des liens de · 

parente avec le patron. La deuxieme categorie est constituee d'une partie des 

sanaas. 

La duree de l'apprentissage que nous avons approche en nous referant a 
l'anciennete dans l'unite de production confirme la tendance des chefs d'unite a 

vouloir allonger la duree de la formation, meme si le proces de travail ne revet 

pas une grande complexite et en depit de la vitalite des rapport sociaux de 

groupe. Si, en· effet, aucun apprenti n'a depasse quatre ans dans l'unite de 

· production, une proportion insignifiante y a sejourne rrioins d'un an ( 4 % pour les 

apprentis contre 23 % pour les patrons). Ce qui laisse supposer que dans la 

logique des petits patrons, il s'agit plus de rentabiliser }'institution en allongeant 

211 Dans la PCM, seuls 11.4 % des chefs d'unite ont herite du metier de 
leur pere. Ces derniers pour plus de la moitie sont des fellahs. Dans la 
cordonnerie aucun chef d'unite n'a repris l'activite de son pere. 
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la duree de l'apprentissage que de recruter une main-d'oeuvre supplementaire. 

Ceci ne veut pas dire que l'afflux de nouveaux arrivants est a ecarter plus tard . 

. L'essence de l'apprentissage 

Le terme d'apprenti renvoie en fait a un contenu assez specifique qui ne . 

recouvre pas ce qu'on entend a proprement parler par cette notion. L'apprenti se 

rerere souvent a un jeune travailleur non. encore "independant" appele encore 

"l'enfant" au Maroc. Au defa de sa contribution aux travaux les plus divers dans 

le cadre de la production, l'apprenti se definit par la place sociale qu'il occupe, 

place de dependant qui lui ass1gne des obligations de meme qu'au maalem qui 

est tenu aussi, par des devoirs et des droits a son egard. Certains ont montre 

!'acquisition des qualifications conduisant au statut de patron, d'autres ont par 

contre insiste sur !'exploitation ou l'extorsion d'un surtravail dont font l'objet les 

apprentis. Les enquetes ont souvent mis !'accent, sur "!'exploitation" que subit 

cette categorie de main-d'oeuvre, mise en valeur sur la base de rapports de 

production empruntes a l'economie "traditionnelle" et qui serait "a la fois 

fortement integre en systeme social paternaliste et maginalise par l'economie 

capitaliste"278. Dans ce sens, le capital contribue a creer et a maintenir 

activement ces rapports de production, source a la fois de profit pour les petits 

entrepreneurs et de profit pour le capital. 

Pourtant le sens de l'apprentissage n'est intelligible que si l'on se rerere a 

21s A.Morice, les petites activites urbaines. Reflexions a partir de deux 
etudes de cas: les velos taxis et les travailleurs du metal de Kaolack (Senegal) 
IEDES 1981, p. III 6. 
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son ancrage instittitionnel. Cette forme de gestion de la main-d'oeuvre a. 

moindre cout revele une complexite et une densite de tissus ou s'entremelent 

l'economique, le social et le culture! qu'on ne peut apprehender a travers le seul 

eclairage de la "surexploitation"(meme s'il n'est pas question de la nier), et de 

l'economique. Mais la place des micro-unites dans la structure productive, 

justifie le recours a ce type de main-d'oeuvre qui reste adapte aux conditions de 

precarite dans lesquelles lesdites unites vivent, conduisant les petits patrons a 
s'appuyer sur les rapports sociaux anciens et a opposer des formes de resistance 

ou d'accomodement afin de rester competitifs ou tout simplement de survivre. 11 

s'agit done d'insister sur les rapports sociaux qui se nouent autour de 

l'apprentissage, et plus generalement, de resituer les formes de mises au travail 

aussi bien dans la dynamique de resistance a la pauperisation que dans la logique 

de SOlidarite, reciprocite, OU de dependance. 

Le travail revet une dimension economique qui tire sa signification du 

social et des formes institutionnelles. On echange du travail et de !'argent, mais 

aussi des repas, des obligations, des amities. On ne peut done evacuer les 

rapports d'interdependance concrets. 

3 Les reseaux de mobilisation de la main-d'oeuvre: logiques sociales et 

logiques utilitaires 

A travers quels reseaux seront mobilises les travailleurs et les apprentis? 

Quel est le comportement des chefs d'unite en matiere de recrutement? Comme 

dans la plupart des activites urbaines, les actifs de la PCM ne sont pas recrutes 

sur un "marche" mais dans un ou plusieurs "reseaux". La mediation de la famille, 
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des amis, du village, des relations de voisinage et de la communaute ethnique ou 

geographique · est ea pi tale dans l°insertion et ceci, quelque soit le niveau 

d'education et l'origine urbaine ou rurale des actlfs. On conna1t le role des· 

reseaux fondes sur l'appartenance ethnique dans le recrutement des travailleurs 

du batiment (les sahraouis) des epiciers (soussis) ou encore des petits 

confectionneurs (Jbalas). Le reseaux des domestiques s'appuie par contre plus 

sur les relations d.e connaissance, de voisinage, ou de parente, meme si ces 

reseaux peuvent s'elargir quelques annees apres l'arrivee en ville. Dans tous les 

cas, des caracteristiques non economiques interviennent lors de l'embauche et 

montrent que les relations de travail ne sont pas deculturees. 

Tableau 30:. Modalites de recrutement. 

modalites de recrutement 

connaissances personnelles 

(village, tribu) 

Mawkaf 

base familiale 

fi 

33.3 

51.2 

5.39 

L'environnement economique instable dans lequel se trouve la PCM 

(faiblesse du capital, dependance a l'egard du marche, irregularite des 

commandes et des revenus, instabilite et faible solvabilite de la clientele) se pose 

·comme contrainte dans les formes de recrutement. On aura surtout recours a des 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



330 

mecanismes de recrutement hors-marche, bases sur des contacts personnels, des 

appartenances familiales ou de groupe, ou utilisant des normes et des valeurs 

sociales concretes. 

D'une maniere generale, les differents statuts determinent pour l'individu 

un mode particulier d'insertion dans les mecanismes d'allocation de la force de 

travail. La mobilisation des aides familiaux et des apprentis releve moins de la 

logique marchande et renvoie plutot a des mecanismes de recrutement hors­

marche. La mobilisation peut aussi relever de la simple survie comme c'est le cas 

des producteurs independants. Enfin, les chefs d'unite peuvent s'adresser a un 

segment specifique du "marche du travail": les femmes et le mawkaf. 

Le recrutement des apprentis pour l'essentiel s'effectue aupres du cercle 

proche de patrons, famille proche ou elargie, voisins, amis, meme si l'activite est 

de moins en moins hereditaire. Comme critere de recrutement, l'origine 

villageoise ou ethnique est aussi invoquee. Dans certains cas, c'est a l'ouvrier 

qualifie, le sanaa, que revient cette prerogative. Dans la PCM, l'appartenance 

familiale intervient dans 16 % des cas, le reseau villageois et de connaissance du 

patron motive le recrutement d'environ 35 % de la main-d'oeuvre. Cette 

tendance est d'ailleurs confirmee par la concentration de certains groupes dans 

des activites specifiques, comme c'est le cas des jbalas dans la petite confection 

(voir plus haut), et temoigne d'une forte organisation interne. Par consequent 

cette "force de travail" peut difficilement etre assimilee a une marchandise 

faisant l'objet d'achat-vente sur un "marche du travail". Si elle a ete mobilisee 

sous cette forme, par le biais de reseaux, c'est precisement en raison de son 
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inexistence sur le marche. 

Le recours au "mawkaf' semble connaltre une extension. Ce terme 

signifie litteralement un lieu ou les travailleurs se tiennent debout dans l'attente 

d'un recrutement eventuel. En effet, Dans un contexte marque par un fort taux 

de chomage et par une precarite de l'emploi, emergent et se consolident des 

lieux tra<litionnellement aux portes de la medina ou sur certaines places, auto­

regulees et alimentees au jour le jour par des flux de travailleurs, qui viennent 

eux-memes offrir leur bras et ou les employeurs viennent les chercher, 

generalement pour effectuer une tache a duree deteminee. Les mawkafs sont 

plus ou moins organises par specialisation: les travaux du batiment, par exemple 

(peintres, plombiers) recourent essentiellement a ce type de main-d'ouvre, de 

meme que les travaux domestiques. A cet egad, les mawkafs canalisent de plus 

en plus de femmes, comme le montre leur regroupement quotidien autour des 

marches des produits alimentaires. 

Meme s'il a ete associe a une forme de mise au travail de type XIX siecle, 

le mawkaf ne peut etre assimile au marche du travail au sens classique. Ce 

dernier suppose une force de travail libre de toute contrainte sociale, se 

reproduisant a partir de marchandise, une main-d'oeuvre stabilisee et 

beneficiant d'avantages sociaux, ce qui est loin d'etre le cas. II implique aussi 

!'existence d'offeurs et de demandeurs, ce qui semble inaproprie dans un 

systeme ou l'essentiel du travail est egalement fourni par les patrons. II suppose 

enfin une stabilite et une egalite des revenus des employes dont l'offre 

determinerait le niveau du salaire, ce qui contredit la realite des actifs mobilises 
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a travers le mawkaf. 

La mobilisation des actifs, en particulier des apprentis, de meme que le 

choix du metier releve plus du systeme de relations sociales dans lequel ils 

·-· s'enracinent, que des capacites de l'individu279 Ainsi le jeune apprenti, des son 

jeune age, est confie au "maalem" qui se voit disposer de prerogatives ne se 

limitant pas au seul cadre de la formation professionnelle mais qui s'etendent a 
la prise en charge de !'education de l'individu, si bien que la frontiere entre ce 

qui releve de la production et du menage reste tres fluide. Spheres de la 

production et de la reproduction, ne sont guere dissociees, de meme que Jes 

rapports viagers (les besoins de l'apprenti seront assures par le patron comme s'il 

etait son pere) et Ies rapports "contractuels". Compte tenu de la jeunesse des 

apprentis et de Ieur dependance generationnelle, le choix du metier et celui du 

patron releve de la famille et repond aux regles des droits et obligations. Ces 

relations ne se re.duisent pas a la famille restreinte ou elargie mais peuvent 

s'etendre aux alliances et reseaux de clienteles. Comme le suggere R. Desvauges, 

il s'agit plus d'un contrat d'alliance entre famille, membre d'une meme tribu ou 

ethnie ou voisinage que d'un veritable contrat de travaiJ280. 

Dans cette visee, ce ne sont pas necessairement les determinants 

219 Voir J.P Lachaud, et M.Penouil, Le developpement spontane.Les 
activites informelles en Afrique.Centre d'economie du developpement. Ed. 
Pedone.1987 

2so R. Desvauges, "Le neuveu et l'apprenti", in Vivre et Survivre dans les 
vines africaines op. cit p.208-217. 
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economiques m meme parfois l'efficacite de la formation qui conditionnent 

exclusivement l'entree en apprentissage et la decision des parents ou celle des 

patrons (qui se plaignent parfois d'avoir des ateliers surcharges). Souvent 

l'imperatif familial ou communautaire l'emporte. Placer son enfant chez tel 

maalem, c'est aussi sceller ou reserrer des liens de reciprocite ou de solidarite, de 

fidelite ou de dependance hierarchique. Le travail est plus ou moins encore 

rattache aux normes et valeurs sociales concretes, en d'autres termes 

!'atomisation du sujet individuel par la suppression des rapports 
d'interdependance entre les personnes, par !'abstraction des 
solidarites et par la rupture des relations de "service", de 
"soutien", et de "dependance2s1, 

qui caracterise la relation marchande, ne saurait rendre compte de la realite 

sociale du travail. 

Se trouve de la sorte pose le delicat probleme de !'articulation entre 

travail et hors-travail et la necessite d'apprehender les lieux prives ou se tissent 

finalement l'essentiel des liens sociaux. Travail et hors-travail ne sont pas 

dissocies.et les rapports qui se nouent s'inscrivent dans le cadre de logiques de 

groupe et l'environnement communautaire de chaque individu qui se concretise 

par son reseau de droits et obligations282. Ces dernieres, pour les patrons, se 

281 M. Freitag,"Joseph Shumpeter, l'economie et le developpement de la 
societe" Document reneote U Q AM p.12. 

282 F.R. Mahieu, montre dans le cas de la Cote d'Ivoire, comment 
l'appartenance communautaire se traduit pour un individu par son rang familial 
et son origine ethnique impliquant un reseau de relations verticales (lignages) et 
horizon tales ( entraide en fonction des classes d'age ). La dependance de 
l'individu par rapport a la communaute peut etre politique ( en fonction des 
classes d'age ), economique, mais peut aussi se situer dans le monde symbolique 
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manifestent par des contraintes sur Ies ressources qui impliquent des transferts 

au village mais aussi la prise en charge des intra-urbains (hebergement et 

apprentissage). Pour l'apprenti, l'obeissance est de rigueur, s'il veut conserver le 

soutien moral et materiel de la famille. Les droits se materialisent par des droits 

potentiels de reciprocite: aide et fourniture d'une main-d'oeuvre en cas de 

besoin. Les obligations et droits communautaires restent une priorite avant de se 

realiser dans la societe individuene2s3 ou comme l'ecrit K. Polanyi, 

Le maintien des liens sociaux est essentiel. D'abord, parce qu'en 
n'observant pas le code admis de l'honneur ou de fa generosite, 
l'individu se coupe de la communaute et devient un paria; 
ensuite, parce que toutes les obligations sont a long terme 
reciproques et qu'en les observant l'individu sert egalement ou 
mieux ses interets "donnant-donnant"284 

Dans ce contexte, l'individu peut difficilement utiliser un raisonnement 

utilitariste. Le menage lui-meme reste une unite sans grande signification dans 

les societes non occidentales. La prise en charge est assuree par tous ceux qui 

sont en age de travailler; prise en charge des "post-productifs", redistribution, 

mais aussi contribution des jeunes, tres tot inities a l'apprentissage, qui fera d'eux 

de futurs producteurs et soutien de famille. 

et imaginaire. F.R. Mahieu, op. cit 

283 La dependance a l'egard du groupe peut etre fonction,comme on l'a 
vu des classes d'age, elle pe-ut aussi etre economique, mais peut aussi se situer 
dans le domaine du symbolique, entendu comme sphere ou ce sont des signes, 
des personnes qui possedent pour les partenaires une valeur symbolique et non 
une utilite immediate. 

284 K.Polanyi, La grande transformation, Gallimard, 1972, p.75. 
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Dans le cadre de la regulation droits/obligations, le refus des parents de 

confier leur enfant a tel apprenti, le refus du patron de fournir l'hebergement et 

l'apprentissage irnpliquent une perte de prestige aupres du groupe 

d'appartenance285_ L'equilibre droits/obligations reste aussi important, sinon 

plus que l'equilibre economique, rneme s'il depend tout de meme d'un nombre 

de variables economiques. 

Dans cette articulation entre logique de groupe et logique utilitaire qui 

fonde l'apprentissage et les reseaux de mobilisations des travailleurs, on peut 

difficilement parler de logique exclusive du marche. Celui-ci n'est pas le 

principal regulateur des rapports sociaux.qui s'inscrivent dans des organisations 

modelees par les rapports de prestation, de dependance et de reciprocites. Ceci 

veut dire que la logique economique rnarchande en tant que logique autonome 

ne peut regir les rapports sociaux qui restent en partie soumis a des regulations 

normatives et institutionnelles. 

4 Les regles qui definissent les conditions et les relations de travail 

Nous avons evoque plus haut les rapports de dependance hierarchiques 

qui se trouvent au sein de !'unite, entre le patron et les travailleurs et, parmi ces 

derniers, ceux des apprentis a l'egard des ouv1iers plus anciens, auxquels les 

jeunes doivent respect et obeissance. 

285 M. Ma USS, "Essai sur le don, forme et raison de l'cchange dans Jes socic'tes archaiques". Soeiologie et anthropologic, PUP, 197&. 
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D'une maniere generale la dependance sociale Iiee a l'instabilite 

juridique et a !'absence de codification etatique reste pregnante aussi bien pour 

l'apprenti ayant acheve sa periode de formation, que pour Jes sanaas. Les 

relations de travail qui s'etablissent sont largement influencees par le statut 

social et la dimension economique, meme quand elle est iinportante est 

determinee par l'age, l'appartenance familiale etc. Le salariat est de nature 

complexe et la legislation sociale portant sur les conditions de travail n'a qu'une 

faible portee. En fait la question soulevee renvoie au sens a donner a la non 

application des codes publics dans le domaine de la legislation du travail et, 

d'une fac;on generale, du rapport de l'informel a l'Etat286_ 

4.1 L'absence de codification etatique, de reglementation sociale et son sens 

II est de tradition de considerer les activites informelles, comme celles qui 

echappent aux regles legales etatiques (temps de travail et remunerations non 

determines statutairement, absence de salaire minimum, travail des enfants ... ). et 

!'insertion dans l'informel releverait d'un choix individuel, en raison des cofits 

que supposeraient !'insertion dans le formel287. Le probleme du non respect des 

normes legales (relations contractuelles, conventions collectives ... ) a souvent 

servi d'argument a l'approche dichotomique secteur formel/informel. Le 

. premier observerait ces regles, alors que le second y echapperait II existerait 

286 Cf Supra, chap. 4 

287 Cette these est notamment defendue par H.De Soto, op. cit. Pour une 
critique voir B.Lautier, et al 
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d'un cote un respect des regles et de l'autre cote son irrespect et aucune palette 

de possibles entre les deux. Comme nous l'avons developpe dans le chapitre IV, 

cette vision a notre sens est contestable d'abord en raison de son caractere 

dichotomique, car si les petite unites ne respectent pas les regles etatiques, 

certaines grandes entreprises ne le font pas non plus. En outre certaines regles 

sont observees, alors que d'autres ne le sont pas et il n'y a par consequent pas de 

frontiere etanche entre respect et non respect En second lieu, les relations 

sociales sont organisees par une diversites de regles dont la loi etatique n'en 

constitue qu'une parmi d'autres. La PCM n' echappe pas a cette "regle". 

L'on sait, en effet, que le salariat sous sa forme classique impose certaines 

regles clairement exprimees par le contrat, Ies conventions collectives, la loi et 

les syndicats. Au sein des activites informelles, celles qui regissent le statut des 

travailleurs, ne sont pas soumises aux normes imposees par le systeme de 

regulation marchand, tel que le contrat de travail, le salaire minimum, la 

reglementation et la protection sociale. Non seulement le salariat est insignifiant 

compare aux autres formes de mise au . travail mais, comme on l'a examine, 

meme quand il existe, il se presente sous une figure hybride. Les raisons 

possibles de cette non observation des regles peuvent etre nombreuses; 

ignorance totale de !'existence du systeme d'affiliation, absence de pression des 

actifs, elles peuvent aussi etre pen;ues comme inutile car leur fonctions sont 

assurees par d'autres instances. N eanmoins, ceci ne veut pas dire qu'il y a 

absence de normes et de regles, ou encore que les activites marchandes 

informelles sont "hors-la loi", mais tout simplement, celles-ci ne rentrent pas 

dans 
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les canaux "legaux" et qu'elles s'appuient plus sur des pratiques coutumieres et 

des codifications domestiques2ss Certes,l'ordre juridique n'intervient pas dans le 

contrat qui lie les differentes parties,mais il n'en demeure pas moins que les 

activites informelles se structurent selon un ensemble de regles qui peuvent soit 

s'imposer (codes) selon le principe des droits et devoirs, soit relever des 

habitudes et des coutumes ou tout simplement de ce qui est "regulier". 

L'inexistence de contrat de travail ecrit, garantissant l'emploi et la 

remuneration fixe est une constante au sein des petites activites urbaines et se 

retrouve aussi, au sein de la petite confection mecanisee. Un simple contrat 

verbal scelle l'alliance ou la"promesse" entre les partenaires ou classes d'age 

differentes, independamment du cadre etabli par la legislation du travail. En 

realite, le terme meme de contrat est impropre, et sans doute, est-il plus juste de 

parler de pacte, puisque qu'on fait plus reference a l'ethique religieuse, aux 

relations sociales ou encore aux "liens du sang". Ces contrats verbaux obeissent a 

certaines regles tant au niveau des modes de recrutement, comme on l'a vu, 

qu'au niveau de la duree de travail (jamais determinee), ou encore celui relatif a 

la forme et niveau de remuneration (a la piece) 

Theoriquement, !'absence de contrat de travail joue a double sens: la 

liberte pour le chef d'unite de debaucher en fonction du rythme de la production 

et celle du travailleur de quitter l'unite. La realite est cependant bien plus 

complexe compte tenu des liens de dependance sociale. La consequence en est, 

2ss B.Lautier 1991, op. cit. 
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dans certaines situations, une forte mobi1ite des travailleurs entre les differentes 

unites comme on a pu le constater au sein de la PCM ou bien la tendance sera · 

!'extension de la duree d'apprentissage. Dans ce dernier cas, la notion de 

formation est pervertie, puisqu'elle se presente plus comme un apport de travail 

peu remunere ou non remunere, que comme generatrice de qualifications. 

Cette precarite juridique des travaiHeurs s'explique en partie par celle des 

unites economiques qui les emploient La grande majorite des micro-unites 

"echappent" en effet, aux normes de codification "legales" qui se manifeste par 

!'absence de comptabilite et d'enregistrement sur Ies registres du commerce, le 

non paiement des taxes ... 2s9_ 

Par ailleurs, le fonctionnement irregulier des micro-unites, les menaces de 

fermetures face a la concurrence, l'inadaptation de la legislation du travail (de 

type europeen) aux pratiques du milieu, signifient qu'en signant un contrat 

salarial, c'est la logique de !'unite et sa reproduction qui sont menacees. Le 

recours a une main-d'oeuvre salariee inadaptee d'un point de vue economique et 

social au fonctionnement de la petite production marchande signifie, du point de 

vue des petits patrons, une destructuration de~ relations sociales et done la 

disparition de l'unite. 

D'une maniere generale, !'application par les actifs (patrons et ouvriers) 

de la reglementation sociale n'a de sens que dans le cadre d'une relation salariale 

2s9 La mobilite geographique des unites et des personnes est telle, en 
effet qu'elles peuvent difficilement faire l'objet d'un enregistrement 
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Revendiquer son application, de la part des travailleurs, c'est 
s'inscrire dans une perspective de longue duree, integrer "la 
notion de "risque social" et faire spontanement de l'Etat le 
gestionnaire et indemnisateur de ce risque291. 

340 

Du cote de l'employeur, egalement, ce qui fonde la relation de travail 

c'est la possibilite d'intervenir a la fois dans la relation de travail et hors travail, 

comme nous l'avons montre plus haut apropos des modalites d'embauche ou de 

financement et comme nous l'examinerons a propos des modes de 

remunerations. Dans pareil cas, ou la relation personnalisee domine, accepter le 

respect de la reglementation sociale, signifie pour le patron d'abandonner le 

champ du hors-travail a l'Etat, pour limiter ses prerogatives a la gestion du 

proces de travail. Or ceci s'oppose profondement a la nature meme des petites 

unites. Tant du cote des travailleurs que du cote des petits patrons la 

personnalisation de la relation, !'existence de reseaux font que d'une maniere 

generale la question n'est pas posee en terme de respect ou de non respect de la 

legislation. La remuneration des actifs confirme aussi cette interpenetration 

entre travail et hors-travail dont !'explication reside en partie dans }'absence de 

l'Etat-Providence. Elle montre aussi le statut complexe du chef d'unite qu'on ne 

peut reduire a un simple gestionnaire calculateur 

290 Ceci ne veut pas dire qu'il faille transgresser le droit comme 
!'interdiction du travail des enfants, par exemple,mais de tenir compte des 
codifications internes. 

291 B.Lautier, 1989, op. cit p. 141 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



341 

4.2 Les remunerations: montants, formes et sens. 

II est de tradition de deplorer l'exploitation dont font l'objet les actifs des 

activites informelles, et le fait que la remuneration qui leur est versee ne puisse 

pas ou puisse a peine parvenir a assurer leur reproduction physique. La plupart 

des micro-unites embauchent leurs travailleurs sans reference au salaire 

minimum et dans ce cas, la dynamique de la codification etatique ne jouerait pas. 

En fait, le montant, la nature et les formes de la remuneration obeissent 

aussi a des codes prives et varient selon le statut de la main-d'oeuvre, }'existence 

ou non de rapports familiaux, la position de !'unite de production et son niveau 

d'activite. Globalement, la remuneration est marquee par trois caracteristiques: 

Elle est d'abord irreguliere compte tenu du caractere discontinu de la 

production et peut done etre inexistante en cas d'absence de commande. 

Elle ne correspond done qu'aux periodes effectives de travail, ceci bien 

evidemment dans le cas des travailleurs "qualifies" payes a la piece ou a la tache. 

Dans le cas des apprentis la remuneration, quand elle existe, pent dependre de 

!'appreciation du patron et revet plus l'aspect de recompense que de salaire. En 

second lieu,elle revet differentes formes et modalites et enfin elle s'appuie sur 

des codes prives. 

Le montants des remunerations des actifs et le revenu des patrons ne sont 

pas aises a estimer, en raison a la fois des difficultes a obtenir des informations a 
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ce sujet (reticence des patrons a declarer leur revenus) que du caractere instable 

de cette remuneration fortement liee aux aleas des commandes et de la 

degradation du pouvoir d'achat de la clientele, ou en raison de son mode, a la 

piece ou a la tache. Ceci etant precise, les estimations obtenues se rapportent a 
la semaine precedent l'enquete et doivent etre interpretees avec precaution. 

Le montant attribue aux apprentis varie entre 10 et 35 DH par semaine 

avec une concentration importante dans la classe 15-25 DH. Ceux qui touchent 

des "salaires" superieurs a 30 DH sont les plus anciens et peuvent seconder 

l'ouvrier ou se substituer a lui pour certaines operations. 

Concernant les Sanaas, plus de 50 % d'entre eux touchent plus de 80DH 

par semaine, et a peu pres 30 % se concentrent dans la categorie 100-150dh .. Si le 

montant de la remuneration differe selon les niveaux de qualification des 

ouvriers et la nature des pieces fabriquees son niveau est relativement 

homogene dans toutes les unites, par categorie de qualification'. Les ouvriers des 

tailleurs de vetement modernes sont generalement mieux remuneres que les 

autres. En revanche dans la plupart des unites la remuneration des apprentis 

s' egalise a peu pres. 

Les formes de remuneration, quant a elles, sont diversifiees aussi bien au 

sein des categories salariees que non salariees. La remuneration peut prendre la 

forme non-monetaire, ou comporter une part en nature, ne passant pas par des 

prestations financieres (nourriture, logement parfois, cadeaux, aide en cas de 

maladie, vacances et a !'occasion des fetes religieuses). Les retributions non 

monetaires peuvent etre importantes surtout pendant les periodes des fetes et 
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renforcer le pouvoir du patron au sein de l'unite. Mais elles peuvent etre aussi 

revelatrices de situations de survie ou les benefices de !'atelier sont utilises pour 

alimenter les apprentis. Dans tous les cas ces "avantages sociaux" et ces 

prestations revetent, aussi bien du cote des ouvriers que du patron, un sens 

different de leur contenu "classique" au sein d'une usine de type capitaliste. Ils 

sont obligatoires et de fait, sont assimiles au salaire. Ils trouvent leur 

signification dans la personnalisation de la relation de travail, dans la faible 

division du travail et dans les pratiques coutumieres qui obligent les patrons a se 

conformer a un code de bonne conduite admis de tous.comme la norme. 

Dans le cas de versement monetaire, celui-ci se fait par avances 

successives a deduire du salaire afin de fixer l'apprentis dans !'unite. Selon A 

Morice292, la remuneration assure une double fonction: elle doit dissuader 

l'ouvrier de deserter de par son volume, et contrecarrer l'independance 

financiere quant a sa nature. 

Ce constat doit etre neanmoins relativise, concernant la realite 

maghrebine, comme le note J. Charmes par rapport a la Tunisie et ainsi que le 

confirme !'observation au sein de la PCM. L'apprentissage peut en effet prendre 

la forme de "metayage urbain" c'est-a-dire, 

une forme de rapport de production ou l'ouvrier n'est pas paye 
par l'employeur pour le travail qu'il lui fait pendant une partie 
(1/2 ou 2/3) de la journee de travail, en contrepartie de la 
possibilite de travailler pendant l'autre partie de la journee a 

292 A.Morice, 1986, op.cit. 
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son propre compte293. 

Les apprentis peuvent, en effet, utiliser des chutes de matiere premiere 

pour confectionner en dehors des heures de travail, ou en !'absence de 

commandes, des objets qu'ils vendent pour leur propre compte. 

La remuneration est hierarchisee, le mode le plus repandu concernant les 

ouvriers est la retribution a la piece ou a la tache. L'apprenti, quanta lui, au fur 

et a mesure qu'il devient productif, est remunere a la semaine meme si au debut 

de son apprentissage il travaille quasi-gratuitement. 

La remuneration a la piece ou a la tache constitue, de toute evidence, un 

accomodement face a l'irregularite du travail et des commandes et face a la 

faible solvabilite de la clientele. Elle sert d'amortisseur en periode de faible 

activite. En effet, ce systeme s'adapte parfaitement aux differentes situations 

notamment aux periodes creuses, en dechargeant les patrons (disposant eux­

memes de revenus aleatoires) de !'obligation de plein emploi. Bien plus, il 

apparait que ce mode de remuneration 

permet aux apprentis entrepreneurs de faire face aux aleas 
d'une activite naissante en vendant l'excedent de leur force de 
travail qu'ils ne peuvent mettre en oeuvre eux-memes294. 

Son pendant, c'est qu'il contribue a la mobilites des actifs au sein des 

differentes unites. Au dela de leur diversite, les formes et le montant de 

293 J. Charmes, 1988 op. cit. p. 863. 

294 J.Charmes 1980, op.cit. p.329 
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remuneration repondent a des logiques qui s'appuient sur des codes prives des 

rapports de travail, car meme en !'absence de legislation du travail fixant le 

niveau de remuneration (salaire minimum), celui-ci est relativement similaire a 

niveau de qualification equivalent dans toutes les unites et peut dans certains 

cas, il est vrai, atteindre le niveau du salaire minimum. C'est que dans le cadre 

des logiques sociales qui traversent les petites activites, imposer de bas salaires 

c'est s'exposer socialement. La necessite de se conformer a un code de bonne 

conduite envers "ses" ouvriers, la personnalisation de la relation de travail font 

qu'on ne peut echapper au respect de certains codes admis, meme si 

individuellement on n'y adhere pas. Dans ce cas, meme en !'absence de la 

legislation de travail, 11 existe des regles qui fixent le niveau du salaire a la piece 

ou a la tache, regles connues et acceptees de tous et qui semblent attenuer la 

concurrence entre les diff erents patrons. 

4.3 instabilite, mobilite des actifs. 

Nous avons montre plus haut de quelle maniere !'absence de contrat de 

travail tend a entretenir l'instabilite de la main-d'oeuvre, mais aussi que les 

procedures systematiques de debauchage de meme que la liberte des travailleurs 

de quitter l'unite sont souvent freines compte tenu des liens sociaux. Le 

corollaire en est une forte mobilite interne des actif entre differentes unites de 

production. Cette mobilite est plus accentuee parmi les apprentis qui, en raison 

de l'insuffisance des remunerations proposees, sont souvent accules a quitter 

!'unite de production des qui'ils ont acheve leur periode d'apprentissage. 
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Cette rotation fonctionne comme strategie de defense et de 

multiplication des sources de revenus favorisant le demarrage d'une activite et 

conduisant les travailleurs a s'adresser simultanement a plusieurs patrons; le 

salaire aux pieces rendant possible cette rotation. Celle-,ci sera d'ailleurs d'autant 

plus grande que la PCM est alimentee la plupart du temps par des travailleurs 

appartenant aux memes reseaux villageois et ethnique que celui des petits 

patrons. Souvent les apprentis-patrons voulant s'installer rapidement a leur 

compte propre sont handicapes par l'insuffisance des fonds, se trouvent obliges 

de travailler de temps a autre chez leur anciens patrons afin de se constituer un 

capital de depart"Ainsi la rotation des apprentis [ ... ] releve-t-elle d'une 

rationalite qui n'appara1t pas au premier abord"295_ 

Au dela de cette mobilite interne, la question des revenus degages par les 

actifs essentiellement celui des patrons, continue a soulever des interrogations 

relatives aux differences de revenu entre secteur formel et secteur informel. Ces 

differences seraient a l'origine de la mobilite de la main-d'oeuvre d'un secteur a 

l'autre et du milieu rural vers le milieu urbain. Elle souleve egalement le debat 

sur les performances et les capacites d'accumulation de l'activite. 

29s Alaoui et Bouabid op. cit. p.95 
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5 Capacites d'accumltl.tion et perspectives d'evolution (ou d'involution). 

Pour certains, les revenus degages par les agents du SI seraient tellement 

derisoires qu'ils assurent a peine la simple survie. Des lors ce secteur se presente 

comme simple reserve de main-d'oeuvre, un simple depotoir. Pour d'autres au 

contraire, ledit secteur procurerait des revenus satisfaisants, constituant de la 

sorte une alternative viable pour les salaries du secteur moderne, qui pourraient 

s'y installer a leur propre compte et y investir le surplus degage. De cette fa~on, 

le secteur informel serait le le vivier d'un petit entreprenariat. Encore une fois la 

realite est tres heterogene face aux ecarts qui peuvent etre observes entre un 

simple revenu d'appoint de vendeurs a la sauvette, de celui des travailleurs 

occasionnels, ou encore celui des femmes a domicile, d'un cote, et les revenus 

provenant d'une activite artisanale ou micro-industrielle, organisees autour d'un 

local et d'equipements significatifs. 

La PCM arrive-t-elle a degager un surplus et a le reinvestir ? ou bien le 

surplus degage est-il insignifiant reduisant a neant Jes possibilites d'accumuler? 

L'idee que les activites informelles constituent une alternative confirmant 

l'image d'uri secteur volontairement choisi, en raison du surplus qui peut y etre 

degage est-elle justifiee a propos de la PCM? les ebauches de reponses peuvent 

etre fournies a travers quelques indicateurs; nous avons retenus l'origine 

sectorielle des petits patrons, leur revenu et sa destination et enfin la 

representation et !'opinion qu'ils ont sur le devenir de l'activite296. 

296 Comme nous l'avons examines plus haut, plusieurs travaux mettent 
en evidence l'impossibilite d'accumuler. Les raisons generalement avancees sont 
la concurrence qui fait baisser les prix des produits offerts et le fait que ces 
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La mobilite professiorinelle des micro-entrepreneurs est un indicateur possible 

des performances realisees par la PCM, en observant le type d'emploi a partir 

duquel se realise l'acces a l'activite. Les informations relatives au type d'activite 

exercee par les petits patrons avant qu'ils ne s'installent a compte propre, font 

defaut dans le cas de la PCM. En leur absence, nous nous sommes appuye sur les 

resultats d'une enquete realisee sur six activites a Fes qui peuvent, sans doute, se 

reveler des reperes interessants297. La repartition des chefs d'unite selon 

l'activite anterieure montre que la majorite (83.5 % ) sont issus des activites 

informelles elles-memes, 68 % exer~aient le meme metier avant de s'instalter a 
compte propre, 15.5 % sont issus de l'artisanat, une infime minorite (3.5 % ) des 

entreprises modernes. La plupart des micro-entrepreneurs n'est pas issue du 

salariat du secteur moderne, mais provient du SI lui-meme, suivant une 

trajectoire ou ils etaient apprentis, aides familiaux ou Sanaas. Sans doute que les 

activites informelles ne constituent pas un choix delibere pour les salaries 

pouvant donner lieu a une mobilite voulue. Ceci ne veut toutefois pas dire qu'il 

n'existe pas de mobilite subie, comme le montre le phenomene couramment 

observable de la pluri-activite de certains salaries ou agents de la fonction 

publique. 

activites s'auto-reproduisent compte tenu d'une grande concurrence et d'une 
entree libre sur le marche. 

297 M.Bousta, Secteur informel: Etude sur un quartier de la ville de Fes. 
Memoire de DES Faculte de sciences juridiuques, economiques et sociales. Fes, 
Juin 1990. 
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Revenus et sa destination. 

Cette question souleve le probleme de !'existence ou non d'un surplus au 

sein de la PCM. L'estimation du revenu des chefs d'unite n'est pas aisee pour 

plusieurs raisons. Au dela de la reticence a fournir les renseignements, 

l'instabilite du revenu a cause de son caractere fluctuant ou liee aux aleas des 

commandes et d'une clientele insolvable, sont autant de limites. En meme temps 

le revenu varie en fonction des categories de tailleurs que nous avons identifies 

et dans chaque categorie, au sein des differentes unites selon la qualite de la 

prestation et l'experience. Par consequent, les resultats donnes sont 

approximatifs et a inanier avec beaucoup de precaution. Pour approcher le 

revenu nous avons procede au calcul du differenciel entre les couts de 

production et les recettes totales sur la base d'une semame moyenne. 

L'evaluation de la partie non monetaire a ete evacuee, de meme que nous 

n'avons pas pu estimer les autre sources de revenus, pour des raisons evidentes. 

Sur cette base, les resultats selon les differentes categories de tailleurs 

s'etablissent comme suit: 

. Tailleurs modernes: 

. Tailleurs traditionnels: 

Sous-traitants des grossistes commen;ants: 

. Reparateurs; 

120Dh 

335Dh 

63Dh 

32Dh 

Nombre de travaux, en effet ont tente d'etablir une comparaison entre les 

revenus des petits patrons du SI et le salaire minimum ou encore avec le revenu 

moyen de !'entrepreneur du secteur moderne. Or, si comparaison il y a, elle doit 
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s'etablir entre les differentes categories du SI et le salariat moderne, avec 

comme reference le salaire rninimum298_ Sur cette base, les resultats de certaines 

enquetes revelent que concernant certains pays maghrebins (Tunisie) et 

africains299, le revenu de !'entrepreneur du secteur informel est comparable avec 

le salaire minimum. 

Les donnees relatives a la PCM montrent quant a eux, qu'a !'exception 

des tailleurs traditionnels et dans une moindre mesure des tailleurs modernes, 

les autres categories semblent vegeter au stade de la simple survie. Meme 

certains tailleurs de vetements modernes, sont loin du salaire minimum et ne 

peuvent degager un surplus en raison de la concurrence a la fois du secteur 

moderne et de la friperie qui fait baisser les prix. 

En revanche, pour Jes revenus "salariaux", les situations sont tres 

diversifiees ainsi que le confirme les resultats de l'enquete exposes plus haut Si 

certaines categories de travailleurs touchent des remunerations comparables au 

salaire minimum, et ils sont peu nombreux a vrai dire, les travailleurs semi­

qualifes, les apprentis se trouvent dans une situation tout a fait differente. D'une 

maniere generale leur revenus sont inferieurs au salaire minimum. Dans tous les 

298 Voir ace propos J.Charmes OCDE 1990 op. cit 

299 Dans le cas Africain, J, P.Lachaud montre que les ecarts de revenus 
des travailleurs entre les deux secteurs seraient de 1 a 4, mais qu'en meme temps 
les benefices des entrepreneurs etaient comparables au salaire minimum. J.P. 
Lachaud, Le secteur informel urbain et le marche du travail en Afrique au sud 
du Sahara. Nouvelles approches du secteur informel. OCDE 1990, p.137. Voir 
aussi J.Charmes 1990, op. cit. 
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cas, il nous semble delicat de trancher en raison de la difficulte d'estimer les 

revenus complementaires et compte tenu, dans certains cas, de la duali1t_____dn 

statut des actifs. Ces derniers peuvent en effet etre inseres dans une double 

activite ou travailler avec plusieurs patrons a la fois, ou encore comme on l'a vu 

exercer une activite independante en utilisant les moyens de production de leur 

patron. Dans ces cas, il peut arriver que les revenus tires de l'activite 

complementaire ajoute a celui de l'activite principale, depassent le salaire 

mm1mum. 

Mais au dela de son niveau, c'est la destination du revenu qui peut 

expliquer l'impossibilite d'accumuler de la part des petits patrons. Celle-ci revele 

que les micro-entrepreneurs se maintiennent au stade de la simple reproduction. 

Les revenus, selon eux, servent a peine a couvrir les elements du niveau de vie, 

avec une part dominante en direction des depenses d'alimentation et de 

logement30o. Ceci s'explique aisement, quand on conna1t la forte prise en charge 

familiale qui determine une forte redistribution et !'articulation entre le monde 

du travail et celui du hors-travail. Ainsi, la faiblesse du pouvoir d'achat que 

procure l'activite permet de comprendre les difficultes des patrons a mobiliser 

une main-d'oeuvre qualifiee et a renouveler leur equipements. Accules a 

engager des apprentis et des travailleuses a domicile, ils ne peuvent degager un 

surplus investissable. Meme quand il existe, celui-ci ne fait pas l'objet 

d'accumulation et d'investissement pour deux raisons: la premiere renvoie a la 

300 Les depenses moyennes mensuelles de consommation et logement 
ont ete estimes a 675dh (?). . 
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logique qui animent les acteurs qui dans un univers qu'ils ne maitrisent pas, 

optent pour des strategies de minimisation des risques en diversifiant les 

activites. La seconde raison s'explique par le poids de la redistribution dans le 

cadre des logiques de solidarite ou des obligations reciproques (voir Supra)). 

Dans certains cas, ce sont les salaries du secteur moderne qui creent les activites 

impulsant de la sorte pluri-activite. Les activites informelles s'integrent et 

s'expliquent en consequence, par les diverses strategies de recherche de 

complement de revenus des menages et trouvent en partie leur signification dans 

le cadre de la reproduction de la societe urbaine. 

C'est ainsi que 94.3 % des enquetes ont categoriquement nie !'existence 

d'une epargne. Dans l'eventualite ou celle-ci existerait, la plupart ont declare 

vouloir agrandir leur activite (56 % ) ou porter une aide materielle a leur 

famille(39 % ). Selon toute vraissemblance, ces resultats sont sujet a caution et 

c'est pourquoi nous avons envisage une autre question relative cette fois ci a 

!'opinion que se font les micro-entrepreneurs sur les perspectives du metier. 

Interroges sur les perspectives de la profession, 39.6 % ont declare vouloir 

changer de metier et 64.4 % n'envisagent pas de faire autre chose, en depit des 

difficultes rencontrees. 

Dans ce dernier cas deux arguments sont avances. Selon le premier, 

l'activite procure tout de meme les moyens de subsistances, aussi minimes 

soient-ils. C'est sans doute ici que certains facteurs jouent comme l'autonomie, 

ou le caractere familial et hereditaire du metier. Selon le second argument, c'est 

!'unique qualification dont ils disposent et la perspective de changer d'activite est 
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une solution aleatoire. Ainsi, les contraintes du marche, des qualifications et la 

structure de la demande de travail font semble-il de cette activite la seule 

alternative possible. 

Parmi ceux qui ont exprime leur volonte de s'orienter vers des activites 

plus lucratives, 57 % opteraient pour la fonction publique en raison de la stabilite 

de l'emploi et des revenus qu'elle garantit et le reste souhaiterait s'engager dans 

le commerce de la confection ou dans le salariat dans une usine de confection. 

Mieux encore, interroges sur l'eventualite de la reprise en main de l'unite par 

leurs enfants, les reponses apportees montrent que 73.5 % des chefs d'unites y 

sont reticents, souhaitant plutot les voir s'infegrer dans une activite salariale 

autre que la confection ou poursuivre leur etudes, en raison toujours du 

caractere aleatoire des revenus. 

Sur la base de ces donnees, il semble difficile de conclure sur l'image 

d'une activite volontairement choisie, constituant une alternative en terme 

d'emploi et de revenus au secteur moderne. En meme temps, il apparait aussi 

delicat d'en deduire !'existence d'une activite "depotoir" compte tenu du role 

qu'elle joue comme element dans la reproduction sociale des agents urbains. 

6. EN GUISE DE CONCLUSION: Retour sur le concept de marche du travail. 

De nombreuses enquetes ont revele, que sous l'effet de la concurrence, le 

patron cherchait a allonger la duree d'apprentissage d'un travailleur qu'il a deja 

forme, empechant l'installation a leur propre compte de concurrents potentiels. 
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De ce point de vue, l'apprentissage, phenomene ancien, revetirait un sens tout a 

fait nouveau, puisqu'il devient avant tout un moyen de mobisation d'une main­

d'oeuvre non-remuneree ou insuffisamment remuneree pour faire face a la 

concurrence du secteur moderne ou tout simplement pour permettre aux petites 

unites de survivre. Si cette realite est incontestable, il semble toutefois 

inopportun de parler "d'exploitation", entendu comme le rapport ou le "capital" 

s'opposerait au travail La notion d'exploitation n'a pas de sens quand on se situe 

dans le cadre d'activites ou le patron travaille cote a cote avec la main-d'oeuvre, 

quand il y a hierarchie des exploitations, la ou les rapports de dependance 

familiale, les logiques sociales et securitaires seJ?lblent prevaloir, et enfin la ou la 
' 

regulation institutionnelle de la main-d'oeuvre est tr~s faible. II conviendrait plus 

d'y reperer des formes de resistances et d'accomodement a la pauperisation. 

Le role des acteurs qui peuvent mener des strategies30l de contournement 

face a une strategie globale imposee a pendant longtemps ete mesestime dans la 

problematique du developpement et, la plupart du temps posee en termes 

d'acculturation302. Les formes de resistances sociales et culturelles souvent 

evacuees representent a ne pas en douter, une forme d'articulation entre logique 

utilitaire et logique sociale et demontrent l'enchevetrement des deux ordres. 

Elles revelent qu'en depit de !'importance du capitalisme, l'economique et les 

301 Les strategies ne reposent pas sur des choix libres. Comme nous 
l'avons developpe plus haut, elles constituent dans de nombreux cas, un substitut 
contraint 

302 Cf. S.Latouche Faut-il refuser le developpement?, PUF, Paris. 
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rapports marchands ne constituent pas les seuls ni parfois les principaux 

regulateurs de la societe et des rapports sociaux. Dans un contexte de crise, les 

rapports sociaux anciens peuvent au contraire prendre une vitalite nouvelle 

comme on peut le constater au niveau des formes prises par la mobilisation, la 

gestion de la force de travail et la salarisation au sein de la petite confection mais 

qu'on peut retrouver meme dans le secteur industriel ou/et qui peuvent 

concerner y compris les modeles de consommation traditionnels. 

C'est ainsi que dans le cas du developpement ivoirien, F.R. Mahieu303 fait 

ressortir les remarquables capacites de resistance de cette societe aux chocs 

politico-exterieurs qui decoulent precisement de "!'interaction entre culture 

communautaire et individualiste" ayant des consequences sur les conditions de 

vie et entre autre sur la rigidite des modeles de consommation traditionnels, 

conf~rant de la sorte a l'agent africain une grande resistance face aux variations 

economiques. 

Au regard des economies maghrebines, Ch. Bernard . montre les 

dimensions socio-culturelles a l'oeuvre, dans "la reappropriation de la logique 

rationnaliste d'une organisation pensee ailleurs, par celle des travailleurs". Par 

reappropriation, l'auteur entend "un ensemble de rapports de travail modifies a 
partir de savoir-faire repenses, face a une technologie importee", et qui renvoie a 
la relation entre le referenciel culture! des travailleurs et la rationalite 

economique introduite. La rationalite economique peut se trouver reappropriee 

303 F.R. Mahieu, 1989, op.cit. 
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par celle des travailleurs y compris dans le secteur industriel, a partir du moment 

ou l'ordre villageois, commuIJ.autaire, tribal ou familial l'emporte au sein du 

collectif du travaiI304_ 

Il s'agit done d'inclure dans l'analyse, au dela des donnees d'ordre 

economiques (complement de revenus, les salaires ... ) les logiques socio­

culturelles a l'oeuvre, les autres types de rationalites et les systemes de 

representation qui n'ont rien a voir avec la . maximisation d'avantages 

economiques, mais qui ne sont pas moins presentes dans la strategie des agents 

du secteur Informel Ces derniers en reinventant les anciens rapports sociaux 

opposent des systemes de defense face a une logique economique qu'ils ne 

maitrisent pas, en s'inscrivant dans un ordre social et culture! qui constitue une 

vitalite face a la logique dominante. 

I1 en est ainsi des pratiques d'associations aux formes complexes, celles de 

l'apprentissage, des reseaux hors-marche de recrutements et de financements qui 

s'appuient sur des liens de parente ou de groupe. Le tout releve de pratiques de 

reappropriation et de resistance des formes "anciennes". Les relations non 

salariales qui en derivent sont chargees de sens et renvoient pour des agents 

recemment urbanises aux ressorts de la solidarite et des logiques des droits et 

devoirs. 

304 L'auteur cite l'exemple des primes, de rendement dans certaines 
unites industrielles en Algerie qui ont eu des eff ets de demobilisation parce que 
s'adressant au collectif du travail dans son ensemble la ou elles auraient ete plus 
efficaces par equipes de travail ou la solidarite est mieux ressentie. Ch.Bernard, 
op. cit. p. 341. 
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A la . lumiere de ces reflexions, on peut se demander si la notion de 

marche du travail a encore une validite theorique? La demonstration que nous 

avons fourni30s, remet en cause l'idee "d'un marche du travail comme mecanisme 

d'ajustement par les prix et de coordination des agents par une "main invisible". 

Un marche du travail auto~regulateur, fonctionnant selon des lois qui peuvent 

etre autonomes releve plus du mythe que de la realite. 

En raison de !'importance des reseaux hors-marche le terme d'emploi et 

de marche de travail posent eux-meme des difficultes tant conceptuelles que 

methodologique. 

Le marche du travail presuppose au niveau micro-economique 

l'interdependance des fonctions d'offre et de demande. Dans le champ 

d'investigation qui nous interesse, on n'a pas reellement affaire a des offreurs et 

des demandeurs, les reseaux de mobilisation hors-marche, ou le marche 

traditionnel (Mawkaf) ne peuvent etre consideres comme un marche du travail 

au sens capitaliste. Dans ce cas la, peut-etre serait-il plus pertinent de distinguer, 

comme le fait P. Hugon, les marches elementaires, pour la main-d'oeuvre 

temporaire, des marches discrimines selon les criteres familiaux ou ethniques et 

les marches institutionnalises pour la main-d'oeuvre permanente. Les unites de 

la PPM, quelle que soit leur dimension vont faire appel a l'un ou a l'autre de ces 

305 Pour une approche qui previligie, les representations de l'emploi, 
comme elements determinants !'insertion et la structuration du marche du 
travail, se reporter a B.Lautier et JPereira. Representations sociales et 
constitution du marche du travail. Employees domestiques et ouvriers de la 
construction en Amerique Latine. Recherche collective GREITD/CREPPRA. 
Non date. 
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segments. La pregnance des rapports familiaux, villageois ou ethniques, de 

meme que !'importance des liens villes-campagnes font que les familles ont des 

strategies diversifiees d'allocation du travail familial entre unites marchandes, 

domestiques et capitalistes. 

Si le concept de marche du travail est de validite limitee il semble encore 

moins pertinent de parler d'emploi, dans le cadre d'une division du travail, ou 
!'opposition capital-travail n'a aucune realite concrete. La categorie d'emploi, 

concernant le champ d'investigation qui nous interesse, fait abstraction de la 

diversite des statuts du travail et des "marches du travail" dans les villes des tiers­

monde :Les conditions d'insertion dans les activites urbaines, les formes de 

mobilisation et de gestion de la main-d'oeuvre, les statuts du travail et les types 

de formation, la faible regulation institutionnelle incitent a mettre en evidence 

des outils mieux adaptes. 

Poussant plus loin !'analyse, nous dirons que le marche du travail, en tant 

que mecanisme auto-institue ne peut exister, tant que l'economique reste 

enchasse dans le social et dans les rapports de dependance et de hierarchie, de 

clientelisme ou communautaire. Les liens sociaux et les interactions sociales 

transforment les transactions economiques. Ceci est non seulement vrai pour les 

pays · du tiers-monde, mais egalement dans · les pays occidentaux comme l'a 

remarquablement demontre K Polanyi306; pour ce dernier, le marche et 

l'echange marchand ne sont pas naturels a une societe et meme dans les societes 

306 K.Polanyi, op. cit. 
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occidentales, il ont du etre imposes. 

Le marche du travail repute libre, ne procede pas d'un mecanisme auto­

engendre, mais d'un mecanisme institue. L'existence d'un marche desincarne est 

largement infirme a partir du moment ou l'echange qui s'y opere n'est pas neutre 

par rapport aux relations sociales. Des qu'il implique plusieurs individus, il 

vehicule avec lui cette relation. 

Comme l'a montre K.Polanyi, (puis M.Weber) l'echange marchand est lie 

a la naissance de l'individu moderne, "libre" de toute contrainte communautaire. 

Le salariat ne s'est constitue que tardivement et le mouvement des enclosures et, 

!'expropriation de la paysannerie qui l'ont impulse n'a pas suffit a creer le 

salariat L'installation d'un tel systeme ne va pas de soi; l'ordre politique, 

ideologique et symbolique a joue un role important dans la formation du salariat 

et du "marche du travail". La constitution de l'individu dit libre fut d'abord un 

mouvement dans les idees, mais aussi dans le proces de disloquation de 

l'ancienne societe. Le mouvement de Speenhamland, decrit par Polanyi, montre 

que l'aide aux sans travail constitue le ferment a !'extension du salariat et a 
!'emergence d'une classe capitaliste. Face aux risques de desordre et de pauvrete 

lies a !'expropriation de la paysannerie, les paroisses ont decide d'assurer un 

revemi minimum afin d'assurer le sort des pauvres, independamment de leurs 

salaires. Ce systeme deboucha sur des effets pervers, puisque les salaires offerts 

par les capitalistes, ont ete baisses, compte tenu des allocations d'aide. Ces 

demieres ont done joue un role de baisse des salaires. II en resulte une baisse de 

la resistance de la paysannerie anglaise a !'insertion dans le salariat La fin de 
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Speenhamland, marque la fin de la resistance au salariat, mais n'en demontre 

pas mains comme l'a precisement analyse Polanyi deux choses essentielles: En 

premier lieu, que le marche du travail repute libre n'a pu s'autonomiser que sous 

!'influence de l'ordre politique307 et religieux. II n'aurait regne que de la fin de 

Speenhamland a !'assurance chomage (1834-1930). L'extension du salariat et sa 

massification, n'a pu se realiser sans ce ferment essentiel; l'aide aux sans travail 

Ainsi que l'ecrivent Zarifian et C.Palloix. 

Le systeme ideologico-politique bourgeois a precede et prepare 
la veritable extension de "l'economique" du capitalisme3os 

ou encore comme l'affirme A. Caille "L'origine de la decontextualisation de 

l'ordre economique est a rechercher dans l'ordre politique"309_ 

En second lieu, Ies lois economiques ne peuvent jouer selon un 

automatisme, absent d'entraves sans menacer a terme, !'existence meme des 

objets economiques Dans les trois types de biens que Polanyi prend en exernple, 

que sont la terre, la monnaie et le travail, l'auteur montre que les lois "libres" de 

307 "il faudrait sans doute elargir la problematique de Polanyi, qui 
montrait que l'Etat n'est venu ni perturber ni se substituer au marche du travail; 
au contraire, l'intrvention de l'Etat est cosubstancielle a !'apparition de cette 
"marchandise fictive", et le developpernernt de la regulation etatique et celui de 
ce pseudo-marche vont necessairement de pair". Pour plus de details voir 
B.Lautier et Pereira, op. cit. p.4 

308 C. Palloix, et Ph. Zarifian, La societe post-econornique, Paris, 
l'Harmattan.1989. 

309 A. Caille, Critique de la raison utilitaire, Paris, la decouverte,1988, 
p.75 
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l'economie ne sauraient y jouer, sans deboucher sur la destruction meme de ces 

trois domaines. L'application de la propriete et du contrat prive les concernants 

aurait conduit depuis longtemps a leur destruction. D'ailleurs, ce n'est que 

durant une breve periode -celle qui en Angleterre a separe le triomphe des idees 

et revendication liberales sur les regulation feodales et la mise en pace de 

nouvelles regulations limitatives - que cette liberte du marche a pu intervenir310. 

Des lors, la naturalite ou la spontaneite du marche du travail est une pure 

construction de !'esprit. Elle se fonde sur l'idee de !'existence d'individus libres et 

denues de liens sociaux. Le travail est isole de son existence naturelle, pour etre 

postule tout simplement comme base de la production illimitee de richesses en 

de satisfaction illimitee des besoins, le marche auto-regulateur fonctionnerait 

comme presupose. La _reproduction vitale des individus et leur appartenance 

sociale parait dependre du marche. Celui qui n'entre pas dans les canons du 

travail salarie n'est pas "socialises" .. 

Si la notion de "marche du travail" est a manier avec beaucoup de 

prudence dans le cas de l'occident, elle souleve encore plus de difficultes 

s'agissant de societes "autres", comme nous l'avons demontre. 

"Le marche du travail" suppose l'individu libre et reconnu comme separe 

aussi hien des liens de dependance sociale, que de son "immersion dans un ordre 

villageois, familial qui oriente et absorbe son energie". Dans le cadre du marche 

du travail, le "groupe d'offre" n'a aucune solidarite intrinseque avec le "groupe 

, · 310 Voir a ce propos M.Freitag op.cit. et !'excellent numero de Societe. 
"Economie et_sociologie", n °8 Ete 1991 
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de demande"31I_ La realite est differente, quand jouent des rapports qui laissent 

peu de place a la concurrence, condition de !'existence "marche du travail". 

Ces reflexions, posent des lors les limites de l'analyse economique 

mettant en cause la vision reductrice et globalisante des paradigmes traditionnels 

en economie de developpement et montrant la necessite de Ies re examiner. 

311 M.Sahlins, Age de pierre, age d'abondance, Gallimard, 1976. 
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CHAPITRE 8: SECTEUR INFORMEL ET PARADIGMES 

TRADITIONNELS DU SOUS-DEVELOPPEMENT. POUR UN 

RENOUVELLEMENT DES ANCIENNES ORTHODOXIES. 
' 

L'extension des activites informelles, non salariales, leur dynamique 

specifique opposent un dementi aux visions lineaires, mecaniques et 

deterministes du developpement et de l'histoire. Le "transitoire" semble durer et 

le developpement se "heurter a des ruptures et des instabilites" au sein de 

systemes complexes ou interviennent des incertitudes. II apparait done qu'en 

aucun cas les cheminements historiques ne sont lineaires · et a la lumiere de 

!'analyse precedente, un reexamen des theories du developpement s'impose, 

reexamen qui incite a une reflexion sur le lien economie- developpement 

Pendant longtemps, en effet, les termes et les metaphores ont foisonne 

pour apprehender une realite de plus en plus complexe. IIs ont revele !'impasse. 

du debat autour d'un phenomene qu'on ne sait plus desormais, trop comment 

nommer tant au sein du paradigme liberal qu'au sein du paradigme de la 

deconnexion, paradigmes qui se rejoignent dans une meme vision globalisante. 

II est hors de doute que les explications du sous-developpement par les 

facteurs de production est depassee de meme que, celles qui insistent sur la 

surdetermination du marche mondial, sans nier leurs apports, sont reductrices. 

Par ailleurs, !'evolution et l'edatement "des Tiers-Mondes", la crise des modeles 

transferes et celle des theories qui en constituentle soubassement analytique, la 
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montee des mouvements sociaux qui ont marque la fin des annees 70 et le debut 

des annees 80, la recrudescence des formes non salariales incitent selon toute 

vraissemblance a reconsiderer les anciennes orthodoxies et, faute de donner des 

reponses, il s'avere imperatif de poser de nouvelles questions. 

Aussi, face a l'impasse des approches globalisantes qui occultent la 

vitalite des societes du Sud, certains travaux, dans une tentative de depasser la 

vision economiciste mettent l'accent sur le caractere non autonome de 

l'economie et du marche et la pluralite des facteurs a !'oeuvre. Les uns insistent 

sur les formes institutionnelles (l'ecole de la regulation) d'autres privilegient le 

role des regles et des organisations. Enfin, certains soulignent les dimensions 

culturelles et symboliques singulieres. Le comportement des agents, les pratiques 

des acteurs sont introduits dans !'analyse, de meme que des perspectives se 

profilent pour integrer tout ce qui jusque la est considere comme exogene a 

!'analyse economique du developpement 

1. L'influence des approches globalisantes et leumimites. 

les analyses developpementalistes et dependantistes ont exerce une 

influence considerable au cours des annees 60 et 70. 11 est hors de notre propos 

de presenter les approches globalisantes, nous nous limiterons aux principales 

remarques et critiques qu'elles ont succites. 
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1.1 Le developpementalisme. 

Le postulat central de l'approche evolutionniste 

developpementaliste312 .. est bien connu: toutes les societes convergent ou doivent 

converger, a partir d'une meme trajectoire, vers un unique modele de modernite. 

A ne considerer que les diverses etapes de l'approche rostowienne, celles-ci 

presentent le developpement comme un processus cumulatif selon une 

conception occidentale du temps. L'histoire, selon une vision figee, est presentee 

comme une "histoire recette", universelle plutot "qu'une histoire methode"313. Le 

progres technique est considere comme moteur unique de !'evolution. Les 

transferts de capitaux et de technologie des pays riches vers les pays pauvres 

permet de raccourcir les delais, il n'y a done qu'une seule histoire et done une 

seule economie. La "pluralite des epaisseurs temporelles" (F.BRAUDEL), ne 

peut etre qu'evacuee. 

La croissance est apprehendee comme un "en soi"314 detache des 

structures economiques et sociales specifiques et de leurs mouvements. De 

312 Le retard est soit s'explique par l'immobilisme, soit par la mauvaise 
dotation des facteurs. 

313 Voir G.CAIRE, G. "Histoire recette ou histoire methode: Apropos 
de la problematique rostowienne et des paradigmes dominants de l'e<;onomie de 
developpement" Economie et societe, Cahiers de l'ISMEA serie F n 29, Paris, 

.1983. 

314 B.ROSIER, "Le developpement economique, un processus univoque 
ou produit speciique d'un systeme economique: Une approche en termes de 
types de developpeftle)lt1'.; EconomteSi;,e,rsqs~~.tes, 1983. 

tr> : ·· ·. ·.::/' · 
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meme , !'accumulation se reduit a une simple accumulation de machines, 

socialement neutres. Le progres technique est benefique en soi et son 

developpement univoque. Chosifie et objective, ses deteminants so~iaux sont 

evacues. S'interrogeant sur le contenu et objectif du developpement dans cette 

problematique B.Rosier ecrit: 

!'analyse et la strategie proposee "le developpement 
economique" reposent en fait sur un double axiome implicite 
qui donne a la croissance et surtout au progres technique, coeur 
du processus, un caractere d'universalite et de complete 
neutralite du point de vue sociaJ315. 

Au dela de son ethnocentrisme, et "des schemas appauvris des 

comportements humains caricaturaux"316 du cadre d'analyse, cette approche a 

donne li~u a de nombreuses critiques. 

-Le marche est suppose arbitrer ent.re les interets les plus contradictoires. II est 

cense etre une institution universelle, dont les mecanismes sont spontanes et non 

institues. 

-La linearite de l'histoire supposee se repeter en suivant · la meme filere: les 

transferts de capitaux et de technologie permettent de combler les retards. 

315 ibid. p.370. 

316 G.Caire, Op. cit. " En sacrifiant le temps poursuit !'auteur, l'homo­
economicus devient omniscient, ses desirs sont des doimees, les couts sont fixes, 
l'adequation des fins aux moyens est parfaite. La maximisation ne peut qu'en 
resulter, ii n'y a pas pour lui de desirs versatiles, de variabilite de !'effort lie au 
temps social dans lequel on baigne d'incertitude du a !'irruption de la duree dans 
le projet humain. On pourrait dire qu'il est un sage sur lequel le temps n'a pas de 
prise[ ... ] le temps qu'il retient est celui de la chronique, du sablier du datum". p. 
28 
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L'histoire est corn;ue comme repetition de !'evolution du capitalisme, il n'y a 

done qu'une seule histoire , une seule economie et une seule rationnalite. Tout 

ce qui constitue la singularite des histoires est evacue. La diversite des structures 

sociales et des cultures est reduite a un modele universe!. 

-Dans la theorie evolutonniste, le capitalisme est vide de ses contradictions. II est 

eleve en paradigme general de developpement317_ L'economie est postulee 

autonome par rapport au social. Malgre son apparence statique, cette approche 

se base sur un mecanisme, selon lequel le capitalisme est naturellement 

dynamique. Ce sont les forces du marche qui assurent ce dynamisme et ces 

forces sont supposees endogenes. 

- Dans cette optique, les forces exogenes au marche, (les institutions et les agents 

"irrationnels") ne peuvent que s'opposer au "laisser-faire". Les differences des 

cultures et des organisations sont presentees comme des resistances en voie de 

disparition sous la poussee ineluctable de la modernite. En somme, on a 

tendance a assimiler differences a retard, occultant de ce fait la diversite de 

societes etudiees. 

Les projections historisistes de ce courant qui s'appuie sur les vieilles 

philos~phies de l'histoire, ramenent celles des PSD au developpement des 

rapports d'echange, au marche et a l'efficacite economique. Cet historicisme 

317 Dans le neo-liberalisme des annees 80 un retrouve e nouveau cette 
vision selon aquelle,la logique et les institutions marchandes et capitalistes sont 
le support de la rationnalite economique et soc;iale, que ea soit par les vertus 
supposees dont on pare le marche et ses mecanismes que par le role nefaste de 
!'intervention de l'Etat du point de vue de l'efficacite economique. 
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"projette dans le passe le plus recule et l'avenir, voire pour l'eternite les "lois" 

d'efficience, d'un mode specifique de production de circulation et 

d'accumulation du surplus economique"318 (Or l'Histoire (les Histoires?) des 

PSD est infiniment plus complexe, diversifiee et "ambigue". La diversite des 

itineraires historiques et des configurations sociales interdit de penser le progres 

technique comme categorie universelle et les processus historiques comme 

lineaires. 

Les modes d'organisations hybrides a l'exemple des activites informelles 

(chevauchant sur ce qui est appele "secteur traditionnel" et "moderne") de meme 

que le dynamisme dont fait preuve ladite societe traditionnelle remettent en 

cause le developpement conc;u comme processus lineaire et comme parcours 

universe!. 

En somme, l'approche par "la modernisation" accorde une place ecxessive 

au secteur moderne, aux structures et valeurs "formelles" occultant les autres et 

privilegiant le- role integrateur du marche. les societes sous-developpees sont 

envisages comme des espaces sans epaisseur. Bien plus, les phenomenes de 

domination au niveau international sont.absents de !'analyse. C'est sur cette base 

que le paradigme de la rupture, avec les dependantistes s'affirme. 

1.2 La surdeterminantion par L'economie mondiale. 

A la difference du courant liberal, le paradigme de la deconnexion, quant 

31s Dockes et Rosier, histoire ambigue op. cit p.9. 
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a lui, definissant le developpement a partir de la rupture des liens de 

dependance avec les metropoles, a constitue "le mythe economique fondateur" 

du debut des annees 50 a la fin des annees 60. 

Ce courant s'est organise autour d'une position critique a l'egard de 

l'ancien paradigme, sur la base de certains postulats. 

-Le SD n'est ni une etape de developpement, ni lie a la pauvrete. II est d'abord 

explique, en raison de l'exigeance d'independance politique des annees 1950-60 

et de la mise en place d'Etats independants, par la dependance coloniale, post 

coloniale ou par l'imperialisme. Sous-developpement et developpement sont 

deux fonctions d'un meme systeme. 

-L'Etatjoue un role moteur dans le processus de developpement en ce sens qu'il 

est le seul a pouvoir mieux planifier et impulser l'activite economique. 

-Le developpement passe par !'industrialisation et particulierement l'industrie 

lourde secteur considere plus entrainant que d'autres. 

-Dans le meme sens, est remis en question le paradigme de la transmission de la 

croissance par l'echange des marchandises et le mouvement des capitaux. Des 

lors, toute strategie de developpement devrait s'attacher a realiser l'autonomie 

de l'appareil productif, d'ou la necessite de la "deconnexion" du marche mondial. 

L'analyse marxiste du SD va, soit prolonger les analyses de Marx au 

niveau mondial et done s'appuyer sur ce cadre externe, soit les renouveller au 

niveau des modes de production et leur specificite, en privilegiant l'approche 
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anthropologique (theorie de !'articulation des modes de production). Les 

differents travaux mettent !'accent sur les "lois" d'evolution du capitalisme et sa 

mondialisation. Le processus developpement et les lois qui permettent d'y 

acceder sont universelles, ne pouvant s'operer que par !'industrialisation. 

Le systeme . mondial est considere comme surdeterminant, le 

developpement est exclusivement un probleme economique, c'est un processus 

universellement immanent On postule la nature et le role historique du 

capitalism e. 

Certains auteurs, privilegiant !'exploitation au niveau de l'echange et des 

rapport economiques, vont se situer dans une approche globalisante319 de 

l'economie mondiale (AG.Frank S.Amin, A.Emmanuel). Meme si l'ideologie 

positiviste de l'ecole neo-classique est denoncee et en depit de sa contribution 

importante a la comprehension et !'analyse de certains aspects du sous­

developpement, des relations internationales et des strategies de 

developpement, pour ce courant, la seule voie de sortie possible est la 

deconnexion de l'espace du capitalisme et par consequent du marche mondial. 

Au bout du compte, ce dernier reste le principal objet de !'analyse. En somme 

cette problematique n'echappe pas a uncertain economisme et determinisme. 

L'economisme se situerait selon certains "dans la perversion des concepts 

marxistes et leur detournement dans le sens de la theorie economique 

319 .. La theorie du sous-developpement et du developemment ne peut 
etre que celle de !'accumulation du capital a l'echelle mondiale" S.Amin, 
L'accumulation a l'echelle Mondial,. Anthropos. Paris 1970, p.30. 
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traditionnelle"320_Est denoncee la vision "systemique" de l'economie consistant a 
assimiler la valeur a une substance, a se cantonner a "la dimension quantitative 

du transfert, en occultant . les problemes historico-economiques". De meme, 

l'idee "d'une stricte equivalence quantitative entre ce qui est preleve ou detruit a 

la peripherie et ce qui est re<;u et engendre au centre" est consideree comme 

irrecevable. Elle renvoie, en effet, tout simplement a la metaphore des vases 

communicants, ou encore a un jeu a somme nulle, ou le systeme mondial joue le 

role de canal de transfert. 

La reference a un systeme mondial surdeterminant, suppose l'idee de 

l'homogeneite du capitalisme. Sa "loi fondamentale" tendrait a homogeneiser les 

espaces socio-historiques, il se deploierait de maniere continue, disposant de 

forces endogenes lui permettant de se reproduire mecaniquement et .sans limites 

Cette projection des differentes categories du capitalisme sur les PSD, 

consideres comme des entites homogenes, simples espaces de valorisation du 

capital, se justifie par la prediction de la disparition de tout ce qui est hors du 

champ du capitalisme, par !'absorption de la contingence. 

Or, la propagation du capitalisme et de sa logique a partir d'un centre se 

fait d'une fa<;on inegale et discontinue, elle est ireguliere et obe'it a des "rythmes 

complexes"321 L'accent mis sur le caractere destructeur du capitalisme et le 

"pillage du Tiers-Monde" dont la seule fonction est de prelever toujours plus et 

320 S.Latouche. Faut-il refuser le developpement?, PUF, Paris,1986. 

321 Dockes et Rosier,1988, op. cit. 
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de transferer encore plus, occulte le fait que !'accumulation du capital ne se 

realise pas uniquement "verticalement", mais aussi "horizontalement" ( du centre 

vers certains lieux peripheriques), de meme qu'elle fait abstraction du fait que la 

penetration du capitalisme dans les societes autres, ses mises en forme ne se sont 

pas realisees sans luttes, sans resistances a cette "destruction" et sans remises en 

causes. Il ne s'agit done pas d'une marche sans embuches: 

Toujours ont existe des contre-societes, des fractions 
irreductibles du social, des residus de formes archaiques qui se 
sont averes parfois plus performantes que les nouvelles, des 
experimentations sociales qui parfois se perdent en chemin ... 322 

La realite du sous-developpement est bien plus complexe et multiforme. 

L'heterogeneite des formes d'organisation les formes de resistances, la 

persistance des rapports non marchands, la faiblesse du salariat et !'existence 

d'un vaste secteur dit informel, permettent difficilement de considerer que le 

capitalisme fonctionne selon une "logique" autonome d'autodynamisme. Dans la 

these de l'echange inegal, par exemple, le SD perd toute specificite. 11 est 

renvoye tout simplement a un domaine ou le capital re9oit une remuneration 

inferieure.La "peripherie" serait permeable a toute impulsion venant du "centre". 

Sans epaisseur, elle subirait les transferts de valeur, face au "centre" qui serait un 

lieu de diffusion des progres de productivite. l'economisme de cette approche 

repose· sur le postulat du mecanisme des lois du capitalisme. 

L'accent est surtout mis sur les facteurs externes , le capital reste l'objet 

d'analyse. Les dynamiques internes sont occultees. C'est justement ce double 

322 Ibid. p.16. 
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mouvement, que l'approche de la dependance se propose d'apprehender, sans 

pour autant depasser le caractere surdeterminant du capitalisme 

Les theories de la dependance empruntent la meme approche 

mondialisante ou se presentent comme "complement de l'approche de 

l'imperialisme" 323_ 

On se propose, non seulement d'interpreter la realite, mais on veut aussi 

elaborer une theorie du changement en articulant construction theorique et 

developpement des luttes politiques. On met de !'avant le caractere global de la 

dependance en tant que mode de developpement. 

Pour certains dependantistes, il s'agit d'analyser la dynamique de la 

peripherie tout en incorporant le mouvement du centre. D'ou la necessite 

d'analyser les formes sociales et economiques d'exploitation specifiques et non 

de les considerer comme le simple resultat de la logique de !'accumulation 

capitaliste324 

323 F.H CARDOSO,.Les idees a leur place. a-m metaile Paris, 1984,p. 88 

324 Le developpement du capitalisme au Perou, en Bolivie ou au · 
Mexique n'a ni la meme histoire ni les memes effets, meme si la dynamique du 
capital international est la meme. Ces differences s'expliquent nous dit 
CARDOSO dans les moments oh les classes sociales se sont alliee ou opposees 
au capital etranger, ont organisees differentes formes d'Etats, soutenus 
differentes ideologies et tentes d'implanter differentes politiques, d'ou 
!'importance de mettre a jour les determinants internes et externes 
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En fait, en depit d'une problematique plus nuancee et de divergences 

entre les dependantistes, la reference au systeme mondial comme systeme 

surdeterminant n'est pas remise en cause (AG.Frank, Dos Santos, RM.Marini). 

Les facteurs externes restent privilegies et "La dynamique interne" est 

entierement condionnee par le systeme internationaI325_ Le paradigme de Frank 

"le developpement du sous-developpement" reste dominant chez les 

dependantistes, en depit des tentatives faites par certains travaux326 d'introduire 

les mouvements sociaux. L'evolution des societes du Nord determinant 

mecaniquement la subordination des societes du Sud a travers des relations 

d'exploitation. 

De ce fait, en depit d'une tentative de depasser la vision economiciste des 

theoriciens de l'imperialisme, en introduisant le role du politique, l'economie 

mondiale est envisagee comme systeme de domination d'acteurs omnipotents 

qui conduit a la reproduction des rapports de domination. La problematique 

s'enferme dans un raisonnement circulaire ou la dependance reproduit la 

dependance. D'une fa<;on particuliere, en reliant d'une fa<;on mecanique 

elaboration theorique et travail politique, les dependantistes ont eu des 

difficultes a admettre la relative malleabilite des formes capitalistes et de les 

integr~r dans leur theorisation. 

325 Pour Ominami, Frank "evacue theoriquement l'idee de rapports so­
ciaux" "l'inexistence des travailleurs en tant que mouvement social" est explicite 
dans sa formulation. Voir Ominami 1979 p. 737. 

326 cf.R.M.Marini, La dialectigue de la dependance. 
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d'une maniere generale, il appara1t selon certains que le paradigme de la 

deconnexion en depit de !'effort de reflexion mene est dans l'incapacite de 

rendre compte de "ce qui est nouveau" dans !'evolution historique, du fait 

precisement que le SD n'est apprehende que comme la resultante d'une simple 

logique abstraite du capitalisme et dans ce sens "elles rejoignent les approches 

evolutionnistes dans un universalisme methodologique"327 . Dans le© 

courants, il y aurait conviction de l'universalite des "lois" du developpement. 

En somme, le courant de la rupture des annees soixante et debut soixante 

dix, fortement marque par la radicalisation politiques de l'epoque et en depit de 

son apport incontextable reste souvent abstrait328_ A l'instar des 

developpementalistes, et meme si on ne peut contexter son apport,il tend done 

aussi a la globalisation, occultant les specificites et la vitalite des societes du Sud, 

car ils envisagent moins ces societes en elles-memes que par 
rapport a l'occident. La dependance est certes une realite mais 
ignorer tout ce qui ne s'y rapporte pas conduit a deformer 
considerablement cette meme realite329_ 

Ainsi, les depandantistes auraient verse dans la meme vision que les 

developpementalistes, etudiant les societes sous-developpees moins en fonction 

de leur propre historicite que de celle des pays developpes. 

327 C. Ominami, 1986, op. cit. 

328 cf. ace propos G.Grellet (1992) et Rosier et Dockes (1988). 

329 Ph. Marchesin,"Sciences politique et developpement", dans Etat des 
savoirs sur le developpement, sous la direction de C.Choquet et Alii, Khartala, 
1993 
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Certes, la theorie de !'articulation des modes de production arrive a 
formuler certaines donnees empiriques. L'attention portee aux modes qe 

production par l'anthropologie economique a cherche a montrer les specificites 

de chaque societe, ouvrant des pistes plus fecondes. II n'en demeure pas moins 

que le developpement est defini par la creation d'une dynamique interne de 

deconnexion avec l'actuelle division internationale du travail. Dans cette 

analyse, les logiques econorriiques mondiales constituent le vecteur d'une 

mondialisation reduite a un marche mondial fait de dependance et 

d'interdependance a sens unique. Malgre son apport, du point de vue de cette 

perspective, la peripherie serait tout simplement le lieu de diffusion du rapport 

social capitaliste. Cette mondialisation dans laquelle se trouve inserree la 

peripherie, provoquant distortions et dependance serait selon cette these 

irreversible. Or il nous semble que si cette vision peut rendre compte de la 

realite de certains secteurs et de certains espaces, elle est difficilement 

generalisable a tous les espaces sous developpees. Ceci fait ecrire a Dockes et 

B.Rosier que, 

nous sommes aussi en presence d'un extraordinaire systeme 
d'accumulation, et cette accumulation ne se fait pas simplement 
verticalement (au centre au detriment de la peripherie), elle est 
egalement horizontale ( du centre vers certains lieux 
peripheriques)330 

De plus, comme nous l'avons suggere precedemment, !'extension de la 

logique mondiale capitaliste n'est pas irreversible puisqu'elle est constamment 

confrontee aux epaisseurs internes des societes, aux modes singuliers de 

330 Dockes et Rosier, 1988, op. cit p.25. 
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regulation et d'organisation. Celles-ci ont des possibilites de reponses multiples 

face aux impulsions exterieures: resistance, contournement, reinterpretation. 

En definitive, qu'elle ait souleve !'approbation ou la critique, cette 

reference a la domination du capital a contribue a la remise en cause de la 

conception lineaire du developpement, ouvrant des pistes a une demarche multi­

dimensionnelle. 

2 L'explication par Jes dynamiques institutionnelles et culturelles. 

Au cours des annees 70, l'orthodoxie independantiste du 

developpement331 marqua un certain recul, au moment meme, ou certains pays 

qui ne l'avaient pas mis en oeuvre ont connu une croissance rapide. 

Dans les annees 1980, la reflexion s'oriente peu a peu vers une mise en 

cause des schemas interpretatifs globaux du developpement et ceci, dans un 

contexte marque a la fois par la crise,Je poids de la dette, l'eclatement du Tiers­

monde, la montee des nouveaux pays industrialises et par celle du neo­

liberalisme clamant les vertus du moins d'Etat et l'auto-dynamisme du marche. 

La crise serait aussi celle de la theorie du developpement332. Sont remise en 

question a la fois a les visions lineaires et celles qui privilegient le role des 

structures. Le role des acteurs est mis de l'avant En meme temps, on se 

331 Voir G.Grellet, (1992) op. cit. 

332 Voii;, Crise des theories et des pratiques du developpement Cahiers 
du GEMDEV n I, 1984. 
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preoccupe plus de la gestion des equilibres a court . terme. Certaines 

interrrogations et reponses apportees par les approches du sous-developpement 

tentent a la fois d'expliquer cet echec et de tenir compte de ce qui fut considere 

jusque la, comme exogene a !'analyse du developpement: !'influence des 

institutions, de la culture et des organisations333_ 

2.1 La crise de l'economie de developpement. 

Les discontinuites qui ont marque les annees 1980 (la crise certes mais 

auss1 la decomposition du bloc de l'est, la montee des nationalismes) 

s'accompagnent de la crise de l'economie de developpement. Cette derniere est 

remise en cause en tant que discipline specifique par le regain de terrain du 

courant orthodoxe. Celui-ci connait un certain renouveau et accorde, dans ses 

analyses, une place privilegiee aux mecanismes auto-regulateurs du marche, 

marche sense etre une institution universelle. L'economie est supposee 

fonctionner en vase clos, detachee des autres spheres et il apparait, selon ce 

courant, que la specificite de l'economie du developpement soit en en perte de 

vitesse. Si les logiques singulieres sont introduites dans !'analyse (normes et 

insti(utions) c'est pour les apprehender comme categories irrationelles bloquant 

l'expansion du marche dans sa marche naturelle. 

333 P. Hugon, La pensee francaise en economie de developpement. 
Revue d'economie politique. Mars-Avril.n.2.1991 voir 

O 
aussi Risques, 

Instabilites, ins;ertitudes en Afrique, Cahiers du GEMDEV n 19 1993.. 
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En meme temps, de nouvelles pistes se dessinent sur la base d'une 

critique de l'economisme de l'economie du developpement, remettant en cause 

aussi bien la motricite du marche que le caractere expansionniste du capitaHsme. 

On insiste sur la necessit~ d'une approche multidisciplinaire, qui renouvellerait 

et requestionnerait cette discipline Certains privilegient les dynamiques 

culturelles, d'autres les formes institutionelles ou les organisations, non commes 

instances irrationnelles mais comme, 

mode d'allocation des ressources alternatifs au marche ( ... ) et 
recouvrant une gamme variee de phenomenes allant de simples 
regles de comportements individuels jusqu'aux systemes de 
regles que sont les institutions collectives (administrations, 
communaute de valeurs ... )334 

En nous limitant a l'apport des theoriciens de la regulation et a l'approche 

culturelle nous tenterons de montrer jusqu'a quel point, elles peuvent offrir des 

pistes fecondes ou non. 

2.2. Les pistes proposees par l'approche de la regulation: 

L'interet de cette approche c'est qu'elle se situe dans une perspective a la 

fois macro-economique et historique. Mais, l'histoire ne peut etre qu"'ambigue" 

et les societes sous developpees, modelees par leur histoire ne peuvent connaitre 

le meme cheminement II y a bien diversite et specificite des voies, liees a 
different processus historiques qui en aucun cas ne peuvent etre lineaires. 

L'institutionnalisme de l'ecole franc;aise de la regulation articule histoire, 

334 O.Favereau, "March~s internes et marS,hes externes", dans 
l'Economie des conventions, Revue Economigue, vol 40, n 2 Mars 1989, p.273. 
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theorie, institutions, cadres sociaux et economie. Les regimes d'accumulation 

sont indissociables des formes institutionnelles (Etat, rapport salarial, type 

d'insertion a l'economie internationale ... ). Nombre d'auteurs335 s'interessant aux 

Tiers-Monde montrent la diversite des interactions a !'oeuvre au sein de chaque 

societe, donnant lieu a des differences et a des inegalites des regimes 

d'accumulation. On note plusieurs points de divergeance avec les analyses 

globalisantes. 

-L'eclatement du Sud et la diversite "des Tiers-Mondes". 

En effet, La dichotomie centre/peripherie ne peut plus rendre compte 

du processus de differenciation que traverse actuellement le "Tiers-Monde". On 

considere meme que cette notion fondatrice est elle meme en crise et qu'il serait 

plus aproprie de parler de Tiers-Mondes au pluriel ou de "Tiers-Nations"336, tant 

sont grandes les differences entre paysm. Face a la crise internationale, en effet, 

les positions des pays des tiers-mondes eclatent. L'hypothese d'une peripherie 

homogene n'a plus de signification concrete car, si d'un cote il existe des 

335 A.Lipietz (1985), C.Ominami (1986}, op. cit. 

336 J.DE Brand,Ph. Hugon. Les Tiers-nations en mal d'industries. 
Economica Paris,1988. 

337 Si on se base sur le critere PNB, ou placer les NPI dont le PNB par 
tete se rapproche de celui du J apon et certains pays petroliers dont le PNB 
depasse celui des USA? au centre ou a la peripherie? Les tiers- modes seraient­
ils "la" peripherie d"'un" centre ou plus fondamentalement, !'utilisation de cette 
notion au pluriel ne serait-elle pas liee a la crise du systeme conceptuel des 
annees 50 et 60. 
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invariants aux differents pays, quant a leur passe colonial et quant aux 

problemes economiques et sociaux (pauvrete, croissance urbaine, chomage, 

analphabetisme et contrainte de la dette ), d'un autre cote,· les situations sont 

fortement heterogenes entre les nouveaux pays industriels d' Asie (NPI), certains 

pays latino-americains et les pays africains. Alors que les premiers connaissent 

des taux de croissance spectaculaires au niveau interne, une forte integration au 

marche mondial, exportent des produits manufactures, creent des firmes 

multinationales et participent aux marches financiers, les seconds se 

caracterisent par la stagnation, tandis que les troisiemes sont plutot en voie de 

marginalisation a l'egard du marche international338, connaissant pour la plupart 

des dynamiques critiques. Des lors, la reference theorique a la dependance ou a 

l'echange inegal ou les rapports avec l'exterieur sont pen;us comme 

foncierement stagnants est a reconsiderer car ne pouvant expliquer le 

dynamisme des NPI. 

Selon C. Ominami, cette conception de la dependance renv01e aux 

modeles deterministes de la physique classique "d'apres lesquels les echanges 

avec l'exterieur comportent necessairement une perte d'autonomie". Or precise 

t-il dependance et independance ne sont pas antinomiques dans la mesure ou on 

peut t~ut a fait concevoir un certain developpement "avec un approfondissement 

parrallele qui pesent sur la souverainete nationale". L'echange avec l'exterieur 

338 Concernant les salaires reels, le meme differenciation est observable 
entre I' Amerique Latine et L' Asie du Sud Est. Alors qu'ils ont tendance a 
augmenter en Coree du sud e a Taiwan, en Amerique Latine ils sont 
pratiquement tombes a un niveau proche de celui du debut des annees 70. Pour 
plus de details voirJames E. Mahon(1992). 
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ne peut etre pen;u foncierement comme element de stagnation et par 

consequent deduire le SD de la dependance ou assimiler le developpement a 
l'independance, comme l'a fait le courant dependantiste,. s'avere irrecevable. On 

debouche tout simplement sur un raisonnement circulaire ou l'histoire se 

presente comme "reproduction sans fin des rapports de dependance". 

Rectifiant sa position de depart, Cardoso quant a lui ecrit 

que la dependance n'exclut pas un certain developpement de 
l'economie dependante[ ... ] il faut done reconsiderer les rapports 
de classes et le processus politique en d'autres termes que ceux 
du "developpement du sous-developpement339 

On ne peut done accepter la representation homogeneisante et 

unidimentionnelle d'un systeme mondial compte tenu de l'eclatement du "Tiers 

Monde" ou du systeme centre-peripherie, la tendance qui existe est bel et bien 

celle d'une discontinuite. Bien plus, la crise qui se declenche vers la fin des 

annees soixante renforce cet eclatement, ouvrant la voie a un second type de 

critique de la part des regulationnistes. 

L'entree en crise du systeme international et des regimes nationaux a mis 

a nu la faiblesse du pouvoir explicatif des anciennes orthodoxies, non qu'elles 

soient fausses, mais elles sont devenues inadaptees au changements intervenus 

au sein'de l'economie internationale. 

Sans rentrer dans les details rappelons que le debat qu'il y a autour de la 

crise oppose ceux pour qui les centres, par des effets de propagation impulsent la 

339 Cardoso 1984, op. cit. ,p.92. 
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dynamique des societes Sud et ceux pour qui les situations de ces derniers sont 

differentes ou independantes de celles du centre. Selon d'autres enfin l'intensite 

des crises varie selon les capacites de resistance, plus ou moins grandes, des 

societes aux impulsions provenants du centre. 

Les travaux de l'approche de la regulation montrent que la crise ne peut 

etre envisagee comme un phenomene mondial, comme la simple resultante 

mecanique des evolutions a l'oeuvre dans le Nord (Ominami, 1986), et menie si 

on s'inscrit plus ou moins dans une tradition marxiste, on rejette a la fois la vision 

mondialisante et les "lois" tendancielles. Les economies actuelles ne sont pas 

entrees dans "une crise finale" contrairement aux predictions des dependantistes, 

mais, 

toute crise structurelle est d'abord celle d'un ensemble de 
formes institutionnelles historiquement determinees ( ... ) 
l'histoire suggere que le capitalisme a, jusqu'a present, 
manifeste de notables et etonnantes facultes d'adaptation et de 
transformation, au regard des predictions marxistes ou meme 
des craintes de SHUMPETER ou de KEYNES340 

II s'avere par consequent plus pertinent de parler de "capitalisme de fin 

de siecle", que de "fin du capitalisme". II existerait une pluralite de crises en 

raison de la diversite des situations nationales et des modes specifiques 

d'organisation et de regulation. La demarche adoptee par les regulationnistes, 

s'appuie sur un schema explicatif qui tient compte des particularites propres a 
chaque societe ou periode etudiee, alors que l'idee prevalant jusque fa est celle 

de !'invariance du regime d'accumulation. Des lors, les incidences de 

340 R.B9yer, Capitalisme fin de siecle. Paris, PUF, 1986, p. 226 
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l'environnement exterieur sont differemment interiorisees selon les regimes 

d'accumulation, les organisations sociales et les politiques locales. Dans l'autre 

sens, les societes en raison de leur epaisseur, et singularite ont.des capacites plus 

ou moins importantes de peser sur l'environnement exterieur. 

Ainsi les facteurs explicatifs de la crise du nord ne sont pas les memes que 

ceux du sud, en depit du poids des mecanismes de diffusion internationale. Alors 

que la crise du nord, celle du mode de regulation de type Fordiste, s'est 

accompagnee d'une desindustrialisation relative et d'une recherche de 

debouches externes, dans les PSD on n'assiste pas a de telles ruptures. La 

tendance est plutot a l'industrialisation orientee vers les marches interieurs. II 

existe une pluralite de facteurs a l'origine de la crise, aussi bien endogenes 

qu'exogenes qui permet difficilement de considerer la crise comme resultat 

mecanique de l'evolution prevalant au centre. 

Un des traits originaux de la crise actuelle, est justement "!'absence de 

propagation automatique vers !'ensemble du systeme mondial des effets qui 

ebranlent le centre"34l. En temoigne la montee spectaculaire de certains pays 

"des Tiers-Monde", pendant la decennie 1970, au moment meme ou on assiste a 
l'effondrement de la croissance du nord. Ce qui distingue la crise actuelle de 

celle des annees trente, c'est qu'elle ne touche pas d'une fa<;on simultanee tous 

les pays lies au systeme international. L' essor des pays de l' Asie et ceux de 

341 c. OMINAMI 1986, op. cit. p.154 
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l'OPEP contraste fortement avec la stagnation de l'Europe, apres 1973342 (Au 

debut des annees 1980, la crise atteint plutot les premiers). En meme temps, on 

assiste a une differenciation croissante tant au sein des pays de l'OCDE qu'au · 

sein des pays des Tiers-Monde. 

Des lors, les crises ne peuvent etre considerees comme le resultat de 

simples facteurs externes. Si les effets de la recession internationale sont 

amplifies "c'est parce que les conditions internes l'on , en dernier ressort 

permis"343, notamment la fragilite de la regulation liee a l'heterogeneite des 

rapports sociaux aussi bien au sein des classes dominantes qu'au sein des classes 

dominees (secteur formel et informel, marchand ou de subsistance ... ), a 
!'emergence d'un Etat omnipotent, intervenant dans tous les domaines, a la 

faiblesse du salariat et "son manque d'institutionnalisation". En somme il y a 

specificite historique et spaciale des formes de la crise, fortement rattachees aux 

dimensions institutionnelles et en particulier a celles du rapport salarial. 

L'importance des formes institutionnelles. 

L'interet de l'approche de la regulation, meme si son champ d'analyse 

concerne surtout les societes ou le salariat est dominant, est de rendre compte 

aussi bien du passage d'un regime d'accumulation extensif de la regulation 

concurrencielle a un regime d'accumulation intensif de la regulation 

342 R.Boyer 1986. 

343 ibid. p. 154. 
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monopoliste, que des relations pays developpes pays sous-developpes. Les 

regimes d'accumulation ne peuvent s'expliquer independamment de leur 

ancrage institutionnel. Les formes institutionnelles (Etat, monnaie, rapport 

salarial, insertion internationale) occupent une place centrale. Elles determinent 

les divers modes de regulation et les regimes d'accumulation singuliers et done 

differents types de developpement 

Les transformations du regime d'accumulation, du rapport salarial et des 

modes de regulations correspondantes ( ensembles d'institutions, de regles, de 

routines acceptees) sont mises en scene dans leur temporalites, et permettent de 

cerner a la fois "les modeles de developpement analyses pays par pays et comme 

configuration internationale" 344 

Cette approche introduit l'idee d'heterogeneite et de differenciation des 

societes aussi bien dans le temps que dans l'espace, le caractere multiforme des 

facteurs a !'oeuvre, tentant de depasser le reductionnisme economique des 

interpretations globalisantes ou l'histoire se reduit soit a la logique du marche 

soit a la determination "en derniere instance" par le capital345. Au contraire, 

chaque type de developpement ou de crise est enracine dans un contexte 

institutionnel bien determine et "ouvre un vaste domaine de comparaison 

344 A.Lipietz, 1985, op.cit. 

345 Les regulationniste tout en ne niant pas le penchant marxiste, en 
r~jettent les lois tendancielles. 
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internationale et renouvelle !'analyse des mouvements longs"346_ Les mutations 

que connait actuellement le mode de developpement du capitalisme est 

apprehende a trois niveaux: celui des regularites, appelle regime d'accumulation, 

celui des formes institutionnelles encadrant Jes relations marchandes, appelle 

mode de regulation ( diverses modalites historiques par lesquelles les memes lois 

fondamentales assurent la reproduction du systeme) et le niveau ideologique et 

conventions politiques qui donne une coherence a !'ensemble des formes 

institutionnelles. 

Mais !'issue de ces mutations n'est pas certaine et depend en partie des 

acteurs. Les formes institutionnelles varient d'un pays a l'autre. Dans cette 

perspective, si le marche joue un role dans la regulation, ii ne constitue pas une 

categorie autonome, comme mode d'organisation sociale, detache des regles et 

institutions; le marche est une instance plutot institue .car, incapable de par lui­

meme de creer les rapports sociaux necessaires a son fonctionnement (voir 

Supra). D'autres ordres (politique, ideologique ... ) et d'autres logiques a l'oeuvre 

definissent les rapports marchands. 

2.3 Valternative culturelle et le "refus du developpement". 

Selon cette these, les approches globalisantes debouchent sur des 

resultats similaires, le primat de l'economique et !'identification du SD au mal 

346 R.Boyer 1990, op.cit.p.2 
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developpement de l'economie. On denonce l'economisme de ces approches qui 

n'a conduit qu'a des strategies peu viables, que ea soit a travers les modeles 

d'industrialisation par substitution d'importation, !'orientation vers les marches 

exterieurs, le developpement auto-centre, les industries industrialisantes, ou les 

modeles planifies. Le SD a toujours ete defini par reference a une norme, le 

developpement des societes occidenfales et !'identification du developpement a 

l'accroissement du bien-etre materiel que ceci soit pose en termes d'exploitaton 

economique de la peripherie par le centre, ou en termes d'irrationnalite 

economique et soci?le s'opposant a la logique marchande. Les determinants 

economiques structurent a eux -seuls le mouvement des societes. Or nous dit-on: 

les facteurs economiques ne sont ni exclusivement 
determinants, ni autonomes, ils sont intimement lies aux autres 
facteurs347 

Bien plus, la logique economique n'est qu'un "leurre", nous dit l'auteur, derriere 

laquelle oeuvre d'une maniere plus efficace la logique culturelle. Les 

determinants et les identites culturels sont mis de l'avant Le SD etant d'abord 

un processus de deculturation et non un probleme technique et economique, il 

faut done refuser les solutions techniques et par consequent "refuser le 

developpement". 

La demonstration de cette these repose sur ces trois idees force qui 

pourraient etre des pistes fecondes pour reformuler un certain nombre 

d'interrogations, sur les societes "autres" ... a condition bien evidemment de ne 

347 S.Latouche 1986, op. cit. p.164). 

\ 
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pas s'y enf ermer ! 

Les "lois" ~u marche ne sont pas autonomes. 

II faut selon cette perspective remettre en question "le postulat 

d'autodynamisme du capital". Pour S. Latouche, l'erreur du courant marxiste et 

de Marx est justement de postuler que le capitalisme dispose de forces 

endogenes, lui permettant de se developper de facon illimitee et continu. La 

logique de la "loi de la concurrence serait la meme que celle de la "main invisible 

d' Adam Smith". Elle occupperait dans la problematique de Marx "une place 

prealablement fixee" et ne serait qu'une "petition de principe" et dans ce sens 

tout le marxisme ( et pas seulement les contresens sur Marx, 
repose sur la fausse evidence que le capital est porte par sa 
nature d'une force d'expansion irreductible a la seule 
concurrence qui en constitue certes une dimension 
essentielle348• 

II faut done tenir compte des impulsions exogenes (de "l'entropie du 

capital"): le politique, le psychologique, les modes de productions anterieurs ou 

!'existence d'une peripherie. Ainsi le marche de par lui-meme est dans 

l'incapacite de creer les rapports necessaires a son fonctionnement, les 

incitations viendraient d'un autre ordre. 

Poursuivant dans la meme direction, A Caille souligne avec force que "les 

ferments de la croissance economique ne sont pas d'abord d'ordre 

348 Ibid, p.24. 
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economiques"349 Il en resulte que la question du SD et les problemes qui lui sont 

lies ne revetent pas fondamentalement cette dimension. Cette realite serait 

seulement vraie dans les pays du "tiers-monde" mais a marque aussi l'histoire de 

l'occident ou des bouleversements religieux (la reforme), lies a un contexte 

politique particulier ont debouche sur le triomphe des classes moyennes, masse 

d'individus, demunis d'identite sociale et dont l'ideologie est de s'identifier au . 

developpement du marche, afin de faire reconnaitre sa valeur sociale. Cette 

categorie va jouer un role non seulement dans la revolution democratique, mais 

aussi dans la revolution economique. Aussi la logique marchande n'a pu 

s'affranchir que sous !'influence d'ordres non economiques, celles des Etats 

nationaux naissants et celle des classes moyennes qui en s'identifiant au 

developpement du marche peuvent aspirer a un role politique 

En consequense, le fonctionnement du marche est indissociable des 

autres ordres, politiques, religieux, ideologique, symbolique et d'une maniere 

generale des formes institutionnelles, ou encore comme l'ecrit A.Caille, 

la decision d'autonomisation n'est pas elle-meme d'ordre 
economique"( ... ) "le marche ne peut s'autonomiser que si, 
l'ordre politique, symbolique et ideologique n'y font pas 
obstacle35o 

349 A. CAILLE, Critique de la raison utilitaire, Paris, La 
Decouverte,1989, p. 78. 

350 Ibid, p. 78. 

\ 
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Le primat de la logique culturelle. 

Selon cette approche, le SD ne serait que "le regard porte sur les societes 

differentes" et qui consiste a ne voir que la dimension economique, occultant et 

gommant les autres. L'economique doit etre situe a sa juste place, il est 

indissociable des pratiques culturelles qui lui donnent sens.et s'y inscrit. 

Si la logique economique, reduit la realite sociale du SD a une question 

de mesure, a une realite materielle, objectivant le social et fetichisant la valeur 

substance,351 la logique culturelle opere differemment. Elle met en oeuvre 

d'autres mecanismes. Elle suppose une conception du social comme "institution 

imaginaire", qui renvoie a des pratiques symboliques consistant a "donner pour 

dominer". Ainsi, la domination de l'occident n'est pas la consequence du pillage, 

mais reside dans le don par lequel se renforce le prestige et le pouvoir 3s2. 

Le fond du probleme ne reside pas dans le fait que la domination 

coloniale detruise l'economie, mais plutot dans le "fait qu'elle la cree". 

Ce quelle detruit ecrit A.C ce sont les mecanismes subtiles de 
production et de reproduction des societes traditionnelles et les 
symbolismes a travers lesquels leurs membres donnaient du sens 
a l'existence353_ 

351 La domination coloniale et imperialiste, se reduit a la seule 
dimension comptable a un vaste prelevement operant a l'echelle mondiale sans 
que l'inegalite des echanges soit reellement demontree. Voir S.Latouche op. cit.. 

352 Ibid 

353 A. CAille, op. cit. p, 79. 
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C'est done par "la perte de l'identite culturelle" et non par la 

desagregation economique que la penetration de l'occident s'avere la plus 

efficace, "brisant de ce fait les modes de reponses et les capacites d'autonomie". 

Non seulement, la penetration de l'occident debouche sur la perte des societes 

du Tiers-Monde de leurs reperes symboliques, mais le SD est surtout lie a la 

maniere dont ces societes ont interiorise la valeur "developpement economique" 

et porterait done l'enjeu au niveau imaginaire: Revendiquer le developpement, 

revient finalement a revendiquer le mimetisme "seule issue symbolique qui reste 

ouverte, apres la destruction des reperes symboliques traditionnels". 

La question de la technique. 

A partir du moment ou on considere le SD comme le regard porte par 

l'occident sur les societes autres, le probleme du developpement est pose en 

termes techniques et se reduit a des applications techniques. 

c'est dans l'exces de developpement que reside le probleme, celui que 

l'occident a considere comme une solution technique a un probleme qui n'est pas 

de cette nature, parce que precisement "ayant reduit les rapports entre cultures a 
la seule dimension economique de leurs resultats" (S.L) 

De toute evidence, l'echec des modeles "mimetiques" dans les PSD incite 

a reconsiderer la question de la technique, plutot que de la refuser. 

Certes, la technique ne peut etre consideree "en soi", c'est a dire un facteur 

autonome, neutre et univoque. Definir le developpement par simple 

incorporation du "progres technique" procede d'une demarche qui naturalise la 
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technique, la chosifie et la coupe de son contexte social et historique qui J'a vue 

emerger. Comme l'affirme B. Rosier "Le fait technique est un fait social" et en le 

reduisant a un statut de combinatoire neutre de facteurs de production, ou en le 

considerant comme moteur de l'histoire "les theories dominantes oublient une 

donnee fondamentale a savoir que le fait technique est un fait social et de ce fait 

le discours sur la technique n'est qu'un discours technique (B.R.1983). La remise 

en question d'une solution technique aux problemes des PSD s'impose, la 

technique ne constitue pas la matrice du probleme, celui-ci se situe au niveau 

,societal. II s'agit bien de reinscrire la technique ou plutot Jes techniques dans la 

pluralites des cultures. 

Ces propositions suggerent quelques remarques. · 

-Au dela du style corrosif et du ton polemique qui parfois l'emporte sur la 

rigueur de la demonstration, S.Latouche, eri reclamant a cor et a cri le primat du 

culture! et le refus de l'economisme, s'enferme a sa maniere dans un 

schematisme globalisant, dans le mythe de !'acculturation et de la perte de 

l'identite culturelle. En rejetant le manicheisme economiciste, !'auteur retombe 

dans le manicheisme culture!. D'une maniere generale, cette these s'appuie sur 

!'opposition de l'economie et de la culture, reproduisant de la sorte la 

representation du Tiers-monde en forme de "vase communicant" tant denoncee 

par !'auteur. Selon une vision binaire, l'economie se presenterait contre la 

culture. On met de !'avant la "difference culturelle" et identitaire, discours qui 

renvoie souvent a des societes idylliques: des communautes creatrices et 

cooperatives face a "l'individualisme" de l'occident, la dimension creatrice du 
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"culture!"( Small is beautiful), face a l'univers productiviste de l'economie, alors 

que la demarche pertinente consisterait plutot a analyser les codifications 

propres, les regles et les organisations des differentes societes et leur articulaux 

logiques marchandes. 

-Par ailleurs, "le" developpement s'adresse a "une" entite: "le" tiers monde. 

La vision d'un tiers monde comme bloc homogene n'est pas remise en cause au 

moment ou, comme nous l'avons developpe precedemment, on assiste a un 

eclatement de cette entite et au processus de differenciation qui la traverse. 

-D'autre part, on peut difficilement soutenir l'idee sans nuance d'un Tiers 

monde ne connaissant que des "resultats economiques discutables" et un 

processus de "marginalisation". La realite des pays de l'Asie du Sud-Est et de 

l'Amerique Latine est difficilement assimilable a celle des pays Africains. 

Comme l'affirme AINSEL "le monde en developpement" se realise tant bien 

que mal dans certains pays. II n'est pas simple fantasme"354 

- En troisieme lieu, les capacites de resistances des societes "victimes" 

sont evacuees. Le processus de deculturation fonctionnerait tout azimuts selon le 

meme "mecanisme" que celui de la logique abstraite du capitalisme. En se 

pla<;ant dans la position extreme, l'approche de S.Latouche, souleve les memes 

difficultes que les theses tant denoncees. La seule logique a !'oeuvre est la 

logique destructrice, destruction de la culture du Tiers Monde par "!'introduction 

354 A INSEL. "Le developpement economique comme un processus 
politique", Bulletin du M.A. U.S.S., 1987, p.107. 
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des modeles de consommation ou agro-alimentaires de I'occident "debouchant 

sur "la destruction des capacites d'autonomie de reactions positives, de la perte 

de la maitrise de son destin". Sans epaisseur historique, les societes "victimes du 

developpement" subiraient sans reagir le processus d'acculturation occidental. 

Or, !'image d'un Tiers-Monde deculture renvoie plus a une vision miserabiliste 

des autres societes qui n'ont plus que leur culture face a l'agression de la logique 

economique. 

On peut se demander , en effet, si l'auteur a defendre une position si 

exessive ne verse pas lui meme dans le mythe de !'acculturation, surestimant le 

mimetisme et sous estimant les capacites de resistances et les possibilites de 

reponses, tres souvent insoup~onnees, revetant plusieurs formes et qui ne 

peuvent etre considerees dans tous les cas comme une simple "occidentalisation 

passive". 

La proliferation des petites activites urbaines dans les villes du Tiers 

Monde, au mode de fonctionnement a la fois complexe et coherent comme nous 

l'avona montre au cours de ce travail, qui constituent des mecanismes 

specifiques de reproduction sociale temoigne non seulement des capacites de 

resistance aux modeles de consommation mimetiques mais aussi des capacites de 

reappropriation et de transformation de ces modes de consommation. Les 

societes "des Tiers-Monde" disposant d'organisations propres et de modes de 

regulation singuliers peuvent interioriser de differentes fa~ons les "agressions" 

exterieures: en resistant, en se protegeant, en s'accomodant ou en les 

reinterpretant Dans tous les cas ii ne peut s'agir d'une "occidentalisation 
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passive". 

En definitive aussi bien le discours sur }'oppression culturelle que celui 

qui decouvre les "cultures locales", faisant son apologie face au gigantisme des 

projets de modernisation, expriment les memes insuffisances. Entendons-nous 

bien, loin de nous l'idee de faire de "l'anti-tiers-mondisme", ce que nous 

voudrions faire ressortir, c'est l'ambiguite du concept de culture et surtout de 

preciser que denoncer le mythe. transculturel de l'economie ne consiste pas a 
verser dans le culturalisme. Tenir compte des dynamiques internes, des 

specificites historiques des societes necessite d'eviter les avatars du culturalisme. 

II ne s'agit pas, par reaction envers les theses globalisantes, de gommer les 

influences des facteurs externes qui constituent plus que jamais des realites. 

CONCLUSION 

Pour de nouvelles pistes. Les dynamiques plurielles du developpement ne 

peuvent etre du seul ressort del'economie. 

Assureme~t la question du developpement n'a pas fini de poser 

probleme! Le dit sous-developpement ne peut etre considere ni comme un 

retard ratrappable, ni comme un blocage, un residu, une peripherie et encore 

moins un comportement ou une technicite. Aussi bien le paradigm~ liberal que 

l'approche marxiste du sous-developpement se rejoignent dans un universalisme 

methodologique, une vision quantitative et economiciste duale. L'espace multi­

dimentionnel se reduit a un espace plan que celui-ci soit envisage dans une 

relation d'opposition ou de differenciation. Or, l'economie n'a de sens 
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qu'enracinee dans un "diagramme social" et le seul eclairage economique 

demeure insuffisant meme ... s'il est irrempla9able 

L'economie et le developpement ne sont pas soustraits aux determinaions 

sociales. 

Sans nier l'apport considerable des approches dites "contestataires", dans 

les deux courants, le SD se reduit a !'image inversee negative ou positive du 

developpement Le developpement lui-meme renvoie au developpement des 

forces productives , au "progres" technique, a une technicite par reference a une 

norme: la rationnalite marchande, la logique de la production et de la 

consommation. Dans les deux courants, une meme conception du progres 

prevaut, et tous deux se fondent sur un schema interpretatif priveligiant la 

rationnalite economique, elle meme fondee sur la "raison" economique. 

Cette raison economique est poussee a l'extreme dans !'edifice classique 

et neo-classique et des approche du developpement qui s'en inspirent Le 

developpement renvoie a la modernite a l'echelle planetaire essentiellement a 
travers la dimension technico-economique. L'economie est presentee comme un 

champ dos, disposant de ses propres mecanismes de regulation, en dehors de 

l'histoire et des formes institutionnelles, ideologiques politiques et culturelles. La 

technique est consideree comme neutre, malleable par l'homme et pour lui, 

coupee de toute signification sociale et culturelle. Les lois economiques 

universelles qui sont supposees regir toute societe se fondent sur l'autonomie de 
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l'economie et sont considerees "logiquement antinomiques avec l'histoire, etant 

postulees comme transhistoriques. Du coup, cette approche bascule vers 

l'entendement et vers le calcul economique, forme universelle de rationnalite a 

imposer... quitte a miner les anciennes mediations. Or, postuler le caractere 

transhistorique et transculturel de l'economie est un mythe qui ne resiste pas aux 

faits, et ceci pour deux raisons; d'abord, dans la mesure ou ce sont des decisions 

d'un autre ordre ( politique) qui orientent les choix economiques et techniques et 

ensuite parce que la diversite des pratiques sociales culturelles et economiques 

contredit ce principe. 

l'approche systemique du Marxisme, en s'enferrriant dans "la 

determination en demiere instance par le capital et l'imperialisme, ne depasse 

guere cet economisme substanciel. Nee dans un contexte particulier, l'economie 

de developpement etait le resultat d'une dem;mde: le developpement Les 

objectifs du developpement n'etaient pas poses ce qui l'etait c'est son mode de 

realisation entierement determine par la volonte imperialiste. 

Dans tous les cas, le developpement apparait comme un processus 

ineluctable. Pendant longtemps lie a une approche evolutionniste et dogmatique, 

le developpement fut considere comme un phenomene universellement 

. immanent, et con<;u comme un cheminement de societes guidees par le modele 

occidental. II existerait des Iois de developpement des societes. Le theme du 

developpement lui-meme a emerge dans un contexte historique marque par 

!'expansion de la production et l'essor des mouvements de liberation. La 

demande de rattrapage et celle de l'identite l'ont accompagne, mais dans la 
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pratique sans etablir des liaisons necessaires entre Ies deux. Nous avons tente de 

demontrer que la realite sociale ne peut etre reduite a l'economie surtout quand 

l'economie se trouve subordonnee a d'autres pratiques et valeurs. II s'avere 

illusoire de considerer l'economique soustrait aux determinations sociales et 

culturelle et institutionnelles. L'action, les pratiques economique, et leur sens 

s'inscrivent dans une logique societale, et realiser la dimension sociale et 

culturelle de l'economie c'est sans doute donner du sens aces pratiques. 

C'est, de toute evidence, dans la reification du social , dans 

l'indiff~rentiation societale d'un economisme que git le probleme. Cette 

objectivation du social, trouve son fondement dans l'idee que les valeurs 

economiques ou l'economie est devenue la valeur centrale du monde moderne, 

"la signification imaginaire dominante presque exclusive"355. Elle suppose que 

!'action des hommes est determinee par l'interet et le calcul qui suppose lui­

meme un seul discours et un seul systeme interpretatif. La predominance de la 

rationnalite instrumentale. Or les problemes de developpement necessitent une 

demarche et un eclairage pluridisciplinaire. La pluralite des dynamiques et les 

regulations hybrides, a !'oeuvre dans les PSD ne peuvent etre du seul ressort de 

· !'analyse economique.Cette prevalence accordee a la rationalite instrumentale et 

Jes solution techniques qui en decoulent ont debouche dans certains cas surune 

impasse, de meme que sur l'echec des forces porteuses de ce projet 

355 Castoriadis, C. "Voies sans issue"? dans les scientifiques parlent.. 
Paris, Hachette, 1983. 
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Or on sait avec WEBER356 et independemment de certains aspects 

contestables et contestes de sa these que non seulement la rationnalite formelle 

qui caracterise l'occident est problematique, debouchant sur une perte du sens, 

sur le "desenchantement du monde" et l'emprise de "la cage d'acier" des biens 

materiels mais aussi et surtout que la rationnalite instrumentale n'est pas 

exclusive. 

II existe d'autres foyers d'irradiation de !'action soutendus par le sens 

visee par !'action qu'on ne peut reduire a un simple calcul de l'interet II 

existerait done bel et bien une dimension plurielle du sujet et des societes qui 

inciterait a investir d'autres significations. Ceci se revelerait particulerement 

fecond non seulement en accident, mais surtout dans les pays sous-developpes. 

Une reflexion sur le developpement, une vrai interrogation scientifique du 

developpement economique, comme le suggere Ph.Hugon , 

est liee a une interrogation ethique et philosophique. Celle-ci 
porte sur le sens que les agents donnent a ce processus qu'ils 
maitrisent ou qu'ils subissent et ou ils sont participants ou 
exclus357. 

L'eclairage economique, necessaire: 

Ceci dit, ii n'en demeure pas moins que la perspective culturelle, ainsi que 

356 M.Weber Economie et Societe, Plon, 1974 

357 Ph.Hugon 1991. op. cit p. 221. Pour certains, "le debat sur les valeurs 
devrait etre au coeur du debat sur la modernite economique et en consequence 
sur le developpement".voir G.Bertoud, "La modernite, verite culturelle",dans 
Developpement, ethique et politique. Bulletin du M.A. U.S.S, Decembre 1987. 
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nous l'avons montre se heurte a bien des difficultes, et de toute evidence en se 

positionnant sur le terrain inverse, celui d'une conception idealiste de l'histoire, 

on retomber dans les memes erreurs. Il ne s'agit pas d'opposer une rationnalite 

economique a une rationnalite culturelle, ni de refuser la technique mais de 

l'inscrire dans une logique societale qui lui donne sens. Il existerait autant de 

techniques differentes que de cultures possibles. S'il ne s'agit pas de rejeter la 

technique, ii semble encore plus difficile de "refuser le developpement" et 

d'eriger en principe universel,le refus du developpement, posiifon qui peut 

s'averer aussi peu feconde que la position· inverse, le developpement 

economique comme necessite universelle. Precisons ceci: il ne s'agit pas, par la 

de proner un retour au passe mais de souligner les effets que pent imposer une 

techno-modernite: 

perte d'initiative, de liberte de creation autre que celles 
investies par les signes d'une technocratie mondiale ( ... ) elle est 
dynamique de devalorisation et d'effacement d'identites 
autres358. 

Ce projet ne pent se developper sans remettre en cause la creativite des 

autres societes et leur reproduction. Face a ceci, ii convient plutot de s'interroger 

sur les possibilites d'auto-developpement qui prennent en compte les 

dynamiques culturelles au niveau local et au sein des groupes s0<;iaux exclus, 

privilegi·er les actions creatrices des groupes humains et leur capacites a agir et 

transformer leurs conditions. 

358 L. DAYAN, "Cultures en travail", dans L'avenir des Tiers-Mondes, 
Cahiers du GEMDEV n ° 10, Paris, 1988.p. 11. 
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· Si certaines categories de !'analyse economique, ne peuvent rendre 

compte de la realite des societes non occidentales, ceci ne veut pas dire qu'il 

faille rejeter en bloc !'analyse economique. Elle constitue .. un eclairage possible 

qui n'epuise pas le reel, certes, mais qui peut etre enrichie par d'autres 

eclairages. L'extension de plus en plus poussee des rapports marchands, montre 

la necessite de se referer au cadres des economistes forges. au cours de 

l'histoire. Comprendre la complexite de la totalite sociale revele, en revanche, 

que le niveau economique n'est pas toujours determinant Bien plus, le 

t;leveloppement conc;u comme accumulation, n'a de de sens que dans certaines 

societes. En faire un projet universe!, meme si dans certaines societes 

!'accumulation constitue une contrainte a la reproduction, c'est oublier que les 

pratiques economiques sont des pratiques sociales. L'economie, en effet, n'a pas 

toujours su trouver les reponses a toutes les questions que se posent les societes 

et les hommes et entre autre la finalite de leur action. 

Des lors, si le seul eclairage economique est insuffisant, i1 n'en reste pas 

moins indispensable. Ne pas integrer les categories d'analyse apropriees pour 

apprehender certains phenomenes macro-economiques tels que les contraintes 

financieres ou les modes d'integrations a l'economie internationale.releve d'ue 

dem3:rche idealisme. Denoncer le principe mono-economique, le caractere 

imperialiste d'une discipline, ne signifie pas qu'il faille retomber dans le 

caractere reducteur d'une autre discipline. Les indicateurs de !'analyse 

economiques, apprehendant les rapports marchands ne peuvent rendre compte 

des echanges autres que monetaires ou peu monetarises, des activites de 

subsistances ou informeHes. Cependant la remise en cause de l'economie 
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consiste non a rejeter en bloc ses categories mais a en faire des categories socio­

historiques. 

Comme l'affirme A.Insel, 

il s'agit de remettre le developpement economique a sa 
veritable place comme un choix possible, dans le devenir 
indetermine des societes. On peut objecter que, expression libre 
choix ou impose; le developpement economique est une 
alienation culturelle. probablement, mais le fondement de la 
democratie ne reside t-il pas dans l'egalite des conditions? Et si 
le desir mimetique est un authentique desir, sa frustration est­
elle plus emancipatrice?3s9. 

359 A. Insel,. op. cit. p. 119 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



404 

CONCLUSION DE LA DEUXIEME PAR TIE 

La demonstration proposee le long de cette deuxieme partie, en 

s'appuyant sur !'analyse de PCM , a voulu faire ressortir de quelle fac;on 

interviennent les codifications endogenes et les reseaux dans la dynamique des 

activites informelles, dans leur relations au marche et en particulier, le marche 

du travail. Nous entendions demontrer !'impasse des approches economiques 

pures du marche du travail. Les theories de la segmentation, meme si elles 

peuvent constituer un point de depart interessant, sont dans l'incapacite de 

rendre compte de la realite sociale du travail dans les PSD. Notre principale 

argumentation c'est qu'elles ne tiennertt pas compte des caracteristiques sociales 

et institutionnelles, restant de la sorte enfermees dans une representation 

sectorialiste. 

A ce titre, Les principaux resultats de notre enquete mettent en lumiere le 

role des reseaux et des regles et organisations propre. Les conditions d'insertion 

dans les activites les formes de mobilisation et de gestion de la main-d'oeuvre, 

les statuts du travail et les types de formation, la faible regulation Etatique 

revelent que les rapports entre les personnes ne sont pas decultures 

. La situation de la PCM sur le marche fait ressortir la prevalence des 

logiques de reduction des risques qm interviennent au mveau de 

l'approvisionnement, des debouches. Les relations d'echange avec la clientele 

soot par ailleurs marquees par des caracteristiques sociales et symboliques qui 

definissent en parti le niveau des prix. 
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La personnalisation du lien marque aussi Jes relations de travail.qui 

obeissent a des codifications privees Le marche du travail est egalement marche 

des relations sociales. La predominance des formes non-salarialcs, la diversite 

des formes de gestion de la main d'oeuvre en particulier Jes formes 

d'apprentissage sur lequel nous avons insiste, puisent leur sens a la fois dans une 

dynamique de resistance a la pauperisation que dans les regles de reciprocites et 

des droits et devoirs. L'apprentissage articule a 1a fois Jes logiques utilitaires et 

les logiques communautaires. Ces memes regles fac;onnent les modalites de 

mobilisation de la main d'oeuvre que les conditions de travail. 

L'absence de codification Etatique ne signifie pas absence de regles Des 

codifications prives, qui s'imposent ou relevent tout simplement de pratiques 

coutumieres ou de bonne conduite, structurent les relations et les conditions de 

travail. La force de ces codes apparait au niveau des modes et des formes de 

remuneration en particulier qui sont les memes pour tous en depit de !'absence 

de reglementation etatique. A ce propos, nous avons tente d'eclairer le sens a 

donner au non respect des codes etatiques qui, au dela de certain determinants, 

s'explique par la non separation des fonction de gestion du travail et du hors 

travail.da la part des patrons. 

L'approche des revenus des actifs, permet difficilement d'envisager la 

petite confection comme une activite volontairement choisie meme si, en meme 

temps, elle ne peut constituer une activite depotoir. Elle s'inscrit plus dans des 

logiques redistributives que dans des strategies d'accumulation. 

Des lors le concept de marche du travail en tant qu'institution ou le 
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travail est separe de son existence naturelle est irrecevable. 

Sur la base des principales idees forces, l'elargissement du debat aux 

principales approche ayant domines jusqu'a ces dernieres annees l'economie de 

developpement et la necessite non seulement de leur relecture mais de leur 

reexamen est apparue necessaire. Les dynamiques des societes sous-developpees 

sont a la fois singulieres et plurielles. Leur analyse impose une rehabilitation des 

vitalites endogenes et la prise en compte des temporalites specifiques. 
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CONCLUSION GENERALE 

Le defi pose par le secteur informel, dans !'analyse ainsi que dans la 

realite, aurait-t-il pour resultat de nous laisser depourvus d'instruments pour 

!'apprehender? 

La reflexion menee tout au long de ce travail montre que la dynamique 

des activites dites informelles au Maroc, ne saurait etre etablie exclusivement a 
travers les fonctions economiques qu'elles assurent Reduire !'analyse a cette 

seule dimension ne permet pas de rendre compte de !'importance des enjeux 

reels, sociaux en particuliers. La question de l'informel renvoie moins a ses 

fonctions qu'a son sens La singularite des institutions dans lesquelles 

s'enracinent ces activites, les organisations qu'elles developpent ou qu'elles 

reinterpretent, dans un contexte de turbulences internes et externes, nous ont 

conduit a nous interesser aux activites informelles en tant que proces 

institutionnalise. 

Deux lignes de force ont guide notre demarche et argumentation: la 

premiere a consiste a apprehender les determinants macro-economiques en 

resituant les activites en question dans le contexte global de la societe marocaine 

et en. analysant !'impact des chocs et dynamiques externes. La seconde s' est 

appuyee sur !'analyse des dynamiques et logiques endogenes et specifiques des 

groupes et des acteurs . 

A la lumiere de cette demonstration plusieurs conclusions se degagent 

L'analyse que nous avons entrepris dans la premiere partie montrait, c'est 
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en tous cas notre propos, que la specificite des petites activites urbaines dans les 

pays sous developpes ne saurait trouver son expression theorique ni dans le 

cadre qui s'appuie sur le caractere unidimentionnel du march<.\ ni dans le cadre 

Marxiste de la surexploitation. L'apprehension du secteur informel est rebelle au 

sens commun et aux cadres d'analyses globaux, en depit de la foible capacite 

analytique.de la notion Sa critique methodologique, theorique et empirique, face 

a une realite plus complexe, a eu pour resultat de faire ressortir la necessite 

d'une approche qui integre d'autres dimensions. La demarche comparative a 
laquelle nous avons procede avec les pays developpe a permis de verifier l'idee 

que la dynamique des activites informelles differe selon les realites et les 

systemes socio-economiques. 

La prise en consideration du regime d'accumulation et des politiques de 

developpement a confirme plusieurs hypotheses. 

-Nous avons cherche a suggerer en suivant !'evolution des tendances 

recentes du marche du travail, sur la base de series statistiques, que celui-ci 

s'informalise. Les manifestations les plus evidentes en sont la baisse du salariat 

et sa "fixation restreinte", une montee des formes non salariales qui s'appuient 

sur des formes anciennes, des pratiques de pluriactivites, dans un contexte 

d'imprevisibilite et la tertialisaion de I' emploi et sa feminisation. Les principaux 

resultats de l'enquete sur les entreprises non structurees localisees ont appuye­

l'ampleur de cette informalisation. 

En tenant compte des specificites historiques, !'articulation avec le regime 

d'accumulation a permis de confirmer, contrairement aux visions deterministes, 
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le caractere limite, reversible et instable du salariat. La dynamique des activites 

informelles est fortement lie a ces attributs de la "salarisation". Ceux-ci sont 

intelligibles par les ruptures intervenues . dans les modes de regulations 

communautaires dans la sphere rurale. Les fonnes prises par les migrations 

qu'elles generent, suggerent que le passage au statut de citadin ( et !'evolution 

vers le salariat chere aux approches evolutionnistes) n'est guere irreversible. 

Cette perspective historique permet de confirmer, dans le cas du Maroc, que ce 

n'est pas le marche par ses seules vertus qui cree ce "salariat" et le fameux 

marche du travail. Dans la meme perspective, en nous inserant dans la grille de 

lecture de la theorie de la regulation, cette salarisation et cette "fixation 

restreinte" trouvent en partie leur ancrage dans le regime d'accumulation 

industriel, le mode de regulation et une faible socialisation etatique de la force 

de travail. 

Les incidences de la crise economique et financiere, et des politiques 

d'ajustement structure! que nous avons tente d'etablir ont revele que les PAS en 

visant a developper le marche restent non adaptees aux realites socio-culturelles. 

La baisse de l'emploi et son informalisation, la modification sectorielle des 

transferts et la crise des logiques redistributives intra-groupes qu'elles 

provoquent ont non seulement accentue l'informalisation de l'economie et ceci 

contrairement a leur intention de depart, mais elles ont egalement revele les 

limites de la regulation par l'informel. 

Mais, en meme temps, face a ces memes effets,.des pratiques 

economiques et sociales reactives, de protection, de resistance de 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



410 

reappropriation ou d'innovation s~ manifestent. 

L'idee selon laquelle les activites informelles peuvent se substituer au 

secteur moderne en tant que receptacle des actifs rejetes de l'industrie en 

periode de crise.est a relativiser. Notre approche montre, aussi bien sur la base 

des enquetes nationales qu'a travers l'etude de la PCM, que si elles peuvent, 

provisoirement jouer un role d'amortisseur, ceci ne veut absolument pas dire 

qu'elles constituent la panacee aux problemes de l'emploi et de developpement. 

On ne peut reellement parler d'une dynamique de creation d'emploi qui 

expliquerait l'interet renouvele et le changement d'attitude des organismes 

internationaux et des Etats a l'egard du SI. Cette nouvelle conception de 

l'informalite, s'appuyant sur la reconnaissance joue plus comme alibi servant a 
masquer l'echec des PAS. 

La reflexion menee sur le rapport de l'Etat a l'informel (souvent evacuee 

alors qu'il constitue parfois la norme a partir de laquelle on definit l'informalite), 

dans un contexte ou les acteurs prives et les mecanismes du marche sont 

appelees a prendre la releve fait apparaitre, contrairement a certaines theses, 

que les activites informelles ne sont pas la manifestation d'une forte presence de 

l'Etat, mais plutot celle de son impuissance a reguler l'activite economique. 

L'analyse des dynamiques endogenes, a travers le cas de la PCM a Fes 

met en evidence les regles, les organisations et les reseaux qui interviennent dans 

la structuration des marches et en particulier le marche du travail Les relations 

soc;iales a cote des facteurs structurels exercent une influence active dans la 

formation de ces marches, en "instituant" diff erentes formes de production, de 
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consommation et d'echange.et de mise au travail. 11 n'y a pas toujours 

dissociation entre les personnes et les biens. Des lors, les marches comme 

mecanique autosuffisante indifferente a l'enracinement dans la societe des 

motivations qui fondent Jes actes economique est une pure abstraction. Le 

recours a de telles categories comme les reseaux, pour specifier la dynamique 

des activites informelles nous semble plus pertinentque celle d'un marche 

desincarne. L'existence d'un marche du travail segmente, idee encore largement 

vehiculee. est irrecevable. Ces approches ne tiennent compte ni des 

carateristiques sociales et institutionneles des travailleurs puisque le travail 

salarie est pose comme la norme. Les cadrages d'analyse present dans ce travail, 

de meme que les resultats de notre enquete invitent a abandonner l'idee de 

!'existence d'un marche du travail qui, en tant qu'institution auto-regulee, se 

soumettrait a sa logique les differentes spheres de la societe. Notre proposition 

centrale est que l'idee d'une confrontation au marche du travail n'a pas de sens 

pour les actifs. 

Les comportement de ces derniers ne sont pas pas toujours impulses par 

des motivations fondes sur l'interet et le calcul individuel,.comme le montre 

entre autres !'insertion dans l'apprentissage. Des determinants non economiques 

lies a des strategies de groupes, dictent et teleguident le comportement des 

agents.et les rapports de travail. Des regles collectives interiorisees, issues de 

mecanismes de socialisation a l'oeuvre dans la societe globale ont un impact sur 

les formes d'organisation et sur le fonctionnement des marches, tout en se 

definissant a l'exterieur du marche et a l'interieur de logiques societales 
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Plusieurs aspects dans notre etude de cas confirment les types 

d'organisations a partir de reseaux. Les reseaux familiaux, communautaires, 

villageois, les reseaux de dependance, des droits et obligations, de reciprocites, 

les reseaux redistributifs structurent aussi bien l'acces au financement, !'insertion 

dans la ville, le rapport au marche et a la clientele, l'embauche et la gestion de la 

main-d'oeuvre ainsi que !'organisation du travail. La dynamique des activites 

informelles depasse le seul cadre economique du marche, meme si la notion de 

reseau n'exclut pas une certaine forme de regulation economique marchande. 

En insistant sur le travail, l'on a montre que celui-ci revet une dimension 

economique qui tire sa signification du social. Les rapports de travail s'inscrivent 

dans le cadre de logiques de groupe et l'environnement communautaire de 

chaque individu qui se concretise par son reseau de droits et obligations. On 

echange du travail et de !'argent, mais aussi, des obligations, des droits ... Des 

lors, le travail en tant qu'activite de production n'est pas detache des mediations 

culturelles, societales et institutionnelles propres aux groupes et aux 

communautes comme c'est le cas du capitalisme moderne, on ne peut done 

evacuer les rapports d'interdependance concrets. 

De meme, en !'absence de codification etatique, les montants et les · 

forines de la remuneration sont soumis a des regulations normatives et 

institutionnelles qui s'appuient sur la personnalisation de la relation de travail, 

dans la faible division du travail, et dans les pratiques coutumieres qui obligent 

les patrons a se conformer a un code de bonne conduite admis de tous Le travail 

subit bien les contraintes sociales, culturelles et institutionnelles de l' esp ace 
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social dans lequel il se realise. 

S'interesser aux activites informelles en tant que proces institutionnalise a 

donne lieu enfin a une reconsideration et requestionnement des paradigmes 

traditionnels de l'economie de developpement. L'un des aspects essentiel de 

cette analyse fait apparaitre qu'une reflexion sur les dynamiques plurielles du 

developpement passe par la necessite de porter une attention particuliere aux 

temporalites singulieres et aux specificites historiques des societes des Tiers­

Monde, alors que pendant longtemps on a recherche des formes universelles de 

developpement.a partir de demarches globalisantes, qui occultent les vitalites 

des societes du Sud .Prendre en compte la diversite des mediations a !'oeuvre ou 

du moins eviter l'approche unidimentionnelle, s'impose. 

Toutefois, tenir compte des temporalites particulieres n'exclut pas la 

necessite de l'eclairage economique. Si, en effet, l'economie, ne peut eclairer 

toutes les zones d'ombre, ceci ne signifie pas qu'il faille retomber dans le 

manicheisme culturaliste.qui soutend une conception idealiste de l'histoire. Le 

sens et la finalite de !'action economique, s'inscrivent dans un diagramme 

societal 

Comme le montre !'analyse de la PCM, on ne peut postuler le caractere 

transhistorique et transculturel de l'economie et du marche compte tenu de la 

diversite des pratiques sociales culturelles et economiques qui orientent ce 

principe. Bien plus, meme dans les pays du Nord, l'autonomisation progressive et 

de plus en plus poussee de la sphere economique ne signifie pas pour autant 

rupture avec la sphere sociale et perte de tout contenu social de l'economique. 
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Ces quelques conclusions appellent un dernier commentaire: celui des 

consequences de !'analyse proposee sur les politiques de developpement a 
mettre en oeuvre La recommandation qui vise a assurer un ordre marchand se 

revele dans l'incapacite de realisar un compromis avec les autres logiques. Bien 

plus, elle les gomme ou Jes desavoue. En revanche, celle qui prend en 

consideration la pluralite et la singularite des regles et des. organisations tente 

plus de rechercher des compromis entre les relations marchandes qui se revelent 

positives et ces memes logiques. II va de soi que la deuxieme orientation nous 

parait plus realiste, tout en restant parfaitement conscients des difficultes 

structurelles qui peuvent en decouler, mais tout en etant non mains conscients 

qu'on ne peut rester enferme dans la denonciation "pure et dure" de ce meme 

ordre marchand. 
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Annexe I. Estimation de la part du secteur informel dans la population active 
non agricole dans quelques pays en developpement d'apres !'analyse 
comparative des sources de donnees. 

Pays Annees. Part de l'emploi 
informel 

PNB /habitant 
en$ 1980 

AFRIQUE 

Algerie 1977 

1985 

Burundi 1979 

Cote d'l voirc 1975 

Egypte 1976 
Maroc 1982 

Senegal 79-80 

Tunisie 1976 

1980 

ASIE 

Iran 1986 

Pakistan 1973 

19.5 
25.4 

65.6 

48.1 

58.7 

56.9 
40.3 

38.3 

36.1 

43.5 

39.0 

1870 

1870 

200 

1150 

580 

900 

450 

1310 

300 

Source: J.Charmes, nouvelles approches du secteur informel, 
OCDE, 1990,p.22 
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Annexe ii. Repartition Sectorielle de l'emploi inform cl dans divers pays (en%) 

Pays Annee production secteurs commerce services 

Colombie 1984 26.7 30. l 42.4 

Egypte 1976 39.4 34.0 26.6 

Mali 1976 53.7 22.8 24.5 

Bamako 30. 32.2 37.1 

Urbain 34.3 31.2 34.5 
rural 72.4 13.6 14.0 

Maroc 1982 51.7 23.3 23.7 

Mexique 1987 23.5 27.7 48.7 

Pakistan 72-73 21.6 37.4 37.9 

Tunisie 80-81 54.7 23.8 21.5 
-------------------~---------------------------------------------------------------------~----

Source: J.Channes OCDE 1990 p.29. 
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Annexe III. Distribution de la population active urbaine a Fes selon les 
principaux secteurs et sous-secteurs de l'activite economique 

Sous secteurs nb d'emploi % 

Artisanat traditionnel 12390 11.5 

nb. moyen d'emploi nb. d'entrp 
par entreprise 

4 3100 

Artisanant moderne 9980 9.3 4 2500 

Maufacture 

Industrie 

BTP 

Secteur II 

Commerce 

Services 

Transports 

Administration 

Domestiques 

Secteur Tertiaire 

Ensemble 

6650 15.5 8 2080 

4505 4.2 50 90 

6240 5.8 20 170 

49765 46% 

18130 16.9 3.0 6050 

8415 7.8 3.0 2800 

5455 5.0 20 275 

16610 15.5 

9110 8.5 

57720 53.7 

107495 100 

Source: Schema directeur et d'urbanisme de la ville de Fes. Volume III, 
p.44 
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QUESTI,ONNAIRE AUPRES DES CHEFS 
D'UNITES DE LA PETITE CONFECTION. 

N om et prenoms de l' enqu_eteur.. .................................................... . 
Date ..................................................................................................... . 
Qualite de l'enquete .......................................................................... . 

1 Locafoation et i<.kntification de l'unitc. 
. Nalurc UC l'aclivilc: / mccanisccs / hommcs Trauilionnt:1 

/ femmes Modcrnc 
/ non mecanisec 

. Nom ou raison sociale ......... -:-: .......................................................... . 

. Adrcsse .............................................................................................. . 
. Type -personne physique: 

-S.A. SARL.: 
-cooperative: 
-Autre: 

. Date de creation ............................ . 

II Chef de l'unite: caracteristiques individuelles. 
1- Etat civil: 

- N Orn et prenoms ...................................................................... . 
- Age et lieu de naissance ......................................................... . 
- Situation familiale ................................................................... . 
- Personnes a charge ................................................................. . 
- Adresse .................................................................................... . 

2 La migration . 
. dun~e de sejour a Fes ................ ~ .............................................. . 
. Etapes de la migration ............................................................. . 
. Quelles sont les motifs qui vous ont incites a migrer? 

- recherche d'un travail: 
- recherche d'un revenu: 
- echapper au contexte traditionnel: 
- pour acquerir une formation: 

. - autres: 
.Pourquoi etes-vous venus a Fes? 

- parce que des membres de la famille y resident: 
- a cause de la proximite: 
- Autre(a preciser): 
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.Frequence des sejours a la campagne: 
- no~bre de !?is par an ...................................................... . 
- duree des seJours ............. , ................................................ . 

. Tra~~~~zt;~::if;a~~eat~ii: .. ~~~-~~~.~.~-~.~ .. ~.~.~~~~~·~·:············· 
- comhien de temps travaillez vous .................................. . 

. Transf erts ville-campagne et utilisation: 
- don: 
- aide: 
- Acquisition de biens(a preciser): 

3 Formation et qualifications . 
. Niveau d'instruction ................................................................... . 
. Formation professionnelle: 

- sur le tas: 
- dans un centre de formation professionnel: 
- Duree de la formation: 

4 Profession du pere ........................................................................ . 

III - Caracteristiques de l'unite. 
1. Description de l'unite 

. Local: 
-surface utile 
-electricite: 
-toilettes: 
-espace de stockage: 
-etes vous proprietaire du local: 
-etes vous locataire: 
-montant mensuel du loyer . 

. Materiel et outillage. 

-Materiel 

Nature Origine d'acquisition 

sect moderne 
Souk-"Dlala" 
cooperative 

Modalites de paiement 

Comptant 
Credit CODESRIA

 - B
IB

LIO
THEQUE



Machines 

-----------------------------------------------------------------------------------------------
nb.<le machines Valeur 

d'origine 
Valeur 
actuelle 

a qui appartiennent 
les machines 

1 
2 -Patron 
3 -Ouvrier. 
4 
Location. 
5 

. Stock: 
-Matieres premieres: 
-Produits finis: 

2- Main-d'oeuvre: 
. N ombre et statut des travailleurs. 

-Associes .............................................................. . 
-Ouvriers .............................................................. . 
-Apprentis ............................................................ . 
-Aides familiaux ................................................. . 
-Travailleurs a domicile .................................... . 
-travailleurs journaliers ..................................... . 
-Travailleurs saisonniers ................................... . 

. Comment avez-vous recrute vos travailleurs? 
-par la famille: 
-A travers des amis et connaissances: 
-Au mawkaf: 

. Conditions de travail 
-nornbre d'heures de travail par jour ...................................................................... . 
-nornbre de jours de travail par sernaine ................................................................ . 
-Existence d'un conge annuel (a preciser) ............................................................. . 
-existe-il un controle medical .................................................................................. . 
-Vos travailleurs sont -ils affilie a la CNSS ............................................................ . 

. -etes-vous soumis a !'inspection du travail. ........................................................... . 
-vous et vos travailleurs disposez-vous d'une assurance maladie ...................... . 

IV Evaluation des couts de production et des revenus. 
A. Les couts de production. 

1. volu~~ de 1~ P!oduction 
-acttv1te pnnc1pale ........................................................................................................... . 
-activite secondaire:recette moyenne declaree par semaine .................................... . 
-nature et nb. de varietes fabriquees par an ................................................................ . 
-nb moyen d'unites produites durant la semaine ecoulee ......................................... . 
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2. Couts de production: 
-Matieres premieres consommees au cours de la semaine ecoulee. 

Nature quaritite Prix unitaire Prix 

Total 

- Charges salariales: pour la semaine ecoulce. 

Nb. Salaires hebdomadaires 

. ouvners: . 

. Apprentis: 

. CNSS: 

.Assurances: 

. travail a domicile: 

-Loyer: 
Montant mensuel .............................................. . 
*machines ......................................................... . 
*autres ............................................................... . 
*local ................................................................. . 

-.Electricite .............................................................. . 
-Eau ......................................................................... . 
-I1npots .................................................................... . 
-Amortissement ..................................................... . 

B. Les recettes. 
-Recette effetive durant la semaine ecoulee .............. . 
-Autres recettes: 

.Loyer .de machines ................................................... . 

. Sous location ............................................................. . 

. Autres ........................................................................ . 
-Recettes de pointe: 

.Minimale ................................................................... . 

. Maximale ................................................................... . 
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C. Benefice declare de la semaine ecoulee ..................... . 
D. Existence d'une comptabilite: 

V- Jes problemes de fonctionnement: 
A-La situation de depart 

I. Origine du capital de depart: 
-epargne personnelle: 
-Credit bancaire: 
-A vances ou prets de la· famille ou d'amis: 
-Transf erts du monde rural: 
-autres (a preciser): 

2. Main-d'oeuvre de depart: 
-associes .................................................................. . 
-Sanaas .................................................................... . 
-Apprentis .............................................................. . 
-Aides familiaux .................................................... . 
-travailleuses a domicile ..................................... ,. 
-Autre ...................................................................... . 

3. Materiel et outillage (a.preciser) .......................... . 
4. Modalites de financement: 
5. Caracteristiques du local de depart: 

-Surface ................................................................. . 
-Emplacement ....................................................... . 

B- l'approvisionnement: 
1. Matieres premieres. 

-Origine des matieres premieres: 
. secteur modeme: 
. Souk locaux: 
. cooperative: 

- Qualite: Bonne: Moyenne: ...... Mauvaise: 
- Prix: Tres cher: Normal: ......... Bas: 
- Disponibilites: Abondantes: ........... rares: ................ . 
- F ourniture des matieres ·premierespar: 

le client: 
le marchand: 
le sous-traitant: 

- existe-t-il-.un donneur d'ordre? 
2. Mat.eriel et outillage: 

-quelles sont les acquisitions depuis la date de creation 
.petit materiel.. .............................................. . 
. 1nachines ...................................................... . 

-Provenance principale du materiel 
.grands magasins: 
. Souks et "dlala": 
. cooperative: 

3. Mode de financement: 
-autofinancement: 
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-credit bancaire: 
-prets familiaux: 
-Autres: 

c Debouches et commercialisation; 
1. modalites d'ecoulement; 

-A la commande: 
-a la fa<;on: 
-destination du produit 
-clientele connue : privee .......... marchand ........... usine .......... . 
-clientele inconnue: Vente a la criee .............. Souk rural... .... . 

2. Difficultes d'ecoulement: 
-modalites de paiement: 

.a credit. .......... . 

. au comptant. ....... . 
-en cas de mevente: cela provient : 

.des prix demandes: 

.de la qualite de vos produits: 
3 Mode de livraison: 

-disposez-vous d'un materiel de transport. ... 
-retenue des intermediaires: 

4 Problemes de livraisons 
-existe-il un respect des delais: out... ....... non ............ . 
-si non pourquoi ? 

Revenus 
1 quel etait votre metier anterieur ....................... · ... . 

Pourquoi l'avez vous change ............................... . 
2 disposez-vous de ressources annexes: 
3 quels sont par ordre d'importance les problemes qui genent le plus votre 

unite 
la concurrence: 
la livraison des matieres premieres: 
les debouches: 

4. Destination du revenu. 
-depenses courantes: 

.consommation: 

.loyer: 
Si vous arrivez a epargner, souhaiterez-vous: 

. agrandir votre affaire: 

. vous associer a d'autres affaires: 

.realiser un transfert a la campagne: 

. aider la famille: 
- Pcnsez-vous chercher un autrc metier ou un autrc cmploi? 

.Metier: Lequel? ................................. . 

. Emploi dans: -la fonction puhlique: 
-ouvrier dans une usine: 
-dans !'agriculture: 

I 

-Souhaiteriez-vous que l'un de vos enfants reprenne votre affaire? 
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QUESTIONNAIRE AUPRES DE LA MAIN-D'OEUVRE. 

nom et Age sexe Lieu de Etat nb. personnes Statut nature 
prenom naissance matrimonial a charge de la tache. 

I 
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Niveau de formation anciennete salaire mode nature de la duree de 

Scolaire Profes Dans Unite net hebdo remuneration remuneration travail 
sionnelle profes de Pon 

sion 
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MIGRATION 

motifs nb. d'etapes frequence annuelle realiez-vous avez-vous une 
de depart des visites des transferts activite annexe? 

a la campagne a la campagne? 

I 
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Nombre de metiers pensez-vous changer de metiers Observations 
exerces auparavant 

., 
:i 

·r 

" 
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